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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 spuambre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit detransformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise àjour), cette proposition està rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires etnon scientifiques. Le statut

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladieK D).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet)

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

V'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé »

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations ettests

obligatoires etc...

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

eensultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilitéde contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en oeuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « lane

constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa
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déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées »

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée ))

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte0

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont uneforte connotation affective et que la personne concernée

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).
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L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ).

De nombreuses études ont montré que letraçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasifet policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.
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3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,0

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'ya pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.
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Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiquesO

ets'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoirO

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.
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En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la0

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

Eric Tallon
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Sehrgeehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zugewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Achtgelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittelzu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn esdarum geht, Infektionenzu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt ersich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterungder Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit derPrävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierungvon

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie wederkrank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenigwie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre desVorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

O Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

O nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;0

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf dieAussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.
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Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

DTMNRI

Daniela Tanner
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilreviston des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmtassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 Grundsätztiche Beurteilung dei' Vernehml3ssungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische
Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein
Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teitweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten
für unterschiedliche < Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen « normaler», «besonderer» und
Kausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu
definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nIcht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1–
0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen jwie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG <die
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarieRen Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten eIner stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte
im Herbst 2020 die <'Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit/ sondern
ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was
natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächIIch berücksichtigt worden,
hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür
nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben/ während dann im gesamten Rest des Textes davon nie
mehr die Rede Ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von
Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom
Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und
Verhättnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf
irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren
gilt bekanntlich: das MIlieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt
deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,
die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,
die Sport betreibt,
die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und
die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

•
•

•

•

•

•

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse
wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

• Masken <wIrken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau
darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
dass er «solidarisch » ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im
Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer
Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für
diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

•

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der
verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle
nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der
Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll
offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen
durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie
Google, Oracle, Alphabet und Amazon illvestieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck
haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu
verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht
gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.
Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen « Hacking», denn
was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt,> und ist dann nicht
mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am
sichersten

•

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:
<'those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself ».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD)r Contact_Tracing und ein <,digitaler Impfpass,>
sind hingegen Mittel/ die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie
grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,
sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,
verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initËo des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre
sammeln möchte – ein BeIspiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private GesundheItseinrichtungen verpflichtet
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so
auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind
bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobieIËen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.
Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden/ und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
lvermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle
einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Dlagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen
darauf eingegangen/ wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,
als <erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut lgnazio Cassis am
7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medIzinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und Klnzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es
wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpfticht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der
Revision in keiner Weise berücksichtIgt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist/ dass
im Fall der sogenannten «Impfstoffe,> sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer « Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.
Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

•

ICEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.corn/watch?v=OJFKBritLËc
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•

•

•

•

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen
Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.
Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.
Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.
Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Arzte zu
Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.
Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.
Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern
Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die
Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für
QuaIItätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.
Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen.
Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um
Epidemien zu verhIndern.
Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es
gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpf licht, doch wurde extrem viel Druck und
Nötigung ausgeübt.

•

•

•

•

•

•

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die <'Impfung,>
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie <schwere Verläufe verhindern» soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der
« Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von eInem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicherWeise
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben
oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute
Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal
erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.
Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten
Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der
sogenannten <'SchweinegrIppe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.n_ature.cor_n/articies/541573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technoËoRie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: in der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio
Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein – ganz im Gegenteil.

< Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein
Verbrechen.D Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. OJl – 0/5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, lvermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es
war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.
Studien zeigten/ dass Menschen, dIe mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 <'Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist
wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HM(,.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG
von dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann/ sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu
legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der
Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch
Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grtppalen Erkrankungen keine
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress
zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass
« Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen
geführt. Schweden: in Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der
alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen
Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess
versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns
nämlich in der Zukunft <'grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und
WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz « noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die
Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre
Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine
Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:
Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden/ wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden/ müssen
die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein !

4 !!!!:?8:/;'Mv>!:= 4}91beigb.b.{>@{939

5 hijpg.;//g.w.gLg=91die'k!.g.o:?.y= 99yjf$3.91
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese
(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,
Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in
einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht
repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eIne Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im ÖV;
Schtiessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;
Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So
gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch/ sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine
ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werdenf dass die WHO nicht nur
im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
lnternationaler Tragweite)P sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine
Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im
herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

' https://www.re-check.ch/wordpress/en/sgience-pandemie-task-force/.
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der
sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als
eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher
Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage> führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen
einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,
manipuËative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20
und in primetime TV-Zeit versprIcht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem
Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mIt Gesundheit zu tun, sondern ist ein politIscher Begriff, der nicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der
Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im
Epidemlengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als
«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das
Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem
Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des
EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und
inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-KrIse hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und
schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer
Betrachtung akzeptabel.

•
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• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche
Willkür.
Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der
Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So
übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.
Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmlttelgesetz und Massnahmen zur
Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,
Fortbildungspflicht etc.
Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden
der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor
übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRN A-Injektionen,
Grundrechtseinschränkungen etc.).
Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste
Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.
Auch werden die Grundprinzipien Im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorIIegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise
mit Angst und Panik.
Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich
mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.
Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.
Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.
Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.
Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von
kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.
Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und
Wlrtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheitverantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates -überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitungvon Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierungdie

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderungzu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten.Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdungder öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage/Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensiblerDaten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem SystemzurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit derKantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: NationalesInformationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite dervorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohneSymptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätlicheVorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand fürandere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

O nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oderandere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arztund andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüberdem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische DepartementdesInnern EDI beauftragt,

SR 818.101) einzur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG,

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist ausmehreren Gründen abzulehnen.

-auf Kosten der Bürger (diein
Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren

Gesundheitswesen tätigen
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), derKantone und der im

- entgegen der Meinung desPersonen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden

überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartetwird- zuerst
Bundesrates -

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es istfür die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismusfür den Übergangzu

einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

gewöhnlichen Vollstreckern politischer
Der Vorentwurf macht die Angehörigen derGesundheitsberufe zu

Entscheidungen. Er priorisiertin erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

weit, dass jeder Mensch a priori zu
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar SO

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

Gesundheit) beweisen muss.unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine

Gesundheit) und jede
Miteinem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive

nichts mehr mit
klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht dasWort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionenzu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mitSchrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriffwährend

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität fürdie Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiertwerden könnten.

Art. 5a: BesondereGefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabeium eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unterallen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, obsie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheitoder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oderinfiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierungvon Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daherkeine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt,dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeitist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerleiNutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nichtbekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre desVorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Essoll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen,weder von den Testungen noch von denO

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, esfehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHOspielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnurpositive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekanntgegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument derWHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nichtin einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates«primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arztund andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem SchweizerVolk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Sarmn GreUnterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen

tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der

Meinung des Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision

gestartet wird - zuerst eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung

die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige

Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren

nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den

Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe

von Souveränität entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen derGesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern

politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die

Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte

Krankheit. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen

Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder

Mensch a priori zu einer(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus),



die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h.

seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des

Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) ausser Acht

gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Massnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen,

dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet.

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht,

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und latbut not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen

würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff

während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu

medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte

Personen aufeine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies

nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss

im EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch

zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen

Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege

erhält, womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit

ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter

sollen die Kantone ihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht

auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt

keinen wirklichen Mehrwert, ausser dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert

und Mutmassungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine

Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinanderverknüpft. Zu erwähnen

sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die

Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat)

«die dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei

der Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die alsgeeignet erklärten Massnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),

insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen

Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und

Gegenmassnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Massnahmen

unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen

Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hatseine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen

zum Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist

es daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die

Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO

nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird

immer darum gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im

erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet

werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise

hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung

von Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung

von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder

Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert

(«mutmasslich») sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von

vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu

einem neuen System, in dem jede Person von vornherein «mutmasslich» krank oder infiziert

ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen

Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und aufden Feststellungen der Person

selbst, eines Arztes odereines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-

Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass

sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen

ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt

(subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver

Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über

Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff

«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den

Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:
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«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die

betroffene Person oderPersonen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als

Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene

Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d.h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen

und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel

zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen

und medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz

der Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern

vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch

eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen

Massnahmen noch verstärkt wird. Diese Massnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch

verhältnismässig. Sie wird abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt,

dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass

bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine

Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die

Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei

Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Ausserdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt

damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer

Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen

können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne

Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch

einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die

Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt

eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu

beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie

verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll

die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine grosse Krise

der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermass an Morbidität und

Mortalität.

Im Falle einer Pandemie könne jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit

oder Tod) sei lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Massnahmen wären notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismässig:

die Immunisierung erfolge in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielten eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken hätten in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente seien wirksam;

o das Gesundheitszeugnis bewiese die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hätte einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o esgäbe keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gäbe keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung sei ein Problem, das mit

Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem sei - ausserhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es

fehle weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien seien unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spiele unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es sei möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus

zu beherrschen: folglich sei nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu

bewältigen, und es sei daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu

übertragen.

Die Gesetzesrevision würde für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhielte sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäss und kommunizieren

auch so. Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora

Kronig in der Neuen Zürcher Zeitung verwiesen.

4Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein.

Weshalb diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.
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Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen

haben und damit bessergefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität

sowie die negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen

Gesundheit. Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den

Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von

Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.)

oder andere wichtige Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr;

Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-

Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten

zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Massnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und

Injektionen usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Massnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(Nocebo- Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu blossen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions-

und Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und

im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

Imaeleun hurhe TRtanb
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Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames etMessieurs,

En tant que citoyen Suisse qui se soucie de l'avenir de son pays et de sa jeunesse actuelle et à venir,

je profite de l'occasion qui m'est donnée pour exprimer ma position sur les modifications prévues de la

loi sur les épidémies (LEp).

Objectif (art. 2)

Le principe de l'égalité des chances en matière d'accès" n'a pas été appliqué lors de la crise du Covid

et je considère cela comme une honte ! De nombreuses personnes non vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux. Au contraire, des déclarations ont même été faites selon lesquelles les

personnes non vaccinées devraient renoncer aux soins médicaux ! En outre, les soins médicaux de

base sont régis par la Constitution (art. 117a Cst.) et ne doivent donc pas être réglés en parallèle dans

da LEp.

Principes d'efficacité et de proportionnalité

Les principes d'efficacité et de proportionnalité font également leur entrée dans la loi, ce qui est bien

sür à saluer. S'ils avaient été effectivement pris en compte lors de la pandémie de Corona, des

dommages massifs pour la santé psychique et physique générale ainsi que pour l'économie nationale

auraient pu être évités. Ceia doit-il changer à l'avenir ? Bien entendu !ii ne suffit pas d'écrire une teiie

chose dans un article de circonstance, alors qu'il n'en sera plus jamais question dans tout le reste du

texte. II est nécessaire de formuler concrètement comment ces deux principes doivent être mis en

ceuvre.

Diagnostic

II est fait référence, à plusieurs reprises, à la détection diagnostique. Bien qu'il ne soit pas

explicitement mentionné, il s'agit probablement de tests PCR et il convient de noter que ces tests ne

permettent que de détecter des fragments de virus, mais pas de prouver une infection. Sans indication

de la valeur Ct, les résultats des tests n'ont qu'une faible signification médicale et il n'est pas possible

de faire des déclarations qualitatives sur la fiabilité des résultats des tests. La prise en compte des

méthodes de diagnostic pour les décisions politiques est donc problématique.

Pas de vaccination

Le thème des vaccinations doit également être abordé une nouvelle fois dans le contexte de la

surrèglementation unilatérale. En principe, le thème des vaccinations prévoit d'être réglé dans la loi

sur les produits thérapeutiques. Etant donné qu'ils ne sont pas administrés à des malades, mais en

premier lieu à des personnes en bonne santé, ils doivent être considérés comme des vaccins.

Suivi de la vaccination (art. 24)



Comme l'a montré la pandémie de Covid-19, le taux de vaccination nejoue aucun rôle dans la

transmission d'un pathogène viral. La thèse de l'immunité collective donnée par la vaccination s'est

également révélée fausse. Un monitoring de la vaccination n'a eu aucune utilité médicale, du moins

lors de la pandémie de Covid-19, et doit donc être rejeté.

Ce projet de LEp révisée doit être rejeté dans son ensemble pour les raisons exposées ci-dessus et

d'autres que je n'ai pas évoqué, par manque de temps. La pandémie de Covid-19 doit d'abord être

analysée de manière indépendante, dans le sens d'une véritable analyse critique de la mancuvre, et

ce n'est qu'ensuite qu'une révision de la LEp pourra peut-être être entreprise sur la base de ses

conclusions. Je vous remercie d'en avoir pris connaissance et de respecter ma position en annulant la

révision de la loi sur les épidémies (LEp)

Pour terminer, j 'ai une remarque à formuler sur la couverture médiatique de la pandémie de Covid-19.

Celle-ci a créé une peur extrême au sein de la population ! La peur peut provoquer un stress physique

et avoir un effet extrêmement délétère sur la santé des personnes. Ce fait devrait être pris en compte,

mais au contraire, ce fait est complètement ignoré dans la révision de la LEp

En résumé, la révision doit absolument être rejetée dans son ensemble. IIfaut recommander au

Parlement de la rejeter. Le projet est inacceptable

Pour les raisons exposées ci-dessus, je ne suis pas d'accord avec le projet mis en consultation et je le

rejette.

Avec mes plus sincères salutations.

Francis Tauxe
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Teilrevision desEpidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29.November 2023 dasEidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfangrein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten,was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substann,

Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Esist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar,wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wiegenau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der dieSterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die eszu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wirdürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungen während derC-19-Krise dringend

Not getan,um nicht Fehlerzu wiederholen oder garfestzuschreiben. So wurde 2020mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000- 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1gesunken war. In derSchweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie O.

So hätte schon von Anfang an im Jahr2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgungvon

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich aufder Basis einer entstehenden Angstin
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache dersehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht fürÄrzte,
Subventionen und Finanzhilfenund die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2Abs. 2 Bst. e undfsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hierspricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

ZurZeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweizim Sinne derSubsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn esingewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort,um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleichwurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, WaS

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade siein der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiverSchaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann derBundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorherschon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit mussjeder einzelne Mensch direktsichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 dieWHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hatmit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondernführt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll
offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzungsieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen
durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau diessehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck
haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu
verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sieverknüpftwerden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht
gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.
Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn
was zentral gespeichertist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht
mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam
sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängstwieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und YuvalNoah Harari vom WEF sagt:
«those who own the data, controll the future - not only of humanity - butthefuture of lifeitself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracingund ein «digitaler Impfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zuderen Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, dieim gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre istextrem persönlichundgeht den Nachbarnunderstrecht den Staatnichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und SO

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch insie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat-und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika-und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin undHydroxychloroquinwährend der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

daraufeingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,
als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantänefür ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am
7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, dieimmer wieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl derfalsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf diein Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, diejedem statistischen Minimalstandard spottet. So
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sindin den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es
wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinderwar nichtnurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitetwerden.Im
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut fürWasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehrin erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabtwerden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der
Revision in keiner Weise berücksichtigt. werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass
im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich WorldHealth Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBrittle
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangerewären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärztezu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariertwurden.

Anscheinend hat esauch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstossgenommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

DiemRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringendweltweit verboten gehört. Das wäre dererste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in derPhase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein.Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem vielDruckund

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen,obwohl, wie gesagt, siefür diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18mat

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffungfliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Ende zu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio
Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein
Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionenin
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 -0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, diejedoch unterdrückt wurden(Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c.HMG erfüllt waren? Es
war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist
wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA undWHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) sollSwissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetztwerden sollen. Zudem sieht Art. 44bEpG
vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in derCovid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu
legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der
Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHObereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Dielangfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben derWeltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut beirund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80- 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hatsie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei dieRevision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «DiseaseX» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein,selbst wennmansie für nochso «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht aufpersönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz derPrivatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfungder Verhältnismässigkeitganz besonders hoch sein!

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/

9



Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies mussim Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossenwerden.

Das gilt im Besonderen auch fürImpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, dieweder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, sollim Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in
einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce° war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht
repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren engmit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die vonden Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflichtim öV;
Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;
Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, undzu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So
gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden solllMensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht.Man kann sich fragen, warum im EpGneu 12mal die Floskel «und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei nähererBetrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine
ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur
im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine
Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im
herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6
https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEICkann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen dereigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nichtgewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seitJahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zutun,sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung derWHO.Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheitschadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei derSchweizerischen Bundesregierung Halt. So
übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur
Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,
Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlungvon Forderungen dar, auf dem Boden
der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,
Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste
Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise
mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.
Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.
Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von
kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und
Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

&.bdener
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        Oberengstringen, den 28. Februar 2024 

Einreichung per E-Mail 
Bundesamt für Gesundheit BAG 
z.Hd. Michael Gerber, Leiter Abteilung Recht 
Schwarzenburgstrasse 157 
3097 Liebefeld 
 
 

Privatvernehmlassung umfangreiche EpG-Teilrevision 

 

Sehr geehrter Herr Gerber 

 

In der Erwägung, dass jede Privatperson in laufenden Vernehmlassungsverfahren unaufgefordert Eingaben einreichen 

kann (Art. 4 Abs. 1 VlG), möchte auch ich mich zu Wort melden. Nachdem ich mich in Covid-Zeiten mehrfach in rechts-

wissenschaftlichen Fachzeitschriften (z.B. plädoyer) und Publikumsmedien (z.B. Die Ostschweiz) aus freiheitlich-minimal-

staatlicher wie auch demokratisch-verfassungsrechtlicher Sicht kritisch geäussert habe sowie überdies als Parteivertreter 

mehrere (teilweise noch immer rechtshängige) Gerichtsverfahren begleite, dürfte meine Grundhaltung über weite Strecken 

klar sein. Mithin dürfte wenig erstaunen, dass ich jegliche zusätzliche Einbindung der Legislative (tendenziell) befürworte, 

während ich jeglichen zusätzlichen Kompetenzen der Exekutive (tendenziell) kritisch gegenüberstehe. Dies ist eine staats-

politische Grundprämisse, die ich unabhängig von angeblichen oder tatsächlichen Gesundheitsbedrohungen auch in allen 

anderen Rechtsgebieten vertrete. Ebenso von erheblicher Relevanz ist schliesslich die dritte Gewalt in jedem Rechtsstaat, 

nämlich die Judikative, die sich in Überprüfung staatlicher Massnahmen keine pseudovornehme Zurückhaltung auferlegen 

darf, sondern berufen ist, ihre richterliche Unabhängigkeit mit freier Kognition auszuüben, was sich auch aus Art. 29a BV 

ergibt, der jedermann das Recht auf eine wirksame Beschwerde vor (mindestens) einer gerichtlichen Instanz mit voller 

Kognition in Sachverhalts- und Rechtsfragen verleiht. Auf Basis jener Prämissen ist die nachfolgende Stellungnahme zu 

verstehen, in deren Rahmen ich nur punktuell auf einzelne Aspekte des sehr umfangreichen Vernehmlassungsentwurfs 

eingehen möchte, die mir besonders bedeutsam erscheinen: 

 

- ad Art. 6 lit. b VE-EpG: Der WHO-Bezug ist zwar bereits im geltenden EpG vorhanden. Dies ändert aber nichts daran, 

dass genau jener Bezug als rechtsetzungstechnisch verfehlt bezeichnet werden muss. Es ist nicht einzusehen, warum die 

Schweiz sich im nationalen Recht freiwillig an irgendwelchen WHO-Feststellungen orientieren soll, zumal Art. 6 lit. a EpG, 

der sich an den Kapazitäten der ordentlichen Vollzugsorgane und einer besonderen Gefährdung der öffentlichen Gesund-

heit orientiert, vollauf ausreicht und Art. 6 lit. b EpG keinen inhaltlichen Mehrwert liefert. Auch wenn eine freiwillige, mithin 

autonome Orientierung der Schweiz an der WHO durch die – vom Unterzeichneten in rechtlicher Hinsicht ausgearbeitete 

– Souveränitätsinitiative erlaubt bliebe, bleibt der Sinn jener Verweisnorm schleierhaft. 

 

- ad Art. 6b/6c VE-EpG: Der Unterzeichnete stellt positiv fest, dass am bisherigen dreistufigen Kaskadensystem festge-

halten und überdies das Parlament bei der Anordnung bundesrätlicher Massnahmen im Rahmen einer besonderen Lage 



MLaw Artur Terekhov, Inh. AT Recht Steuern, kontakt@at-recht-steuern.ch, 079 636 65 22 

Postadresse: Kirchweg 36, 8102 Oberengstringen 

 

 

2 

stärker einbezogen werden soll als bislang. Dies reicht seines Erachtens jedoch nicht nur aus politischen, sondern auch 

bundesrechtlichen Gründen nicht aus. Ist Art. 7 EpG (ausserordentliche Lage) gemäss bisheriger Botschaft 2011 eine rein 

deklaratorische Norm, welche die verfassungsmässigen Notrechtskompetenzen gemäss Art. 184 Abs. 3 BV und Art. 185 

Abs. 3 BV gesetzlich positiviert, folgt daraus zwanglos die Befristungspflicht entsprechender Verordnungen auf maximal 

sechs Monate (Art. 7d Abs. 2 lit. a RVOG). Nichts anderes kann in der weniger eskalativen, besonderen Lage nach Art. 6 

EpG gelten, hätte der Bundesrat sonst doch in der besonderen Lage mehr Kompetenzen als in der ausserordentlichen, 

was schlechthin sinnwidrig wäre (eingehend: TEREKHOV, Notverordnungen sind zu befristen, plädoyer 2/2021, S. 53-57). 

Dies muss jedermann einleuchten, der sich vergegenwärtigt, dass der Bundesrat im Frühling 2020 gestützt auf Art. 7 EpG 

einen Lockdown anordnete und im Winter 2020/21 einen solchen gestützt auf Art. 6 EpG, womit nicht behauptet werden 

kann, die bundesrätlichen Kompetenzen seien in der besonderen Lage deutlich weniger weitreichend als in der ausseror-

dentlichen Lage. Umso mehr gilt dies, wenn man im Einklang mit der (insoweit zutreffenden; Stichwort „insbesondere“) 

bundesgerichtlichen Rechtsprechung die Auffassung vertritt, Art. 40 EpG stelle keinen abschliessenden Katalog möglicher 

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auf. Die nach dem Gesagten ohnehin bestehende Befristungspflicht ist damit 

sinnvollerweise in den Gesetzesentwurf aufzunehmen. Um es deutlich zu sagen: Wenn eine besondere Lage länger als 6 

Monate dauert, ist es dem Bundesrat ohne Weiteres zuzumuten, das Parlament auch über scheinbare Bagatellen wie eine 

Maskenpflicht zu konsultieren und erst recht über eingriffsintensivere Massnahmen wie Betriebsschliessungen und/oder 

eine Zertifikatspflicht. Es entsprach nie dem Willen des Gesetzgebers, dass der Bundesrat in einer besonderen Lage fast 

zwei Jahre ununterbrochen im Alleingang diverse Massnahmen anordnen kann. Vielmehr sind diese bereits de lege lata 

spätestens nach einem halben Jahr vom Parlament anzuordnen und es erstaunt, mit welcher Selbstverständlichkeit man 

offenbar die – vorsätzlichen oder fahrlässigen – Kompetenzüberschreitungen zu Covid-Zeiten fortführen will. Folglich wird 

dringend angeregt, im Gesetzeswortlaut klarzustellen, dass BV und RVOG nicht derogiert werden sowie spätestens nach 

6 Monaten die Zuständigkeit zur Anordnung jeglicher Massnahmen auch in der besonderen Lage beim Parlament liegt. 

 

- ad Art. 40 Abs. 2 lit. c VE-EpG: In BGE 148 I 33 hat das Bundesgericht deutlich klargestellt, dass Demonstrationen und 

zivilgesellschaftliche Kundgebungen infolge der Versammlungsfreiheit (Art. 22 BV) auch in gesundheitspolizeilichen Aus-

nahmesituationen nicht verboten, sondern nur eingeschränkt werden dürfen und auch diesfalls eine 15-Personen-Grenze 

das Grundrecht auf Versammlungsfreiheit faktisch seines Gehalts entleert. Im Wortlaut (aktuell: „verbieten oder einschrän-

ken“) ist daher sinnvollerweise der – bundesgerichtlich anerkannten – besonderen Bedeutung der Versammlungsfreiheit 

Rechnung zu tragen, indem ein Totalverbot von Demonstrationen per se ausgeschlossen bleiben muss. 

 

- ad Art. 49b VE-EpG: Diese Norm soll den Einsatz von Zertifikaten (Impf-, Genesungs- und Testnachweise) auch über 

die Covid-Phase hinaus legitimieren, was höchst fraglich ist, nachdem gegenüber der Stimmbevölkerung konstant betont 

wurde, das Covid-19-Gesetz sei dringlich und aufgrund einer Ausnahmesituation befristet. Eine (datenschutzrechtliche) 

Regelung von Zertifikaten auf Vorrat ignoriert nicht nur, dass bei Weitem nicht jede Erkrankung durch Impfungen bekämpft 

werden kann. Sie blendet zudem völlig aus, dass mit diesem Vorgehen der Bundesrat seine Glaubwürdigkeit noch stärker 

verlieren würde als ohnehin schon, wenn man bedenkt, dass bei sämtlichen drei Covid-Gesetz-Abstimmungen stets eine 

gewichtige und stabile Minderheit von ca. 40% die Vorlage abgelehnt hat. 
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- Weitere Aspekte: Der Unterzeichnete ist – im Einklang mit der Vernehmlassungsvorlage – der Meinung, dass auf eine 

Regelung von Contact-Tracing-Apps zu verzichten ist. Solche zu betreiben ist keine Staatsaufgabe und sind keine damit 

verbundenen Ausgaben zulasten des Steuerzahlers zu tätigen. Sollte Bedarf nach gewissen Apps bestehen, sollen diese 

auf dem freien Markt entwickelt werden. Sodann hat der Unterzeichnete gegen die ausdrückliche Regelung von Finanz-

hilfen zur Abfederung behördlicher Massnahmen im EpG nichts einzuwenden, soweit und solange klar bleibt, dass die im 

EpG getroffene Regelung nicht abschliessend ist und insbesondere Ansprüche aus Staatshaftung und/oder materieller 

Enteignung (Art. 26 Abs. 2 BV; Sonderopfertheorie) nicht ausschliesst. Im Weiteren ist zu betonen, dass jede Impfung per 

definitionem dem Selbstschutz dient und jede Person, die sich nicht impfen lässt, freiwillig Risiken für sich selber eingeht 

und nicht Dritte gefährdet, womit sich eine irgendwie geartete Impfpflicht a priori nicht rechtfertigen lässt, denn der Schutz 

des Einzelnen vor sich selber ist definitiv keine Staatsaufgabe. Schliesslich sei angemerkt, dass der Unterzeichnete – im 

Einklang mit der PI 20.430 sowie der Petition 23.2018 eines von ihm präsidierten Komitees, das über 4500 Unterschriften 

gesammelt hat – die Einführung einer abstrakten Normenkontrolle gegenüber EpG/BV-Notverordnungen befürwortet. 

 

Für die Berücksichtigung meiner Zeilen im Rahmen der Rechtsetzungsarbeiten danke ich Ihnen im Voraus bestens. 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 

Artur Terekhov 
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la

consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée

de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéderà une analyse scientifique indépendante de la

situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition està rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes
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non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé D)

des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, esten

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premierlieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans

l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment
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mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il estimpératif de

prendre en compte les documents del'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité CA+ OMS sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon !'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19) » ety

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie etla réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

chefde file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondialeK

de la santé » (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc.

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général deI'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par laceuvre

contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que « la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de

portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation
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particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays .

La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est

nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le

Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du

RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 :

Traitement de données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article

33) et devrait être supprimé sans plus attendre tant il estinacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ouO

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées

malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents

pathogènes », que ces dernières soient réellement malades ou infectées

(ou même « présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système

où une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou

l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système où

toute personne est à priori « présumée » malade ou infectée et cela

même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut de santé qui n'est

plus biologique etbasé sur les constatations de la personne elle-même,

d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif

standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de

devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa

bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni

infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

diagnostic (état de santé objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquantque nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données « sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois

pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : « La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ontsa confiance

ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont une forte connotation affective etque la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance quede ses proches ».

(Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il metl'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ».

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement

principalement de la maladie en question, mais aussi etsurtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, toutcomme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé ),

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré surdemande démontre bien que celui-

ci ne devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une

part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part,

entraîne une discrimination entre les personnes.
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3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogene.

Les mesures prises parles autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible etsouhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en
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mesure de gérer une telle crise et il estdonc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent etcommuniquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela estmensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,0

le document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement etde la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pourl'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques ets'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à desO

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiqueO

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten0

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle0

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs,

efficaces etmoins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

7T-oz
Martine Tétaz
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Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheitund nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik derImpfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregeltsein und sorgfältig gehandhabt werden.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen



werden,welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

Rolf Thalheim
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen

Sehr geehrte Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
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wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie0.

So hätte schon von Anfang an imJahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

derBevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.
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1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich dasin Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Restdes Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächtist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

Fläckehof 26 0 6023 Rothenburg @ 041 2810 4 85 markusthalmann@gmx.ch
3



MARKUS THALMANN

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert istkann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controllthe future - not only ofhumanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.
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2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückungvon Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
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offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote»,wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbarso vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr.V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLic
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Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hatman Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere -wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome- überallim Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt,um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkthaben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

dasschon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/

Fläckehof 26 0 6023 Rothenburg @ 041 2810 4 85 markusthalmann@gmx.ch
7



MARKUS THALMANN

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein - ganzim Gegenteil.

«Das Impfen ist, wennman dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisherwar eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und istweder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versuchtder Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Diesist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben dieWHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien' belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht daraufhingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce6 warein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzeptvon OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass dieWHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufungvon Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hatin der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt(Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschenimpfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierungmacht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nichtin ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

GHRo
Markus Thalmann
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Unterägeri, 7. März 2024 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 
beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) 
ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten 
Revision wie folgt Stellung zu nehmen. 

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not! 

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in 
dieser Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit 
ist dies unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und 
schädlichen Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die 
Zählweise der Covid-Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken – 
insbesondere in Schulen, das Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der 
Risiken. Dazu braucht es eine öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht 
gezogen werden darf. 

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat 
und die Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen – vorbei an Parlament 
und Volk. Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben – wenn 
überhaupt – nur noch zu vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu 
korrigieren. 

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der 
WHO – sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften – in die 
Teilrevision des EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier 
gilt: die Prinzipien der Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und 
bestehen nur noch auf dem Papier. 

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen. 

2 Auf welchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG? 

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als 
fragwürdig sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat – mehr oder weniger explizit 
ausgesprochen – getroffen zu haben: 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große 
Krise der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und 
Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere 
Krankheit oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines 
Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren 
notwendig, nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung 

der Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch 

von den Injektionen. 
• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit 

Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, 

es fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt 

aus zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise 
zu bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse 
zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und 

kommunizieren auch so. 

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen? 

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A & O» 

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das 
schafft keine Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter 
«Chancengleichheit» zu verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was 
versteht der Bundesrat unter «One-Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe 
definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates liegen, die «besondere Lage» 
festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche «besondere Lage» dauern? 
Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage» vorliegt? Welche 
Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO einen PHEIC 
(Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die 
«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die 
Schweiz eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung! 

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». 
Nur weil sie im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass 
diese Grundsätze dann auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf 
eine Auseinandersetzung zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-
Betrachtung. Note: ungenügend. 
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4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit? 

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren 
Krankheiten. Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut – ist aber nur dann gut, 
wenn das Auftreten dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren 
Ausbreitung nachweislich zu einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung 
führen wird oder bereits geführt hat. Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in 
jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung eines PHEIC (Public Health Emergency of 
international Concern) durch die WHO? 

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll 
ja die Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den 
Eingriff in die Privatsphäre – zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, 
eine digitale ID, das Contract-Tracing – steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier 
und ist in Gefahr. So sollen z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern 
Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder infizierte Personen» zu identifizeren, 
sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, 
ob sie krank oder infiziert sind oder nicht… Weiter soll es eine Meldepflicht gebenüber 
«Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind 
wohl gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem 
Zusammenhang erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle 
der Bürger und weniger um Gesundheitsschutz? 

5 Fazit 

Bei dieser Revision geht es nicht um die Gesundheit der Bevölkerung, was uns immer wieder 
weiss gemacht wird, sondern um den Machtausbau des Bundes und schlussendlich um die 
Machtkonzentration bei der WHO mit ihrem „One-Health“-Ansatz. Weiter geht es um die 
Fördeurng von Partikularinteressen (der Gesundheitsindustrie) und um den Abbau dere 
Souveränität, Subsidiarität und Demokratie. Zudem widerspricht die Revision der Verfassung, 
z. B. wenn es um die Impfung geht. (Recht aus geistige und körperliche Unversehrtheit) 
 
 
6 Schlussbemerkung 
 
Momentan werden von der WHO die internationalen Gesundheitsvorschriften und neu ein 
Pandemievertrag mit allen Mitgliedsländern besprochen und ausgehandelt (Mai 2024). Weshalb 
wartet man nicht mit der Revision des EpG bis diese Verträge abgeschlossen sind) Warum 
revidiert man parallel das EpG? 
 
Kann es eventuell sein, dass man damit bezwecken möchte, dass wenn die Internationalen 
Gesundheitsvorschriften und der neue Pandemievertrag abgelehnt werden, trotzdem 
bereits alle Bestimmungen quasi durch die Hintertür in Schweizer Recht überführt sind und 
somit alles unter Dach und Fach ist? Eigentlich war ich seit bereits vor 17 auf das negative 
Wirken der WHO und anderen Gesundheitsbehörden sensibilisiert worden, weil ich im Juli 2007 
in Kamboschas Hauptstadt Phon Penh im Ausbildungszentrum „Kantha Bopha“ des inzwischen 
verstorbenen Schweizer Kinderarzt und vierfachen Spitalgründer Dr. Beat Richner eine Doku 
über die WHO und Bill Gates gesehen habe. Doch leider legte mir erst zehn Jahre später der 
Historiker und Friedensforscher Dr. Daniele Ganser mit seinem Wissen den Schlüssel für das 
Verständnis der geopolitischen Abläufe in die Hand. Ich hoffe, ich habe mit dem Schreiben 
wenigstens einen kleinen Beitrag für den Bewusstwerdungsprozess Ihrerseits bereitgestellt.  

Freundliche Grüsse 

Stefan Theiler
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Madame, Monsieur,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projetde révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée

de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour)

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.



L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé X)

des individus passera à un statut de « présomption de maladie ).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entraînerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée paraux

la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à "OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans

l'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.



Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de

prendre en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation

(Traité OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon l'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé“" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..).

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la

contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque

du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à



cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil

fédéral doit rejeter aussi bien le traité pandémique que les amendements du RSI car

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de

notre nation etse révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système ou une personne est a

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à laO

collecte de données '"sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : '"La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l'allemand).



L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulementen

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificaten soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé",

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une

part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part,

entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés



L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ,

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.



Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,O

le document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choixO

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plusO

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient desO

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des0

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiqueO

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est enO

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elleO

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs,

efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et



dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Christian Théraulaz
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache

widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein

gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

auf, die alsBei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, nochin Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal

pro Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele

nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

verzichten sollten. DarüberÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine medizinische Versorgung

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss

deshalbim EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin

komplett (Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich
dabei um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander
verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel
zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen
Gesundheit ist damit ein bekanntes, systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden
muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung
getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres
wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer
unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden
Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und
Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen
spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine
Massnahme anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom

nach Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der PhasenwechselBundesrat

in der Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftigwurde

feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil
nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was
natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden,
hätte massiverSchaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nienicht, so etwas

mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze
umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und
damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros
Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie



ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar

Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der

Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden,

ohne aufirgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan:«Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

3.8.2021 an einerdass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

Unwahrheiten, nicht vorwie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor

Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und

dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

weitergeführt,Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen

von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global

Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische

Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

der Daten kann nichtmedizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass

und wäre eine deutlich wenigen
man zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen

invasive Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerungauch negative Auswirkungen haben können, ist

Bei
unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt.

der Anordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen

werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden

es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den
damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt

Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabedes

medizinische Bedeutung und es können keine
Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur eine geringe

gemacht werden. Der Einbezug von
qualitativen Aussagen über die Zuverlässigkeit der Testergebnisse

Diagnostik Methoden für politische Entscheidungen ist daher problematisch.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine
positiven Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondereallgemein bekannt, dass
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht
ansteckend ist. Ebenso wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Eshandelt
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat,
gleichzeitig aber zu bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per Se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte
Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung
schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden
der Missachtung derGrundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit
Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang Zu
ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite
der

der vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige
Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske
im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.gesetzliche

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern
auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12
Abs. in initio des Entwurfs). Mit Wahrung derIntimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun.
Das Wort «mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen
gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich ist die Thematik derImpfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die



Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt

werden.

Unwirksame Massnahmen

wederMit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass

solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits

2019 und nun ja auch deramerikanische Immunologe Antony Fauci vordem amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage einsolcher Testzwang

angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte.

Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf
Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt.

Verwendung von Masken kann allerdings
das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe zu

also vor dem Beschluss derselben
Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

über mögliche Risiken unerwähnt
Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Impfungen gezwungen
Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von

Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.
werden. Eine solche weitreichenden Eingriffdes

Fehlerkultur

Ein Hinweisaufeine gelebte Fehlerkultur(Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) beider

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klarsein. dass eine solcheabsolut erforderlichist,

nur eine geringe
um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Rolle bei der Übertragung eines viralen
Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt dieImpfquote keine

hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte
Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität

Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.
mindestens in der



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage
untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel
zugelassen werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürgen
selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen
Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im
Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes
abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und
unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG
vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick aufdie Corona
Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wiruns für die
Möglichkeit einer Stellungnahme undhoffen aufdie Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt
aufdas Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese
hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effektauf
die Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der
Revision des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen.Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und
Aus den

lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Ch. Thiel
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Sehr geehrte Damen und Herren BioM Str

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blickin den Vorentwurf vom 29.

mehr kosmetischeNovember 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hiernichtum kleine,

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge herum ein

Es gehtVielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig.

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Esist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa derBundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

einem Sumpf sprechen?ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vorallem: Wann hörtsie wieder auf? Welche Parametergelten

«normaler», «besonderer» und
für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

wurde und aus der die Sterblichkeit
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert

wirklichen Gefährdung, die es zu
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer

definieren gilt,soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdungin Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hierjederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
müssen uns

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehlerzu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren warsie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus derC-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere,dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in derSchweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort,um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurdenim

Laufe derC-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

reicht es dafürVolkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

werden. Die AnhörungenDem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

Notverordnungskompetenzen verleihen.
In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar

Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem

Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oderanders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheitwerden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen hergedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich:das Milieu ist alles.So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werdenim

wird mit keinem Wort erwähnt.
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese

die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse
Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt,

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorherschon allgemein bekannt war:

wohl auch in erster Linie genau
Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch undwerden

direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch

dass er «solidarisch» ist.

Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wieim
Social Distancing und Quarantäne, deren

ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer
Fall der Masken, auch schon lange bekannt

wissenschaftlichen Beleg für
Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibtkeinen

hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.
diese Massnahmen. Das

Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heutefür all diese Massnahmenin der
Belastbare wissenschaftliche

Druck und sozialer Kontrolle
verordneten Form nicht. Fürihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an

markante Zunahme von psychischen
nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete

nicht zuletzt auch
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide,

Vorbereitungsindustrie blüht mit der
darauf zurückzu führen sind: Angst macht krank. Und die

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan:«Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,Am

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Massereyschon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vorLügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht derGesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend,wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, diegenau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen undMacht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugangzu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, angenetischen
Daten (mögliche Auswirkung überGenerationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertungnochmals enorm, wenn sie verknüpftwerden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht
gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn was

zentralgespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr

Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung amzurück zu holen.

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Hararivom WEF sagt:
«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity - but the future oflife itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorherin einer Präambel

Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.den
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Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, dieim gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bishernoch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

und müssen nicht durchDie bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt fürImpfstoffe. Es istnicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

nebenwirkungsarme und
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame,

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

geschieht und nicht nurim Falle
Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

39 bzw. 72 mal erwähnt. Es
Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen

übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen
wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.
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Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne fürganze Familien und Menschengruppen. Sogarganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» istdort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird

vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-

Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko

von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung(Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängigzu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»' besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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mRNA- InjektionNach Aussagen der Hersteller, der EMAund BAG (Dr. V. Masserey), schützt die

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken,Hoden etc.

Eswar nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medicweissjedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärztezu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind garkeine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in derSchweiz Swiss Medic) habenihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibtin der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Noch immer wird die «Impfung»Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben.

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

festgehalten werden: Der
Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetztwerden. In jedem Fall kann

weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.«Impfstoff», der keiner ist, war

besonders unglücklicher WeiseOb man hier«nur» von einem Skandalsprechen muss, wo in

gewirkt haben
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächenzusammen

Dies muss sorgfältig
oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss:

nachahmenswerten
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem

absolute
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

Impfstoffen zuständig ist undwer was bezahlt.
erwähnt und eingehend diskutiert, werfür den Kauf von

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nichtins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
httos://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/3

7



Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aberkeine Rede

sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen. Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einerlebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. DieImpfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiterausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzungvon Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in derCovid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst erdamit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach derMensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Lockdown, Social Distancing, noch
Etwas vereinfachtkann man sagen, es ist nun bestätigt, dassweder

Erkrankungen keine
Masken etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen

auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Das war bereits aus früherenStudien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate.

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäßeVerwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemiekaum Einfluss. Nach Angaben derWeltbank haben dieLockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdownim Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

- 84 festgeschrieben und ausgebautDas Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht daraufhingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

öffentlichen Prozess
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten,

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden,wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

nie kritisch analysiert, da ihreVerhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeitund ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Grundrechte eingreifen:Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besondersgeschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausserKraft gesetztwerden, müssen

Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeitganz besonders hoch sein!die

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während derC-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, sollim Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce° war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilderzu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

einemEin gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es warschon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, Tier undMensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll!

Pflanze ohne Umweltgibt es nicht. Man kann sich fragen,warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

um ganz andere Dinge geht als eine
Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehrsoll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten -und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

therkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde vonder WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

wird die
eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts

ein solcherMöglichkeitder Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden.

ganz automatisch und verbindlich
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen derWHO, die bislang nur«Empfehlungen»gemäss den

automatisch als verbindlich. Bisherbestand aber nicht ein Problem der mangelndenwaren,

wurden in der C-19-Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt(Widersprechen der eigenen Regeln,

private nicht gewähltemanipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20

undin primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus- zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.immer wieder das

Anhängsel«und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe bEpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung derWHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Rechtumgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungenam Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass

man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine derÄnderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aberim weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel

inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem

Boden der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen von

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nurim Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachungwerden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht

ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs-

und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Von: sabine.thomann@mac.com [mailto:sabine.thomann@mac.com] 
Gesendet: Montag, 18. März 2024 11:50 
An: Info@admin.ch 
Betreff: Epidemiengesetz 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
 
Mit Fassungslosigkeit habe ich die geplanten Änderungen im Epidemiengestz zur Kenntnis genommen. 
Ich fürchte mich. denn bereits während Corona traute ich den Behörden irgendwann alles zu -  
 
Ich kenne schwer Impfgeschädigte, auch durch die Masernimpfung, ich kenne „Geboosterte“ mit 
schwerem Verlauf (vielleicht sind sie auch an einer bakteriellen Lungenentzündung mit positivem Test 
gestorben. Dieu sait.  
In der Klasse meiner Tochter ging`s mit Corona erst recht los, als mit dem Impfen begonnen wurde. 
Aufgrund solcher Tatsachen den Massnahmenkatalog gesetzlich zu verankern, ist wahrlich unglaublich. 
Ich bin ein sehr rücksichtsvoll lebender Mensch. 
 
 
Ich möchte Sie höflich bitten, von der einrichtungsbezogenen Genbehandlungspflicht (sog. Impfpflicht), 
Contact Tracing, Covid-Zertifikat usw. abzusehen. Sie nehmen den Menschen ihre Würde. 
 
Mit besten Grüssen 
 
Sabine Thomann 



Absender

Anita Thöny

Rebbergstrasse 56

8917 Oberlunkhofen

Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West

3003 Bern

recht@bk.admin.ch

19.3.2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang ZU

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit

heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert

werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art.

118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

2 klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen,

dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben



nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu

behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriffwährend

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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- Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

. Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

. Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.



. Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in der

Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene Risiko zu

bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ

angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

. Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

. Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

. Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen?

In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie

folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur nahestehenden Personen

zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.



Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer

medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend

ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein

rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper,

mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B.

Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu

einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar -

Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und

andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

. Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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. Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem Gesundheitszustand

für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der

Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

. Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, nützlich,

wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie;0

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den Injektionen.0

. Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

. Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

. Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

*. Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.



. Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

. Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

. Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch so.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:
. Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nichtin einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

. Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.)

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

. Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Ich danke für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

ADÜ
Anita Thöny
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour)

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entrane un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie »

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, esten contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) etaux

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction etde coordination en tant que"chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc. )

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

Y'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système deO

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de '"comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de lallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre etal. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test etde guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections deARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificatde"guérison" ressemble plutôt à un "certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;



- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique

IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS



Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0O

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tientpas compte du fait que 75% de la mortalité estdue à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives deI'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Christian Thury

14



Absender

Cveln Tuuf
A-Post Plus oder Einschreiben

LeuWeg 19 Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West

8A73 Hasten 3003 Bern

und/oder

Per E-Mail an:

recht@bk.admin cAmtl DTS PuG GZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundneit TG
DG

VA
Datum 02.03.2024 CC

UV

Int
05. März 2024

GeS
Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

STE
NCD

Dig
MT

Sehr geehrte Damen und Herren
-GEIR BioM Str FANV URA s Crer Chem GE

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden -entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität fürdie Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheitsoll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdungder öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondereSituation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Siegeht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei derLektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen,insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV)



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöstwerden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art.5BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordneteMassnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw.im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Restdes Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte»

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur einegeringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtungder

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent),

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossenwerden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittelim Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden,welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auchschonim

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG istaus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibtjedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Andrea Tischhauser

Indh
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Nadège Tissot Château d'Oex, le 17 mars 2024 
Grand Rue 100 
1660 Chateau d'Oex 

Madame 
     Andrea Arz de Falco 

      Office Fédéral de la Santé Publique 
            Schwarzenburgerstr. 15 

3003 Berne 
Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

Madame, 

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de 
l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la 
loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Je saisis cette 
opportunité et prends position sur la révision prévue. 

1. Principes de base 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projetprévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau 
fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), 
des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. 
Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n’a été tirée de la 
crise Covid. En conséquence, avant d’entamer la révision de la LEp, il est 
indispensable de procéder à une analyse scientifique indépendante de la 
situation, ce qui n’a pas été fait. 

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit 
ordinaire endonnant ainsi au gouvernement la possibilitéde transformer, selon son 
bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise 
à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la 
population suisse qu'un mécanisme automatiquede passage à une situation 
particulière, déclenché par l’OMS,(qui est un organe supranational dirigé par des 
personnes non-élues)soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la 
souveraineté contraire au droit à l’auto-détermination du peuple suisse. 



L'avant-projet relègue lesprofessionnels de la santé au statut de simples 
exécutantsdes décisions politiques. 

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et 
de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des 
personnes.Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra 
apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives 
arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de «présomption de bonne santé» des 
individus passera à un statut de «présomption de maladie». 

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse 
massive des coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population suisse. 

2. Concernant les différentes dispositions 

Art. 2 : But 

La formulation «égalité des chances d'accès» est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, 
on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu accès aux 
soins médicaux, «l’égalité des chances d’accès» n’ayant pas été respectée parla 
Confédération elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains politiques 
demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De 
quelle «égalité des chances d’accès aux soins» parle-t-on si celle-ci est assujettie à 
des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier 
central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est 
en contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en 
matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive 
les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe 
de la souveraineté individuelle pour la santé.La santé doit relever en premier lieu 
de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le 
domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétencesen faveur de 
laConfédération. 

Toute référence à «OneHealth», un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, 
n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elleengendre uneobéissance aux 
plans de l’OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues)et ouvre la 
voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés. 

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique 

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non 
d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment 
mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par 
habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et 
le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 

Art. 6 : Situation particulière / Principes 

Concernant les principes relatifs à la «situation particulière», il est impératif de prendre 
en compteles documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité 
CA+ OMS sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui 
prévoient les modificationsmajeuressuivantes: 



• Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des 
dispositions juridiquement contraignantes(actuellement ce ne sont 
que recommandations) pour pallier (selon l’OMS) «l'évidenteincapacité 
dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité 
et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)» 
et y remédier. 

• Relativement àla prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS 
se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que «chef 
de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondialede la 
santé» (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la 
recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées 
appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, 
confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc… 

• L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après 
consultation d'un comité d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir 
d'annoncer seul et sans possibilité de contestationl'apparition potentielle ou 
actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), 
notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir. 

• Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS 
comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et 
de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives. 

• L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre 
immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la 
contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques. 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au 
renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de 
l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion 
que «la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée 
internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en 
Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays». La remarque du 
rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués 
de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. 
En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit 
rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements duRSI car l’entrée de 
ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la souveraineté de notre nation 
et se révèlent donc contraire à la Constitution. 

Art. 12 : Personnes et services soumis à l’obligation de déclarer et art. 58 : 
Traitement de données sensibles 

Des éléments de l’article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l’article 33) 
et devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable: 

• Il représente un passage de l'identification des «personnes malades ou 
infectées» à l'identification des «personnes malades, présumées malades, 
infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes»,que ces 
dernières soient réellement malades ou infectées (ou même «présumées» 



infectées) ou non.On passe ainsi d'un systèmeoù une personne est a priori 
considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement 
constatée, à un nouveau systèmeoù toute personne est à priori«présumée» 
malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un 
statut de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la 
personne elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de 
santé administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure 
la personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni 
malade ni infectée. L’expérience COVID ayant démontré qu’un test de 
laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve 
de sa bonne santé et cela alors même que l’individu ne se sentait ni malade ou 
ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic 
(état de santé objectif). 

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous 
rejetons en toutes circonstances : 

• Passage d'un système de déclaration des maladiesà un système de 
déclarationdes personnes. 

• Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte 
de données «sur les comportements, y compris les données relatives à la vie 
privée». La notion de «comportements» n'est toutefois pas précisée : S'agit-il 
de comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message 
relatif à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la 
sphère intime est définie comme suit : «La sphère intime comprend tous les 
faits et événements de la vie dont seule la personne concernée ou les 
personnes qui ont sa confiance ont connaissance. Sont considérées comme 
relevant de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective 
et que la personne concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses 
proches». (Traduit de l’allemand). 

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent 
sur l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à 
la sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec 
véhémence s’agissant d’une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés 
par la Constitution. 

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions. 

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut 
intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce 
qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons 
en matière de santé doit être maintenu. 

Art. 33 et art. 60a : système d'information national «Contact-Tracing». 

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent 
en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non 
seulementprincipalementde la maladie en question, mais aussi et surtout de la 
manière dont le traçage des contacts est effectué. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1988/2_413_421_353/fr


Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à 
leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par 
une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni 
efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison 

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a 
donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les 
injections de ARNmne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en 
l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne nesoit 
pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. 
Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la 
santé publique. 

Ce certificat de «guérison» ressemble plutôt à un «certificat de bonne santé», 
confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de 
maladie). 

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demandedémontre bien que celui-ci 
ne devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle.On le sait 
depuis la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, 
engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuseet, d'autre part, entraîne 
une discrimination entre les personnes. 

3. Autres remarques 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil 
fédéral part de certains présupposés erronés: 

• L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées 
être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité 
nettement excessive. 

• En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 
indépendamment de son âge et de son état de santé. 

L’issue(maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un 
agent pathogène. 

• Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient 
nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées : 

• L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 
• Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la 

pandémie ; 
• Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 
• Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 
• Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 
• Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 
• Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 
• Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 
• Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un 

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 



• Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement 
opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de 
matériel. 

• D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 
• L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 
• Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un 

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de 
gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de 
compétences et de pouvoirs. 

• La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 
• Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, 

transparente et véridique. 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de 
nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une 
telle précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

• Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les 
médecines complémentaires (art. 118a Cst.). 

• Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le 
document central de l'OMS. 

• Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, 
alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

• Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix 
stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la 
morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société. 

• Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus 
large de santé publique. 

• Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des 
malades chroniques. 

• Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies 
chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la 
mortalité. 

• Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent 
d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages 
économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des 
injections, etc.) 

• Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a 
également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

• Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment 
d'Hippocrate «primum non nocere» (en premier lieu, ne pas nuire). 

• Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction 
avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement. 

• Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de 
simples exécutants. 



• En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle restreint 
la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et 
moins coûteux. 

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement 
envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans 
l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et 
suivants Cst.), je vous remets la présente réponse à la consultation. 

En vous remerciant de bien vouloir en prendre connaissance, je vous prie d'agréer, 
Madame, mes salutations distinguées. 

 

Nadège Tissot 

 



Ab Eliane Tobler 

Kanalweg 17 9462 Montlingen, 19. Februar 2024 

Tel.: +41795154988 

e-mail: e.tobler@gmx.net 

 
 

 

Schweizerische Bundeskanzlei 

Bundeshaus West 

3003 Bern  
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort  

Sehr geehrte Damen und Herren  

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 

beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten 

Revision Stellung zu nehmen.  

1  Grundsätzliches  

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.  

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen 
tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der 

Meinung des Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision 

gestartet wird – zuerst eine Aufarbeitung von Nöten.  

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung 

die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige 

Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren 

nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den 
Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe 
von Souveränität entsprechen.  

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern 
politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die 

Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte 

Krankheit. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen 

Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.  

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von 

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder 

Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), 

die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. 

seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des 

Einzelnen (subjektive Gesundheit) klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. 

Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun.  



Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, 

dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.  

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch 

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. 

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, 

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.  

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen 

würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.  

 

2  Zu einzelnen Bestimmungen  

Art. 2: Zweck  

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff 

während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu 

medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte 

Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies 

nichts zu tun.  

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss 

im EpG nicht wiederholt werden.  

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch 
zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen 

Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege 

erhält, womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit 
ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter 

sollen die Kantone ihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht 

auf den Bund übertragen.  

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt 

keinen wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert 

und Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.  

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine 

Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen 

sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der 

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die 

Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.  

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze  

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:  



•		 Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) 

«die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei 

der Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.  

• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).	

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), 

insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.  

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen 

Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und 

Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.  

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen 

unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen 

Akteuren durchgesetzt werden.  

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher 

nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, 

dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land 

vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. 

und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine 
Klärung erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV 

abzulehnen. 	

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 	

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 	

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung 
von Personen. 	

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung 

von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder 

Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert 
(«mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von 

vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu 

einem neuen System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert 

ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen 

Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person 

selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-

Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass 

sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen 

ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt 



(subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver 

Gesundheitszustand). 	

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über 

Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff 

«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, 

politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den 

Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 	

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die 

betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als 

Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene 

Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». Artikel 58 bekräftigt und 

bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und nicht mehr 

von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 	

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen 
und medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz 

der Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.  

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für 

das Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, 

sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.  

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch 

eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen 

Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch 

verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt.  

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise  

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, 

dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass 

bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine 

Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die 
Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei 
Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.  

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt 

damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer 

Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen 

können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne 
Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch 

einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die 

Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt 

eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu 

beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.  



Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie 

verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.  

 

3  Weitere Bemerkungen  

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll 

die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.  

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:  

•	Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.  

• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit 

oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 	

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 

nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 	

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der         

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von 

den Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 	

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit 

Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 	

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es 

fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 	

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 	

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 	

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus 

zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu 

bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu 

übertragen. 	

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 	

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren 

auch so. 	

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in 

der NZZ verwiesen. 	



4  Schlussbemerkungen  

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. 

Weshalb diese Eile und Unsorgfalt?  

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:  

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu 

berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV). 	

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 	

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 	

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen 

haben und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität 

sowie die negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 	
• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen 

Gesundheit. Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von 

Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) 

oder andere wichtige Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; 

Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-

Jakob). 	

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 	

• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten 

zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 	

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und 

Injektionen usw.). 	

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat 

(Nocebo- Effekt). 	

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates 

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 	

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 	

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 	

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- 

und Behandlungsmöglichkeiten. 	

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der 

Bundesverfassung und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 

117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir 

Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 	

Wir danken für die Kenntnisnahme und verbleiben mit freundlichen Grüssen 

Eliane Tobler 
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision

des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen.

Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. November 2023 zu

dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische Anpassungen handeln soll: Wie

eS aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge herum ein Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der

Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren

Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,

Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges Fundament. Es

ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine Willkür abgibt. Es bleibt

unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen kann, darfoder gar muss: Müsste

man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten für

unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die unklare

Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit gestrichen wurde, gibt

dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll neu auch die

Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder müssen uns

daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der Entscheidung des Generaldirektors

und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend Not getan,

um nicht Fehler zu wiederholen oder garfestzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen derSterblichkeitsraten

gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1- 0,5), woran in der Schweiz jeden

Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor

schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren

war sie 0.

1



So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondereLage» ausgerufen werden dürfen, da eine fachkundig

durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und mortalitätsmässig begründete

Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer extra eingesetzten «Taskforce» völlig

unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikularinteressen, nationalen

wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen.

Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die Resultate einer

breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich sind zwar

«Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen Beurteilungen der

behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen

Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der

vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das Durcheinanderan

Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, Subventionen und Finanzhilfen

und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein

verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist

nicht nur unschön, sondern resultiert auch in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die Grundsätze

der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu

begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz andere, dem

eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des Gesundheitswesens

sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie

werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

ZurZeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung in der

Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen

Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das EpG gewiss nicht der rechte

Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen

durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte im Herbst

2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schweizer Spitälern.

Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurdenim Laufe der C-19-Krise 40% der

Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz im Gegenteil: zeitweise standen

ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für

die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich

das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann

im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt

verstanden werden.
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Dem Bundesratsollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von Kantonen und

Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: Makulatur. Letztendlich kann

der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im

Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat

unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen

der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen

Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren gilt

bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und istso bestmöglich für eine Pandemie

gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidierten EpG völlig

vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse wieder als

unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau darum verordnet:

Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im Fall der

Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer Kongressanhörung 2024

wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese Massnahmen. Das hatte bereits

2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der verordneten

Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle nötig. Es darf angenommen

werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso

wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die

Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts

zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der verordneten

Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann nicht sein,

dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich festgeschrieben

werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass man

nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt

gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist:

Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein

falsches Gefühl von Sicherheit.
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Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je häufiger werden

die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll offenbar als

Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden entsprechend auch schon in

der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz anders aus: Da werden sie nur höchst

ungenügend,wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen

nicht über eine EpG-Revision gewissermassen durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel

Interessen, die genau dies sehr gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie Google, Oracle,

Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein Interesse daran,

sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es,

dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen

über den Gesundheitszustand, an genetischen Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen

Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie

verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und Datenschutzes.

Hierfürwäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht gespeichert

ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn was zentral

gespeichert ist wird mit Sicherheit auchirgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr zurück zu holen.

Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen Patientendaten in

den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: «those who own the data, controll

the future - not only ofhumanity - butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» sind hingegen

Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal verknüpfbare Speicherung

möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den Datenschutz gross hinschreibt: Genau

dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletztgenannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen Interessen und

können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürgermissbraucht werden. Sie dienen nicht der

Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich

infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der

Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtetwären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit

Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre sammeln möchte
- ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, dieim gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die Intimsphäre ist

extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, dies auch so zu

formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet werden (Art. 12

Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen gezwungenermassen zu Komplizen

einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch das Vertrauen missbrauchen, welches
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Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre.

Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch

Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig dominanten

Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und billige Medikamente gibt.

Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die

aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft

diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in derRevision 9 mal undin den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es wird

seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen darauf eingegangen,

wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir ihn während der C-19-Krise erlebt

haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur etwas näherem

Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-Tests als «Goldstandard»

bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als «erkrankt» zu gelten hatte, auch

ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze

Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als

«Corona-Tote», wenn sie in den Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut

Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, dieimmer wieder darauf hinwiesen,

dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht fürdiagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft

bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus, keine

Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische medizinische

Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort

CT-Wert), womitim Zweifelsfall vor allem die Zahl derfalsch positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte Möglichkeit einer

«Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert werden könnte. Eine kritische

Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen liefern, denn die

Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem

statistischen Minimalstandard spottet. So konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage

gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird vielmehrso

getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der

Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von Testpandemien keine Rolle

spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem wegen der

Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.
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Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser(mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen Jahrzehnt

erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1 Millionen Franken und das

Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung

unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den

Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen werden.

Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur nach nicht Kranken,

sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung

entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der Revision in keiner

Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist,dass im Fall der sogenannten

«Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglichergesunde Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt

werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen Prüfrichtlinien unterworfen war,

wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion nicht vor der

Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen Körper,

sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde sie explizit

für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch niemand, wie viel

und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste warseit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den Studien wurde

gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mitgehilfen eines Verbrechens

gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte Sterblichkeitsrate

sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind garkeine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die Massenproduktion ein ganz

anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und SV 40 Plasmide und können in die DNA

eingebaut werden. In anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der

Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome- überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um Epidemien zu

verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es gilt der

Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und völlig freiwillig sein. Es

gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» aber

Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen nie geprüft wurde.

Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: Eine Behauptung, für die es

ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
2
https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
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Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der «Impfstoff»,

der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise Inkompetenz, persönlicher

Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben oder ob man nicht sogar von einem

gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut,

als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen

wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal erwähnt und

eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt. Abgesehen davon, dass

Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt das schon wieder fast wie eine

Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten Erfahrungen der

C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der sogenannten «Schweinegrippe»,

hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen derSchein einer anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt

vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und

Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass

das für die zuständigen Behörden eine Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die

gleichen Dinge in noch viel grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten.

35.6 Mio Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in Zukunft einen

wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein Verbrechen.»

Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in einem

beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder invalidisierenden

Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1- 0,5 kann davon bei Covid keine Rede sein. Es gab

alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt

wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben.

Die Impfung war und ist weder wirksam noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassenbzw.

nicht vom Marktgenommen, obwohl keine derVoraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren?

Es war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. Studien

zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion

kommen auf 800 «Impfungen» 1Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch die

Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren

Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch Arzneimittel

befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine besondere Gefährdung der

öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der Bundesrat von den

2

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur

Verhütung und Bekämpfung einer besonderen Gefährdung(die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen

Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderungzu legalisieren?

Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selbergegen den

Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz derGesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken etwas

gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben die WHO

bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen»

ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das warbereits aus früheren Studien bekannt.

Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemäße

Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns tatsächlich zu

einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen geführt. Schweden: In Schweden

lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken Grippewelle und deutlich unter dem EU-

Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. Das

Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut werden. Nicht nur waren

diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten Menschen, Folter für Kinder,

Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das

sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-19-Krise noch

nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hat sie ja noch nicht

einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die Bevölkerung künftig «noch

besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen»

drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal

tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht einmal

öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die Verhältnismässigkeit der

damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksamkeit bisher in keiner

belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne

nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so

«mild» hält.

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: Recht auf

persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit

und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie

gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze

Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders

hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise auch ohne

explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler Hinsicht waren diese

unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Gesundheit und die Wirtschaft. Dies

muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese (unwirksamen) Massnahmen wie

Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen

werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig noch

wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht von Ärzten,
insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu

suchen haben.

Die SwissScience Taskforce“ war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht repräsentatives

Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich finanzierten Forschung

verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die

Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder

zu zeichnen und die von den Behörden verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern

(Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von

Kontakten; Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich belastbaren

Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen.

Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten

Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus

und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne

Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für

ansonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem solchen hat die

Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in einem

Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach und ohne kritische Nachfragen einmal

durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So gesehen ist das

Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch, sondern auch gleich noch

die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich

fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine ganzheitliche

Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur im Fall von möglichen

Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler Tragweite), sondern auch im

6

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und

welche hätte das nicht? Doch sind das dann im herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der sogenannten

«Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als eine solche qualifiziert

werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit der Ausrufung von Notständen

nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. Wenn es nach

dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich auch gleich zu einer

«besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann gemäss den neuen IGV auch in der

Schweiz die Weisungen derWHO, die bislang nur «Empfehlungen» waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand

aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-

Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres

kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon

erwähnten Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der

Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, manipulative

Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte Organisation erhält die

WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von diesen privaten Spenden sind

der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die

Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20 und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde

7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den Schutz und die

Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der Pharmaindustrie. Der

OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epidemiengesetz oder anderen Schweizer

Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als «Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der

Begriff OneHealth bzw. immer wieder das Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss

ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in

vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung

des EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und inkongruente Vorlage

muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll das Corona

Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und schädlichen Auswirkungen wurden

nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG) vorgenommen werden, ist eine

gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man sich fragen

muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer Betrachtung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen präzise Anfangs-

und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgenden Reglementierungen,

seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der Präambel

explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz zur Zentralisierung

macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So übernimmt eine ausländische private
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Drittpartei (WHO) beieiner besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des

Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein

medizinischer Notfall vorliegt und wasfür die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-

Konzept von UN undWHO ist abzulehnen.

DerRevisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. Impfstoffe

und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur Digitalisierung des
Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden der Willkür

und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten. Dabei

orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in derC-19-Krise gerade eben nicht

bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste Grundprinzip:

Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und deeseskalieren

(Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke und

mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins EpG. Sie

verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von kritischen

Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen Diskurs, es gilt nur DIE

Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive werden

ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Ich danke für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Luisella/Tognacca
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Teilrevision des Epidemiengesetzes: Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt Stel-

lung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit und den verordneten Massnahmen tut Not!

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies unver-

antwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen Massnah-

men. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-Toten und

deren täglichen Publizierung in den Medien, die Anordnung von Lockdowns, dasTragen der Masken -

insbesondere in Schulen, das Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken,

wie auch die Behauptung, die Impfung schütze vor Ansteckung usw.

Dazu braucht es eine öffentliche Diskussion, BEVOR eineAnpassung des EpGin Betracht gezogen wer-

den darf.

Das Volk ist der Souverän. Das (gesamte!) Volk muss gehörtwerden. Das heisst auch, dass der Bundesrat

und die Verwaltung im vorliegenden Entwurf überzu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk.

Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben -wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben derWHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Auf welchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es machtden Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen - getrof-

fen zu haben:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der öffent-

lichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem Gesundheitszu-

stand für andere gefährlich sein.
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Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Massnahmen waren notwendig, nützlich,

wirksam und verhältnismässig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 andere Gesundheitsmassnahmen oder Medikamente haben keinen Wert bzw. werden nicht

unterstützt:

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pande-

mie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang («zu

ihrem Besten») angegangen werden muss.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten und dieWHO spielt unter allen Umständen eine

wichtige Rolle zur deren Behebung

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu be-

herrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und es

ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch so.

Diese Annahmen entsprechen keineswegs der Wahrheit undmüssten hinterfragt undgeprüft werden.

Es gibt nicht nur ein legitimes Verständnis von Gesundheit und Krankheit und demzufolge verschiedene

Ansätze zum Gesundbleiben oder -werden! (nicht nur diejenige der Pharmaindustrie)

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das«A& O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu verste-

hen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-Health»?

Wowerden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates liegen,

die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche «besondere La-

gex dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage» vorliegt? Welche

Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat,wenn die WHO einen PHEIC (Public

Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die «besondere Lage»

oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz eigenständig?

Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendetwerden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze auch

gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzungzwischen

diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Dies muss nachgeholt werden.

4 Geht es wirklichum den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten. Letzte-

re sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem

schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat. Wird

im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung eines

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen?

Gemäss BAG soll ja die Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung

und den Eingriff in die Privatsphäre - zuerwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine

digitale ID, das Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutzim Visier und ist in Gefahr.
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So sollen z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum,

«kranke oder infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es gehtum eine Identifizierung von «kranken,

mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Perso-

nen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht..

Weiter soll es eine Meldepflicht geben über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphä-

re». Welche Verhaltensweisen sind wohl gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen?

Die Frage sei in diesem Zusammenhang erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und

Kontrolle der Bürger und Bürgerinnen und weniger um Gesundheitsschutz?

Ich wehre mich entschieden gegeben diese Absicht der Überwachung!

Und nach wie vor gilt: Mein Körpergehört mir!

5 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Die Teilrevision erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berück-

sichtigen, nicht (Art. Art 118a BV).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der Notwen-

digkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu blossen Befehlsempfängern

und Befehlsempfängerinnen.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, verhindert

sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und Behandlungs-

möglichkeiten.

Usw.

Ich fordere den Bundesrat unddie Verwaltung auf, die Grundlagen in der Verfassung zu respektieren

und umzusetzen!

«Das Schweizervolk und die Kantone .
bilden die Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV).

«Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die

Unabhängigkeitund die Sicherheit des Landes. Sie fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige

Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV).

«Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im

Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Zum Schluss möchte ich ein paar Fragen aufwerfen, die mögliche sinnvollere Weg aufzeichnen könnten:

Weshalb steckt der Bundesrat nicht mehr Energie in die wirkliche Gesunderhaltung der Bevölkerung?

Z.B. durch breite und vielfältige Information (nicht nur schulmedizinisch abgesegnete), durch entspre-

chende Bildung und Forschung von auch nicht pharmazeutischen Ansätzen, durch Stärkung desGesund-

heitswesens (Arbeitsbedingungen), durch Einbezug der auch kritischen Bevölkerung?

Warum torpediert er immer mehr die Errungenschaft der direkten Demokratie unseres Landes? Warum

verfolgt er nicht andere Lösungen und passt sich einfach an (an andere Regierungen bzw.internat. Orga-

nisationen)? Weshalb soll sich die Schweiz der WHO unterordnen (einer privatrechtlichen und klar inte-

ressengesteuerten Organisation) und ihre Souveränität abgeben? - Die Schweiz könnte es sich leisten und

(wiedermal) positives Vorbild sein!

Besten Dank für die Kenntnisnahme und Berücksichtigung.

Freundliche Grüsse

8.1
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Bemerkungen

Um die Änderungsvorschläge der WHO (Weltgesundheitsorganisation) im Hinblick auf die Internationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen, deutlich in der vorgelegten

Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu verstehen und bewerten zu können, müssen sie

zwingend im Gesamtkontext einer seit Jahrzehnten laufenden Agenda beurteilt werden. Die Agenda 21,

die heute oft als Agenda 2030, The Green Deal oder The Great Reset bezeichnet wird, stellt eine

globalistische Vision dar, die die individuelle Freiheit und die nationale Souveränität der Schweiz erheblich

bedroht. Diese Agenda sieht eine Welt vor, in derjeder Aspekt des Lebens reguliert und kontrolliert wird,

von Reisen und Konsum bis hin zu Wohnformen und persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich dabei

nicht nur um einen politischen Vorschlag, sondern um einen umfassenden Plan, der darauf abzielt, die

globale Gesellschaft unter dem Deckmantel der Nachhaltigkeit (Sustainable Development) und des

technischen Fortschritts umzugestalten.

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde als ideale Gelegenheit genutzt, um diese gobalistischen Ziele

voranzutreiben. Um es klar zu sagen: Es gab keine Pandemie! Dies ist inzwischen hinreichend belegt. Die

von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte "Krise" diente als Auslöser, um weitreichende

Veränderungen und Beschränkungen zu rechtfertigen, die mit den korporatistischen,wenn nicht

plutokratischen Zielen der Global Governance übereinstimmen, wobei Taktiken wie Propagandakam-

pagnen, weit verbreitete Indoktrination, Angstmacherei und Massenkonformität (Massenhypnose)

eingesetzt wurden. Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu müssen bzw. in

Zukunft zu beschleunigen, hat die WHO erstmals einen Pandemievertrag aus dem Hutgezaubert

(Pandemic Agreement) und will die Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur eigenen

Machtergreifung, gemeinsam mit ihrer Mutter, den Vereinten Nationen (UN), massiv verschärfen. Wenn

dem nicht so wäre, gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampf gegen die sog. Desinformation

und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau der Zensur, indem die WHO zum

Wahrheitsministerium erhoben werden soll.

Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente, insbesondere den

Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in nationales Recht umzusetzen gedenkt,

will keine Demokratie. Die mögliche Entgegnung, dass die dahinter stehenden Köpfe nicht wissen, was sie
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tun, schliesse ich an dieser Stelle explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darf es in Bern und Genf

nicht geben.

2 Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnen ist

Aufgrund der noch immer fehlenden, offensichtlich auch nicht gewollten Aufarbeitung der sog. Corona-

Pandemie ziehen Bundesrat und BAG (vorsätzlich?) die falschen Schlüsse und leiten daraus Änderungsvor-

schläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit auch heute

nach unserer Verfassung offiziell als zentrale Werte angesehen werden, schlicht inakzeptabel sind.

Alle Änderungen im Vorentwurf sind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament Lehren hätten ziehen können,

überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog. besondere Lage gehandelt hat, wo das Virus seinen

Ursprung hatte (wenn es überhaupt eines gab, woran starke Zweifel bestehen), in der Begründung für die

Teilrevision nicht behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen keinerlei Beachtung finden,

um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realität und der inzwischen

vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für eine umfassende

Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (die WHO) über eine besondere oder

ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre dieser Tatbestand gegeben, unterläge das EpG

per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründungnachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, die die WHO hierin gespielt hat, ebenfalls nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund dafür gibt, derWHO eine Machtausweitung

zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! Alleine das würde die

Welt zu einem "better place", einem besseren Ort machen. Und im Hinblick auf das Pandemiegeplänkel

vor allem zu einem sichereren. Darüber hinaus gibt es keinen objektiven Grund, schon jetzt, sozusagenim

vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV durch eine umfassende

Anpassung des Epidemiengesetzes in nationales Recht anzustossen. Oder hat man Sorge, als

Musterschüler die von der WHO stark verkürzten Fristen einer nationalen Umsetzung nicht einhalten zu

können? Immerhin hat die Schweiz der WHO weitreichende Privilegien nach dem Gaststaatgesetz

eingeräumt und könnte so eine moralische Verpflichtung empfinden, diese Organisation auch darüber

hinaus nach Kräften zu unterstützen (um selbst nicht unglaubwürdig zu werden).

3 Was istzu tun?

Jetzt aber zum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige Epidemien oder

Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-of-Function-Forschung weltweit

zu verbieten, um die kontinuierliche Entwicklung von biologischen Waffen zu beenden. Der Bundesrat

könnte mit einem Verbot dieser Forschung in der Schweiz vorbildhaft in Vorleistung gehen.

Könnte er! Aber: Im heute geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffenfor-

schung nicht finden und im vorliegenden Vorentwurf zur Teilrevision wird diese Forschung sogar noch

begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines derlukrativsten

Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der Bundesrat dafür sorgen möchte,

dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens abbekommen. Anders ist nicht zu erklären, warum dieses

Thema in der gesamten Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird. Damit wird erneut offenbart,

dass es niemals um Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Es geht um Geld. DerWHO-

Pandemievertrag istinsofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell. Schaut man sich an, welch

ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in der Schweiz aufgebaut werden soll und welche

Instrumente zum Einsatz kommen sollen, kann man ihn auch als Wirtschaftsförderungsgesetz für den

schweizerischen medizinisch-industriellen Komplex umdeuten.
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4 Das Geschäft mitder Pandemieprävention

Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschung aufgrund ihrer zweifellosen Gelderzielungs-

absicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien (idealerweise ausgehend von

Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene Krankheiten), aufrecht zu erhalten, um ihr

Geschäft dauerhaft zu sichern oder sogar anzukurbeln.

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen Magazins "The Lancet" wurden

51 beängstigende "Entweichungen" von Krankheitserregern aus Labors weltweit (hauptsächlich in

Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammelt die CDC(amerikanisches Center of Disease

Control and Prevention) Berichte über etwa 200 solcher Entweichungen" pro Jahr allein in den USA. Die

Lancet-Studie ist also eher noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell apokalyptischen Ereignisse.

Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichen "Entweichungen" von gefährlichen Krankheitserregern pro

Jahr wöchentlich vor einer Katastrophe stehen? Der Lancet sagt, dass es dazu nie kam. Das wirft die

Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur auf Befehl der WHO ausgelöst werden, obwohl es

scheinbar viele undichte Stellen in den Laboren gibt. Liegt es daran, dass das Global Preparedness

Monitoring Board (GPMB) ein Arm der WHO und der Weltbank ist, obwohl es nach eigener Aussage auf

seiner Website ein unabhängiges Überwachungs- und Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf

globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?

Es gibt viele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine "echte" Pandemie gab. Das Geschäftsmodell

scheint vielmehr so auszusehen: Es werden Prophezeiungen (I) darüber gemacht, welche Viren mit

Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchen werden, um dann unmittelbar "Impfstoffe" dafür

herzustellen bzw. auf den Markt zu bringen. Die vor kurzem gestartete Panikmache vor einer"Disease X"

(Krankheit X) veranschaulicht das Vorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue Namen ausdenken

müssen und damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu erzeugen, nennt man dieZu

unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mit Spannung erwarteten neuen

Pandemieerreger, von dem die (Er-) Finder mit verblüffender Genauigkeit und absoluter Zuversicht

vorhersagen können, dass er "zwanzigmal tödlicher sein wird als Covid", obwohl er noch gar nicht

entdeckt oder identifiziert worden ist. Nichtsdestotrotz hat das WEF (World Economic Forum) Ende

Januar diesen Jahres in Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. Aber mit statistischer

Sicherheit den Tod vieler Menschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung beruht, ist in jedem Fall

verdächtig, wenn nicht gar zynisch.

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, istim Gegenzug die

"Vermeidung" von Pandemien zu einem der lukrativsten Bereiche der Medizin geworden. Klappt die

Vermeidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen), wird ein weiteres Mal abkassiert, indem

die Gegenmassnahmen (z.B. Impfungen) verkauft werden. Im Grunde ein sehr leicht zu durchschauendes

Spiel.

5 Die Fortführung desGeschäftsmodells soll im Epidemiengesetz verankertwerden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte WHO-

Pandemievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die absolute Kontrolle

über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheitsnotstand" begründet wird. Und dieser

schreibt wiederum jene Politik fest, die während COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur oder die

Förderung gefährlicher experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag mehrere

Bestimmungen, wonach die Unterzeichnerstaaten derWHO alleihre Daten über biologische Agenzien (z.

B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, die in Labors untersucht werden) zur Verfügung stellen

müssen, damit die WHO Infektionskrankheiten mit "Pandemiepotenzial" verfolgen kann. Bundesrat und

BAG spielen hier augenscheinlich aktiv mit, was sich anhand entsprechender Artikel im Neuentwurf

belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und 60 neu).
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Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht der Bundesrat die

Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht, dass eine gefährliche neue

Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche Bevölkerung überspringt (die besagte Zoonose)

und dann die Menschheitmehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die zunehmende Häufigkeit

dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt, sondern sehr prosaisch "die engen

Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und Tier sowie der Umwelt (One Health)"

Mit der Angst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum auslöschen

könnten, wird die im Vorentwurf sichtbare Absicht einer geradezu invasiven Überwachung jedes Aspekts

unseres Lebens gerechtfertigt, um die Bedrohung frühzeitig zu erkennen. Als Ziel wird genannt, die

Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten zu durchkämmen, Gegenmassnahmen für diese

Krankheitserreger zu entwickeln und bestehende Viruskrankheiten gentechnisch zu verändern, um sie

tödlicher zu machen, damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren verhalten könnten. Mit

Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser hier ein Déjà-vu.

Und auch der zweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal ausgebrochen, werden

bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B. Hydroxychloroquin gegen SARS) auch in Zukunft

wohl nicht eingesetzt werden, sondern sogar verboten werden, da alles, was eine Pandemie "beendet",

den durch die Pandemie geschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarkt zerstört, was für den

medizinisch-industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist (Artikel 49a neu).

6 Der One-Health-Ansatzhat im Epidemiengesetz und auch sonst nirgendwo etwas verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheit ist alles.) wurde 2004 auf einer internationa-

len Konferenz ins Leben gerufen, auf der die Idee geäussert wurde, dass die öffentliche Gesundheit zu

einem gemeinsamen Dach ausgebautwerden müsse, das jeden Aspekt unseres Lebens kontrollieren (und

davon profitieren) könne. So wurde beispielsweise der "Klimawandel" in die öffentliche Gesundheit

integriert, mit der Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen, mit denen wir angeblich

konfrontiert sind, es erforderlich machen, die "ökologische Gesundheit" zu ei-nem Kernaspekt der

öffentlichen Gesundheit zu machen. Wie nicht anders zu erwarten, wurde der Vorstoss für One Health mit

der Vorstellung verbunden, dass die Probleme, mit denen wir jetzt konfrontiert sind, zu komplex sind, als

dass die Wähler oder Nationalstaaten sie lösen könnten und dass daher Entscheidungen, die unser Leben

bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidis-ziplinären "Experten" delegiert werden

müssen.

Seit seiner Einführung hatsich der Geltungsbereich von One Health allmählich auf alle Zukunftskonzepte

ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen, landwirtschaftliche Praktiken,

Welthandel, Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahl chronischer Krankheiten, Förderung von Vielfalt und

Gerechtigkeit usw.). Dieser Ansatz hat sich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden Aspekt des

menschlichen Lebens im Namen der Gesundheit zu kontrollieren. One Health betont zum Beispiel immer

wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachung und zentralisierter Kontrolle der öffentlichen

Gesundheit, was auch mit dem Vorstoss zu digitalen Identitäten einhergeht(beginnend mit dem digitalen

Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung notwendig sind. So wohlklingend alles um One Health

ist, kann davon ausgegangen werden, dass sich die Öffentlichkeit den ständig wachsenden Diktaten

niemals unterwerfen würde, wenn man sie in einer ehrlichen Sprache präsentieren würde.

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollar an Zuschüssen für die Umsetzung (und vor allem die

Propaganda) gewährt und auch in der Schweiz fliessen Steuergelder, um One Health als eine Säule der

öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und das, obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass dieses

nebulöse Konzept in den letzten 20 Jahren tatsächlich etwas zum Nutzen der Gesundheit beigetragen hat.

Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt Einzug in den

Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die Dauerimpfung von Mensch und

Tier. Das Ziel ist offenbar, das oben vorgestellte Geschäftsmodell (Pandemie - Panik - Profit) auf eine
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breitere Basis zu stellen, indem es künftig neben der Gesundheit der Menschen auch um die der Tiere

gehen soll sowie um die Umwelt, also das gesamte Ökosystem und somit um alles.

Aus diesem Grund hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen nichts im Epidemien-

gesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich zudem folgende Frage auf: Wann hat

der Schweizer Souverän von diesem Ansatz als "Leitmotiv " für alle seine Lebenslagen erfahren, die

Konsequenzen diskutiert und am Ende zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier

eben nicht gleichgestellt (Art. 8 BV). Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede Pflanze) ein Recht

auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen vernichtende Urteile gefällt werden.

7 Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen der Medizin und auch der Politik wird ein bestimmtes Ziel durch das

Schema Aktion -> Reaktion-> Lösung erreicht: Schaffe ein Problem (Pandemie), warte die Reaktion ab

(Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine Profite,

beglücke Deine Aktionäre, erhalte Kick-Backs oder andere Vorteile (z.B. Sicherung des politischen

Überlebens) für das Mitspielen. Es ist so offensichtlich. Und deshalb muss man der Corona-Pandemie fast

schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden können. Der Souverän

ist nicht dumm!

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit der Panikmache auf, stoppen die Gain-of-

Function-Forschung und verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-Prävention. Erbringen wir doch

lieber einmal den Nachweis der (Corona-) Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde das

Pandemiekonstrukt von selbst in sich zusammenbrechen. Und hören wir vor allem auf, unser eigenes Volk

aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zur Teilrevision des EpG! NEIN zum

Pandemievertrag! NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zur WHOB

In diesem Sinne danke ich für Ihr geduldiges Lesen bis hierher und die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Anid loko-Terl
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Office fédéral de la santé publique

OFSP

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Berne

3 mars 2024

Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'est avec plaisir que nous profitons de l'occasion pour prendre position sur les

modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Menaces particulières pour la santé publique (art. 5a)

Aujourd'hui déjà, le système de santé est périodiquement et parfois chroniquement

surchargé. Il s'agit d'un faitconnu et non d'un risque. Les causes sont multiples et

interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du nombre

de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitanta diminué de deux tiers depuis les

années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. La mise en

danger de la santé publique est donc un probtème connu, inhérent au système, qui doit

être résolu en dehors de la LEp.

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b)

Les mesures prises àl'égard de la population doiventêtre fondées sur des preuves

scientifiques etleur efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette

exigence fait défaut dans le présent projet de toi.

Système national d'information "Contact-Tracing" (art. 33 et art. 60a)

It n'est pas établique le traçage des contacts soit pertinent en soi pour la gestion d'une

pandémie, car les évolutions respectives dépendent non seulement fortement de la

maladie, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage est effectué. Si, par

exemple, des personnes vaccinées sont exemptées de tests etde quarantaine alors

que t'injection ne protège pas contre la transmission, cela montre à quel point une

autorité peut effectuer ce traçage de manière arbitraire. C'est la porte ouverte au non-

respect des principes d'égalité des chances, de non-discrimination etde

proportionnalité. Cetarticle donne également la priorité à l'identification des personnes

età l'accès à leur sphère intime parla Confédération. De plus, te principe de



coopération actuellement en vigueur estremplacé par une obligation, ce qui souligne

encore plus le côté policieret donc clairement invasif des mesures proposées.

Port obligatoire du masque dans les transports publics (art. 40a)

Seton te rapport explicatif, une mesure à l'égard de la population est le port du masque

dans lestransports publics. L'efficacité de cette intervention n'a jamais été testée. Une

inscription correspondante dans la loi estdonc dépourvue de toute évidence

scientifique.

Autorisation limitée dans le temps (art. 9b LRH)

L'autorisation temporaire de médicaments en casde situation particulière ou

extraordinaire porte atteinte à la sécurité des patients. En l'absence d'une situation

mettant la vie en danger, seuls les médicaments dont la sécurité a été suffisamment

vérifiée devraient être autorisés. En outre, chaque citoyen doit pouvoir décider lui-

même s'il souhaite consommer un médicament.

La présente révision de la LEp doit être rejetée dans son ensemble. L'absence totale de

mesures de prévention est particulièrement gênante. Une alimentation saine et

texercice physique ont un effet positif sur le système immunitaire. Cela devrait être pris

en compte.

Avec mes salutations distinguées.

Marie-Claude Toutain
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpGist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (diein

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetzein ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei daraufhingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf dereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eineTatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zubeheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem GeneraldirektorderWHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar,wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art.12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Wasist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nichtmehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetzüber den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zuweit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art.19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahmeist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheitoder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnissezu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesonderewas die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahmevon Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

5



Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung,jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

2.
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung derCorona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es istkeine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmenim Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüberder Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderungfehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesratgezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel6Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelungder Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.



Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeitund Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden,hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Restdes Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekanntgegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vorFalschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig einfalsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network(GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nichtvom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Dasangedachte Contact Tracing auf Bundesebene istein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerungauch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnungvon

Massnahmen, muss derNutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweisvon Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe desCt-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hatdaher keine positiven

Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

wedervor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenigwar ein positiver Test ein Beweis fürdie Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitigaber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es istnicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einerPandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur starkvon der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und VerhältnismässigkeitTür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung dasTragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten ausder Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtetwerden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hatdas nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen mussim Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach



nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die Anforderungenan

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss aufdie Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) beider

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dasseine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparentund

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick aufdie Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend istinsbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

dasImmunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während derCorona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibtjedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

L



 1 

Absender 

Anne Traub 

Bundtstrasse 17a 

8127 Forch 
anne.traub@outlook.com 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

            
       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Datum: Forch, 9.3.24 
 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 
 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 
Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes 

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle 

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr. 
 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder 
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen? 

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten 

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in 
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden 

durch die Revision massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 
 
Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 
Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 

 

1.3 Subsidiarität 
 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

 
Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist 

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des 

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 
 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 

 
1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 
nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom 

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. 

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf 

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 
 

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 
gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 

• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, 

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 
• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 
dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 
 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch 
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der 

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 
 

 

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 
Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und 
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn 

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht 

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 
sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 
 

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel 

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 
 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 

grundsätzlich nicht in ein EpG. 

 

2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 

 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 
 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 
 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 

 
Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 
 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle 

einer Epidemie. 

 

3.2 Diagnostika und Tests 
 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 

ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 
 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, 

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, 

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz 

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den 
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass 

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine 

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test 

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens 

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der 

sicherste Weg in eine Testpandemie. 
 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es 

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen 

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das 

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 

 
Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen 

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 
 

3.3 Keine Impfungen 
 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass 

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

                                                      
1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 
• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 
• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 
• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 
• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen 
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt. 

 

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3 
 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben 

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig 

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten 

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute 
Unmöglichkeit! 

 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal 

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

                                                      
2  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio 

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, 

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 

 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 
sein – ganz im Gegenteil. 

 

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 

 
3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 
 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 
wirksam und sicher. 

 

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 
grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG 

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 

 

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 
legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 

Gentechnologie geschützt ist? 

 

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex. 
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3.5 Unwirksame Massnahmen 
 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine 
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 
geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut 
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der 

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen 

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden 

der Gesundheit der Bevölkerung. 

 

 
4 Organisatorisches 
 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. 
 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen 

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

                                                      
4 https://www.aletheialib.org/doc/739 
 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese 

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 
 

4.2 Expertenrat und Taskforce 
 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 
einem EpG nichts zu suchen haben. 

 

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; 

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; 

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und 

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt 
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach 

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 

 

4.3 OneHealth und WHO 
 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 
gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die 
Umwelt» angehängt wurde. 

 
Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 
herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

                                                      
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher 

Notstand erklärt werden. 

 

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich 

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann 
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» 

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden 

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen 

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten 
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das 

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen 

seitens der Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 
Pharmakartell. 

 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 
EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
 

 

5 Fazit 
 

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll 
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und 

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz 

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der 

letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 
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• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 
• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 

von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 
Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 
Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 
• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 
• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 
• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive 

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes 

wird ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 

 

Unterschrift 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren

durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung gegeben

wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage stellt sich,

warum es sich nurum eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: EineVernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig und auch

nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondernum das grosse Ganze, das

beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die Dauerimpfung von

Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-Ansatzim neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der aktuell

geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und zu

bekämpfen. (..

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet und

bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser übertragbaren

Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu einem schweren Schaden

eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat. Dies begründet dann die
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besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge dieim EpG beschriebenen Massnahmen

ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil drakonischen

und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem das Recht auf

körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass (jemals) eine besondere

oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird,welche dann die Massnahmenlawine in

Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 Impfungen als

obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition derImpfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert werden.

Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung des

EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6 Abs. 1 EpG

durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), diejeweils zwei kumulative

Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in derzweiten Voraussetzung).

Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig. Daran ändert der

Vorentwurf zurVernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6Abs. 1

EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der Bund die

Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird neu in Art. 6b

präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele undGrundsätze der

Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form derZusammenarbeit mit den Kantonen. 3Er

entscheidet überden Einsatz der Krisenorganisation des Bundes.

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler und

besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe zwischen der

Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind heute unklar, ebenso

wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die entsprechenden

Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zurVernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit mit

den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hörtdie Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von Massnahmen 1

Der Bundesratkann nachAnhörung derKantone undderzuständigen parlamentarischen Kommissionen:

O. Massnahmen anordnen gegenübereinzelnen Personen (Art. 30-39) oder gegenüber derBevölkerung

und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (.)c. Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen,

besonders exponierten Personen und Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch

erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer besonderen

Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbarmit derAnordnungvon Massnahmen

durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon nicht rechtmässig.

Hiervon steht nichtsim Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend dauerhaftes» Notrecht

muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht bestehtim Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für eine

Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf Verordnungsebene

durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der«schwer-wiegenden» Auswirkungen auf

die Wirtschaft oder aufandere Lebensbereiche sollte, ebenfalls aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf

Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare Kriterien objektiviert werden, unterwelchen

Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst recht

eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.
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Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darfdie

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer oder

nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den Patenten von

Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller bisherigen Impfungen sein

soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den Menschen injiziertwerden soll,

Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu

«erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform

aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der

Nichterkrankung, Nichtansteckung und Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann die

erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung»

(= Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind Anpassungen

durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien und das Lostreten

einer Massnahmen-Lawine/ Aktionismus-Lawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die falschen

Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit,

Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel sind. Alle

Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der Corona-

Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine besondere Lage

gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, in der Begründung für

die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche Lage in

derSchweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz (des Souveräns), denn dann

unterläge das EpG persefremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus dersog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, die die WHO hiergespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine Machtausweitung zuzugestehen.

Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund,im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-wünsche

der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt durch eine

Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.
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Auch hat der One-Health-Ansatz derWHO und derVereinten Nationen (UN) nichts im Epidemiengesetz

oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als Leitmotiv für

alle seine Lebenslagen zugestimmt? Auch weiss ich nicht, wann das Schweizer Volk dem UNO-Regelwerk

und dessen Zielsetzung „2030“ zugestimmt hat, unterdessen werden nämlich diese bereits akribisch von

den Behörden umgesetzt? Auch hier haben wir es um Menschenfeindliche Ziele zu tun.

WICHTIG: Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es

heisst auch nicht, dass jedes Tier(oder jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat(Art. 10 BV). Wäre dem so,

könnten für die Menschen vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wirzu viele Menschen auf

diesem Planeten sind). (Eugenik und deren Gedankengut, Verbreitung und Umsetzung ist ein Ver-

brechen gegen die Menschlichkeit und muss deshalb zwingend unter Strafe gesetzt werden.

Organisationen und Funktionäre,welche dagegen verstossen, müssten unter Strafe gesetzt werden

und/oder aus der Schweiz ausgeschafft werden.

Esist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung eine

Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des Patentrechts)

war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und Nichtweitergabe eines

Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss sofort weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass dieAnpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante Abstimmungim

Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung kommen und eine

erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt wird, sind in derTeilrevision

des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass esNIEzur Ausrufung

einerbesonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch eine (ausländische)

Drittpartei ohne Bestätigung/ Zustimmung der Schweizer Regierung. Der Gesetzestext muss

entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oderausserordentliche Lage ausgerufen werden, dann

muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und /oder ungeprüfte

Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwangoder ähnliches), die eine bedingte (= Notfall-)

Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff der Impfung genau zu

definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-Impfung ist eine Gentherapie)

gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den erstmaligen Ausbruch einer

Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten ihre Produkte umdeklarieren, also

eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

3. Bevor der Bundesrat und das Parlament, unter dem Vorsitz des Bundesamtes für Gesundheit und oder

einer anderen UNO- und WHO-Organisation neue weitere für die Bevölkerung einschränkende

Bestimmungen erlässt oder entsprechende Verträge mit weltregierungsähnlichen Organisationen

unterzeichnen will, muss zwingend die Vergangenheit und der ganze Ablauf der vergangenen 5Jahren

betreffend COVID19 unter Einbeziehen einer unabhängigen Justiz ausserhalb des Bundes und des

Parlaments aufgearbeitet werden. Mitglieder der Behörden und der„Class Politik“ müssen unter EID-

Aussage den Untersuchungsorganisation zurVerfügung stehen. Ansatz-Beispiele sind international z.B.

im Repräsentantenhaus und Senat der USA zu finden. DieWHO hat das Vertrauen der Schweizer

Bevölkerung total verloren. Diese Organisation sollte aus derSchweiz inkl. GAVI und anderen CIA- nahen

Organisationen ausgewiesen werden und allen Funktionären den Diplomatenpass und die

Steuerbefreiung entzogen werden.
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4. Keine Bundesämter noch deren Mitarbeiter sollten in der Lage sein dürfen Gelder und Zuwendungen

jeglicher Art, weder von in- noch ausländischen Institutionen, Firmen noch NGOs annehmen dürfen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

inlil
Doris Treml
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Guten Tag 

 

im Anhang sende ich Ihnen meine Vernehmlassung zu. 

 

Mit besten Grüssen 

 

Ernst Tresch 

Kolonie 7 

6472 Erstfeld 
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Ernst Tresch 

Abkürzung:        

Adresse: Kolonie 7 

Kontaktperson: Ernst Tresch 

Telefon: 079 482 01 91 

E-Mail: ernst.tresch@bluewin.ch 

Datum:  18.03.2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch 
aufzunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 
gleichzeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Es braucht zur Zeit keine Teilrevision vom EpG. Warum eigentlich so eilig? Ist da vorauseilendes 
Tun im Gange? Zuerst soll das Geschäft mit der WHO (Pandemievertrag und IGV) zu Ende 
gebracht werden. Die WHO darf nicht zum innerschweizerischen Befehlsgeber aufsteigen. Ich war 
schon sehr erschrocken als ein BR. Cassis, (ausgebildeter Arzt?), in einer Arena sagen konnte: Ein 
gesunder, tödlich Verunfallter mit positiven Corona-PCR-Test zählt nach WHO als Coronatoter. 
Unglaublich!!! 

Persönliches Erlebnis: Anfangs 2022 konnte ich nach längerer Intervention endlich eine verwandte 
96 jährige ungeimpfte Frau in einem Altersheim besuchen. Ich bin auch ungeimpft. Kurz zuvor 
wollten Sie mich noch vom Besuch abhalten, die Frau hätte inzwischen einen positiven Corona-
PCR-Test. Ich fragte dann nach was für ein CT-Wert der Test habe. Ich bekam die Auskunft CT-36!!! 

Bei diesem Wert ist eine Virenübertragung eher ausgeschlossen. 

Die Frau war im Geiste noch voll da, einfach körperlich ein Wrack. (Krebs mit Altersgebrechen). 

Ich nahm Sie im Bett auf, setzte mich zu Ihr gab Ihr zu Trinken umarmte Sie. 

Beim Abschied sagte ich zu Ihr: "Tschau Lotti wir hören und sehen uns wieder". Lotti sagte zu mir: 

"Tschau Ernst danke für den Besuch". Vier Tage später kam der Bericht, Lotti sei gestorben. 

Auf dem Totenschein stand dann Coronatote????? 

In Zukunft wünsche ich mir, dass ich als mRNA-Ungeimpfter nicht mehr so verunglimpft werde und 
einseitig Grundrechte verwehrt bekomme!!! Der Staat war da nicht unschuldig. 

Zum Begriff Impfen sollte man in Zukunft bei mRNA-Eingriffen (Gen-Therapie) unterscheiden zu den 
althergebrachten Impfungen, heisst einen neuen gerechten Namen geben. 

 

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  
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☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2             

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             
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Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsver-
sorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen mit 
Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfolgende 
Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 

Erläuterung: 
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Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             
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74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             
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83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing Apps» 
(analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden Län-
der (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vorange-
trieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-Tracing 
Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Möglichkeit, 
weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit entsprechen-
den Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 
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Erläuterung: 

      

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

      

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wirdmehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen derKomplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. Sowie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeitund

Verhältnismässigkeit istin diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mitder Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführthat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network(GDHCN) geplantist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein



administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre Wirksamkeitüberprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hatsich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und istdaher abzulehnen.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend istinsbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplettfehlen. Gesunde Ernährung und Bewegunghaben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Mitfreundlichen Grüssen

ThrfTroshkina Natalia
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche BeurteilungderVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blickin den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern eswerden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es istso diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Bodenfür reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondereLage» definieren oder

ausrufen kann, darfoder gar muss: Müsste man hier garschon von einem Sumpfsprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parametergelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzungzwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage?Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einerwirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt,die private nicht gewählte WHO, nach derWillkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungenwährend derC-19-Krise dringend

Notgetan, um nicht Fehlerzu wiederholen oder gar festzuschreiben. Sowurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweizjeden Winter schon immer 2000 -2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1gesunken war. In derSchweizgab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit- unter 70Jahren war sie0.

So hätte schon von Anfangan im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mitso vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich aufder Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrateswerden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinanderund Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache dersehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmenin irgendeiner Art und

Weise Rechnungzu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nurselber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilderzu dienen.

DerRevisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinanderan Themen, oft auch völligsachfremden Themen (wiez.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Dasist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dassim EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wirzunächstvon der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eineganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz aufBundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in derSchweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierungzu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnungzu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeitund Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in derCorona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiverSchaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aberein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesratsollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbarNotverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; erkann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen hergedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. Soist eine gesunde Bevölkerungeine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächtist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und istso bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werdenim

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Worterwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auchin erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit beigrippeähnlichen Epidemien, wieim

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist,was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahmevon psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

daraufzurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierungund der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vorFalschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In dertechnischen Umsetzungsieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugangzu allen auch nurirgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und derWert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertungnochmals enorm,wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert istwird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wiederMillionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those whoown the data, controll the future - not only of humanity -butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitalerImpfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürgermissbraucht
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werden. Sie dienen nicht derGesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst.cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch dasVertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher nochin sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklungder antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden,und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslichjederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werdenin der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jeglicheSymptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne fürganze Familien und Menschengruppen. Sogarganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört odersogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weistja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womitim Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massivgesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhangauch aufdie in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen,wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, diejedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts derauch in derZukunft scheinbarso vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinderwar nicht nurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von derStiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mithohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehrin erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfungentsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, jajeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besondersstrengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, derEMA und BAG (Dr.V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vorWeitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüftworden,was die Folgen einer Injektion fürSchwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medicweissjedoch

niemand, wie viel und wielange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungslistewar seit Anfang bekannt(CDC)wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme derHaftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. DerHippokratische Eid - non nocere -wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eineerhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind garkeine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hates auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer warals der fürdie Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV40 Plasmide und können in dieDNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in derSchweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultatder gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Daswäre dererste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in derSchweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Nochimmer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, siefür diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», derkeiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicherWeise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder obman nicht sogarvon einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer fürden Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen derC-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehregewesen sei, wurde bitter getäuscht: In derC-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträgewerden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wennman dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern derWeitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase3 Studie nicht abgeschlossen) wurden diemodRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisherwar eine befristete Zulassungnur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1-0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine derVoraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiterausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzungvon Art. 9a HMG (neuer Abs. 1Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesratvon den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zurVerhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung(die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesratsein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderungzu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV,wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz derGesundheit vereinbarund auch nicht mitdem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfachtkann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht habent. Dass esfür solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien' belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das warbereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80-84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormerSchaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

derGesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Fallsman daruntereinen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerungkünftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, diees jain erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschütztwerden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitungder während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigungzu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat undTaskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenratin Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce6 warein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und derstaatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilderzu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eineVerschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierungvon Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gabes keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, waseinem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevorsolche Massnahmenim

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysenwar

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, brauchtesfür die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzeptvon OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen,warumim EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEICausrufen könnte (also eine Gesundheitskrisevon

internationaler Tragweite), sondern auchim Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung aufdie Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzeptswird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen derWHO, die bislang nur«Empfehlungen»

waren, automatisch alsverbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in derC-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galtauch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen,wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen dereigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80%ihrer Einnahmen von privaten Spendern,zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil(76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr-mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheitzu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. DerOneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen SchweizerGesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immerwieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHOhinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. BevorÄnderungenam Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische undtransparente Aufarbeitung der

letzten vierJahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aberim weiteren Verlauf inihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zurZentralisierungmacht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

ZurZeit noch als Empfehlung will dieWHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

vonUN undWHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlungvon Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen derpsychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in derüberstandenen Krise

mitAngst und Panik.

DieMärvom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zurÜberwachung und Meldungvon Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nurim Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen aufUnterdrückungvon

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, aufPrivatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehrVorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

W.Troy
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt;

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zurEröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zuT

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen fürdenSchutz derBevölkerung vorübertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserzu

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Machtman ein neues Gesetz, das

explizitzum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weilmanzu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll- beispielsweise -

erreicht werden, dass manim konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.
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Massnahmen sollen aufder Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Esmuss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Esmuss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2Abs. 3

«Beider Planung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

a. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. dieAuswirkungen aufVolkswirtschaft und Gesellschaft;

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien- Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur - werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes»IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnetwerden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ch.Tendel
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden BerichtszurEröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungenfürden Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserzu

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, mussman

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestensfolgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll- beispielsweise -

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.
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Massnahmen sollen aufder Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Bei derPlanung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

a. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. dieAuswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur-werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungengemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift Sitlvia Tendel 8044 2ürich

5- TRUDEL
10.3.24

Forsferstr sse81

8044 ZURICH

2



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG VA

Stefan Trüssel
CO UV

Ulmenweg 7
Int

3612 Steffisburg 11. März 2024 GeS

STE NCD

Dig MT

a BioM , Str. URA AS CheriChem
Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Steffisburg, 06.03.2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Im Hinblick auf die geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG) nutze ich die Gelegenheit und nehme

Stellung dazu.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art.5 BV). Diesem Aspekt wird meines Erachtens zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im

Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüftwerden. Diese Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.



Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen, so wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig und so er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Bundesrat Alain Berset hatam 27.10.2021 öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Mitfreundlichen Grüssen

Stefan Trüssel
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Teilrevision Epidemiengesetz(EpG; SR 818.101)

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung

Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG
Stellungnahme von

DG A

CCName: Franziska Tschabold U

Int 21. März 2024Adresse: Graben 580 D 3758 Latterbach
D

Telefon: 033 671 50 24 STE NCD

DigE-Mail: fraenzi-tschabold@ch.3 MT

T+GE/ER BioM Str FANM URA ASCherChemDatum: 18.3. 2024

Sie erhalten meine persönliche Stellungnahme und anschließend die Kreuzchenliste

Ich bitte Sie, diese mitzu berücksichtigen.

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR

818.101)

Stellung zu nehmen.

Das Gesetz muss abgelehnt werden, weil es im Fall einer Epidemie die Schweiz den

Weisungen einer ausländischen nicht legitimierten Instanz unterstellen kann.

(Internationale Organisation WHO) Art. 6b)

Beispiele:

Aus den Erläuterungen des EpGs zu den Artikeln die Überwachung und auch die

besondere Lage betreffend geht hervor, dass Beobachtungen gemeldetwerden müssen,

deren «Überwachung international vereinbart ist». Das bedeutet eine grossflächige

Überwachung der Schweizer Bevölkerung im Fall, dass der Bundesrat die IGV und/oder

den Pandemievertrag der WHO nicht explizit ablehnt.

Das heisstim Klartext: Unter gewissen Umständen soll die Schweiz im Fall einer Epidemie

per EpG einer Organisation unterstellt werden, in der es keine Rechenschaftspflicht und

Verantwortlichkeit, kein unabhängiges Controlling der Entscheide des WHO-

Generaldirektors gibt. Das muss klar abgelehnt werden.

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision EpG außer Acht:

Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank

waren.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten

1
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zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit

ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben.

Die Teilrevision des EpG ist als Ganzes abzulehnen, weil zuvor keine Aufarbeitung

der Corona-Epidemie stattgefunden hat.

Die Corona-Pandemie ist nicht aufgearbeitet und vieles ist ungeklärt oder nur immer

bruchstückhaft mitgeteilt. Aufarbeitung würde bedeuten, dass über neue Erkenntnisse

breit informiert wird und die Konsequenzen für eine Gesetzesrevision daraus gezogen

werden.

Beispiele:

Das Epidemiengesetz hat u.a. den Zweck die Bevölkerung vor Krankheitserregern

schützen. Die höchstwahrscheinliche Herkunft des Corona-Virus aus amerikanisch

finanzierter chinesischer «Gain-of-Function-Forschung» ist heute bekannt. Eine

Aufarbeitung würde bedeuten, dass die Regierung, wenn sie uns schützen will, sich dem

weltweit verlangten Verbot dieser Forschung anschliesst.

Heute wissen wir, nur, weil es die EMA in der Zwischenzeit zugeben musste, dass die

«Impfstoffe» nie zugelassen wurden, um eine Ansteckung und somit Weitergabe des

Coronaviruses zu verhindern. Das wurde der Bevölkerung bis heute verheimlicht. Das

rEpG enthält keine Bestimmung darüber, dass in Zukunft die Bevölkerung

unverzüglich und vollständig über alles zu informieren ist.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme

Mit freundlichen Grüßen

Franziska Tschabold

ranphlnbb
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes

Inwieweitsind Sie mit den Inhalten derVernehmlassungsvorlage einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe)

Inwieweitsind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien)

Inwieweitsind Sie mitden Artikeln 11-17 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden?
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Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern,

Gesundheitsversorgung)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)
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X

H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund)

Inwieweitsind Sie mitden Artikeln 53-55 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder

7)

Maßnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der außerordentlichen Lage

ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbußen verbunden sein. Soll im EpG eine

gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen

mit Finanzhilfen unterstützen kann?

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern)

nachfolgende Frage beantworten)
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X

Erläuterung: Das rEpG ist abzulehnen, weil die Bedingungen für die Feststellung

der «Besonderen Lage» (u.a. Art. 5 bis 8 inklusive Erläuterungen) schwammig

formuliert sind. Dann kommen die Unternehmen auch nicht in eine schwierige

Lage, dass man sie unterstützen muss.

Falls aus Ihrer Sichtim EpG eine gesetzliche Grundlage fürsolche Finanzhilfen geschaffen

werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit)

Inwieweitsind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

M. Art. 82-84a (Strafbestimmungen)

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG)

6



Schweizerische Eidgenossenschaft Eidgenössisches Departement des Innern EDI

Confédération suisse
Bundesamtfür GesundheitBAG

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

Inwieweitsind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden?

Vollständig Mehrheitlich Teilweise Nicht einverstanden

einverstanden einverstanden einverstanden (bitte unten erläutern)

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps?

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing

Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden?

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden

Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und

vorangetrieben. DieVernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-

Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlageim EpG hätte der Bund die

Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit

entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden.

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen

werden. werden.

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern)

X

Erläuterung:

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von

Personen und nicht mehr von Krankheiten. Durch das Contact-Tracing Apps wird vor allem die,

Kontrolle, Zwang und die Überwachung ausgebaut.

5. Weitere Rückmeldungen

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten?

In der Schweiz sind wir gewohnt mitzudenken undmitzugestalten. Aus sachlichen Informationen zieht jeder für

sich angemessene Schlüsse. Die Bestimmungen des EpG bedeuten stattdessen eine «Verhaltenslenkung» der

Bevölkerung. Das widerspricht im Kern derfreiheitlichen und liberalen Gesinnung unseres Landes.

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars!
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung  
 

 
 

Stellungnahme von 

Name: Franziska Tschabold 

Adresse:  Graben 580 D    3758 Latterbach 

Telefon: 033 671 50 24 

E-Mail:  fraenzi-tschabold@ch.3 

Datum: 18.3. 2024 

 

Sie erhalten meine persönliche Stellungnahme und anschließend die Kreuzchenliste Ich bitte Sie, 
diese mit zu berücksichtigen. 

 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 
Stellung zu nehmen. 
Das Gesetz muss abgelehnt werden, weil es im Fall einer Epidemie die Schweiz den Weisungen 
einer ausländischen nicht legitimierten Instanz unterstellen kann. (Internationale Organisation 
WHO) Art. 6b) 
Beispiele: 
Aus den Erläuterungen des EpGs zu den Artikeln die Überwachung und auch die besondere Lage 
betreffend geht hervor, dass Beobachtungen gemeldet werden müssen, deren «Überwachung 
international vereinbart ist». Das bedeutet eine grossflächige Überwachung der Schweizer 
Bevölkerung im Fall, dass der Bundesrat die IGV und/oder den Pandemievertrag der WHO nicht 
explizit ablehnt. 
Das heisst im Klartext: Unter gewissen Umständen soll die Schweiz im Fall einer Epidemie per EpG 
einer Organisation unterstellt werden, in der es keine Rechenschaftspflicht und Verantwortlichkeit, kein 
unabhängiges Controlling der Entscheide des WHO-Generaldirektors gibt. Das muss klar abgelehnt 
werden. 
 
 
 
 
 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision EpG außer Acht: 
 
 

- Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren. 
- Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
- Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben. 
-  
-  
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Die Teilrevision des EpG ist als Ganzes abzulehnen, weil zuvor keine Aufarbeitung der Corona-
Epidemie stattgefunden hat. 
 
Die Corona-Pandemie ist nicht aufgearbeitet und vieles ist ungeklärt oder nur immer bruchstückhaft 
mitgeteilt. Aufarbeitung würde bedeuten, dass über neue Erkenntnisse breit informiert wird und die 
Konsequenzen für eine Gesetzesrevision daraus gezogen werden.  
 
Beispiele: 
Das Epidemiengesetz hat u.a. den Zweck die Bevölkerung vor Krankheitserregern 
schützen. Die höchstwahrscheinliche Herkunft des Corona-Virus aus amerikanisch 
finanzierter chinesischer «Gain-of-Function-Forschung» ist heute bekannt. Eine 
Aufarbeitung würde bedeuten, dass die Regierung, wenn sie uns schützen will, sich dem 
weltweit verlangten Verbot dieser Forschung anschliesst. 
 
Heute wissen wir, nur, weil es die EMA in der Zwischenzeit zugeben musste, dass die 
«Impfstoffe» nie zugelassen wurden, um eine Ansteckung und somit Weitergabe des 
Coronaviruses zu verhindern. Das wurde der Bevölkerung bis heute verheimlicht. Das 
rEpG enthält keine Bestimmung darüber, dass in Zukunft die Bevölkerung 
unverzüglich und vollständig über alles zu informieren ist. 

-  
 

 
Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme 
 
 
Mit freundlichen Grüßen 
 
 
 Franziska Tschabold 

 

 
1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 
 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 
7) 
 

Maßnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der außerordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbußen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern) 
nachfolgende Frage beantworten)  

x ☐ 

Erläuterung: Das rEpG ist abzulehnen, weil die Bedingungen für die Feststellung 
der «Besonderen Lage» (u.a. Art. 5 bis 8 inklusive Erläuterungen) schwammig 
formuliert sind. Dann kommen die Unternehmen auch nicht in eine schwierige 
Lage, dass man sie unterstützen muss. 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

 
K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 
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Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
L. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

M. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact- 
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
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werden. werden. 

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern) 

x ☐ 

Erläuterung: 

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von 
Personen und nicht mehr von Krankheiten. Durch das Contact-Tracing Apps wird vor allem die, 
Kontrolle, Zwang und die Überwachung ausgebaut. 

 

 
 

5. Weitere Rückmeldungen 
 

 
Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

In der Schweiz sind wir gewohnt mitzudenken und mitzugestalten. Aus sachlichen Informationen zieht jeder für 
sich angemessene Schlüsse. Die Bestimmungen des EpG bedeuten stattdessen eine «Verhaltenslenkung» der 
Bevölkerung. Das widerspricht im Kern der freiheitlichen und liberalen Gesinnung unseres Landes. 
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Marcel Tschanz       

Abkürzung:        

Adresse: Kalchengasse 13       

Kontaktperson: Marcel Tschanz       

Telefon: 0763856769       

E-Mail: waldelefant@bluewin.ch       

Datum: 04.03.2024       

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des 
Epidemiengesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 
29. November 2023. Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen 
werden: Vernehmlassungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch 
aufzunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den 
Betrieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an 
Artikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 
gleichzeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

Erläuterung: 

Die gesamte Revision ist abzulehnen. Es ist ein versteckter Paradigmenwechsel zu erkennen und dient mehr der 

Überwachung von Personen als der von gefährlichen Krankheitserregern. Diverse Artikel haben nichts im epdG verloren und 

es sind sehr viele schwammige, nicht formale Gesetze erstellt worden. Desweiteren scheint es sich um ein 

verfassungswidriges Ausbauen der Exekutivmacht darzustellen. Es scheinen keinerlei Lehren aus der Corona Pandemie 

gezogen worden zu sein. Die Machtverschiebung auf Bundesrat und die grösstenteils privat gesponserte WHO ist 

inakzeptabel,  ebenso die unscharf, schwammig definierten Begrifflichkeiten. 

Der ganze Entwurf dient ausschliesslich der verrechtlichung eines permanenten Notrechts basierend auf schwammigen 

Definitionen und willkürlichen Bestimmungen durch die Regierung/Bundesrat/WHO. Die Änderung der Begriffe ist ebenfalls 

abzulehnen, andernfalls sind weitere Medizinische Experimente an der Bevölkerung zu befürchten. 

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ x 

 
Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

 Die Begriffe “wichtige medizinische Güter” ist unklar und eines Gesetzes nicht würdig. 
Heilmittel sollte nicht ersetzt werden, andernfalls besteht die Gefahr von unnützen Therapien/Massnahmenn  und 

Bereicherung durch die Gesundheitsindustrustrie. 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2 Wer definiert was wichtige Güter sind? Sind da auch Kartoffeln und 

Knoblauch  gemeint? 

     Begriff Heilmittel verwenden 

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a Viren verbreiten sich permanent, dies alleine bedeutet noch keine 

pauschale Gefährdung der>Gesundheit. 

 

 Gefahr einer Überlastung ist zu ungenau, es muss ein klarer Wert 

gesetzt werden 

 Artikel sollte ersatzlos gestrichen 

werden. 

 

Gefahr alleine reicht noch nicht, Artikel 

präzisieren (Grenzwert) und ausbauen 

um Kapazitäten erhöhen zu können  in 

solchen Situationen. 

6  Nicht jede übertragbare Krankheit bedarf Massnahmen. 

 

 

Die WHO ist grösstenteils privat finanziert und nicht legitimiert über die 

Schweiz zu bestimmen. 

 

Begriffe gefährliche Krankheiten 

anstelle von übertragbaren 

Krankheiten verwenden. 

 

Ersatzlos streichen. 

6a   

6b Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. Ergänzen und die Kantone und 

Parlamentsdienste verpflichtend 

miteinbeziehen. 

6c Der Bundesrat kann nach Anhörung des Parlaments   

 

 

Oblilgatorische Impfungen anordnen 

Der Bundesrat muss das Parlament 

miteinbeziehen, anhören reicht nicht, 

das Parlament bestimmt mit! 

 

Obligatorische Impfungen ersetzen 

durch: kann Impfungen  empfehlen. 

6d   Soweit der Bundesrat nichts anderes bestimmt Bundesratsdiktat! Streichung und nur 

noch “Kantone behalten ihre 
Zuständigkeit auch während der 

besonderen Lage, im Artikel belassen. 

8 Die Kantone richten sich bei der Erarbeitung ihrer Pläne nach den Plänen 

des Bundes 

 Umdrehen der Zuständigkeiten  damit 

der Bund sich nach den Kantonen 

richtet. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ x ☐ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11  Übertragbare Krankheiten sind nicht per se gefährlich und 

überwachenswert. Trennung vom Verbrauch von antimikrobieller 

Substanzen und übertragbarer Krankheiten 

 Nicht generell übertragbare 

Krankheiten sondern nur gefährliche 

Übertragbare Krankheiten sollte im 
Artikel stehen. Die Überwachung 

antimikrobieller Substanzen gehört ins 

Heilmittelgesetz, nicht in das 

Epidemiegesetz. 

12             

12a 

 

 

12c 

krankheitsverdächtig, ansteckungsverdächtig. Solch unklare Begriffe 

sind nicht akzeptabel für ein Gesetz.  

 

Soziodemografische und verhaltensbezogene Daten, einschliesslich 

Daten zur Intimsphäre. Dieser Artikel  ist nicht mit dem 

Persönlichkeits- und Datenschutz zu vereinbaren. 

Die Begriffe ansteckungsverdächtige und 

krankheitsverdächtige sind ersatzlos zu 

streichen. 

Artikel 12c ist ersatzlos zu streichen. 

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

x ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24 Der Bundesrat regelt die Übermittlung der Daten aus dem 

elektronischen Patientendossie. Schon wieder soll der Bundesrat alles 

alleine entscheiden? Der datenschutzbeauftragte muss vorher 

miteinbezogen werdenr      

Hinzufügen: in Zusammenarbeit mit dem 

eidgenössischen 

Datenschutzbeauftragten    

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

Art. Rückmeldungen 

Solange keine Lehren gezogen wurden aus der Covid19 Pandemie, 

sollte man nicht Massnahmen verrechtlichen, von derer Nutzlosigkeit 

mittlerweile die halbe Welt Kenntnis hat. Die Maskenpflicht ist nutzlos 

und nur zur Angsterzeugung und Erniedrigung gedacht. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

Der Maskenzwang muss gestrichen 
werden oder mindestens durch eine 
Empfehlung ersetzt werden. 
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33  Was wäre wenn, könnte. Solch schwammige Begriffe haben in einem 

Gesetzesartikel nichts verloren. 

Ersatzlos streichen. 

37a             

40 Es gibt dutzende Studien die bewiesen haben, dass die Gesichtsmasken 

nutzlos waren bei der Covid19 Pandemie, nichts gelernt!!! 

Artikel in eine Empfehlung umschreiben, 

oder ersatzlos streichen. 

40a anhören ist nicht ausreichend anhören durch in Zusammenarbeit mit 

den Kantonen ersetzen 

40b             

41 PCR Testergebnisse sind unzulänglich und öffnen die Türen weit für 

Betrug. Die pcr Tests sind untauglich zur Feststellung einer Krankheit 

und werden ganz unterschiedlich angewendet, CT Wert nicht definiert, 

auf was wird geprüft? 

pcr tests sollten explizit ausgeschlossen 

werden,  Nachweis einer diagnostischen 

Analyse (keine pcr Test Ergebnisse). 

CT Wert der pcr Test limitieren. 

43 Der Bund macht private zu seinen Vollzugsbeamten im Bereich 

Überwachung, dieser Artikel ist zu entfernen. 

     Ersatzlos streichen 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44      wichtige medizinische Güter muss genauer präzisiert werden, 

auch Knoblauch wäre ein wichtiges medizinisches Gut. 

     Anstatt wichtige medizinische 

Güter, den Begriff Heilmittel verwenden 

44a  besondere Gefährdung,  

 

Der Bundesrat muss die Kantone mitbestimmen lassen, nicht nur 

anhören. 

schwere Gefährdung hinzufügen anstatt 

besondere Gefährdung. 

Der Bundesrat kann nach Absprache mit 

den Kantonen Massnahmen ergreifen….. 

44b  Soviele Ausnahmen und alles in den Händen der Regierung, so kann 

der Nürnberger Kodex nicht mehr eingehalten werden, es öffnet Tür 

und Tor für medizinische Experimente an der Bevölkerung. 

Der ganze Artikel muss ersatzlos 

gestrichen werden. 

44c             

44d Medizinische Behandlungen verbieten, kann kaum der gesundheit 

dienlich sein. 
 Der Begriff verbieten ist zu entfernen. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 
 

x 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47      Übertragungen alleine müssen nicht gefährlich sein. Begriffe tödlich und gefährlich hinzufügen 

zum begriff Krankheitserreger. 

49a             

49b  Der Bundesrat hat keine Kompetenzen dies alleine  zu entscheiden. 

Diese Nachweise nützen nicht zur verbesserung der Gesundheit, es 

sind ausschliesslich Personen Überwachungsdienste 

Ersatzlos streichen. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ x ☐ ☐ 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50 Milliardenschwere Stiftungen und offenkundig Eugenische 

Organisationen wie die Bill und Melinda gates foundation, die 

Rockefeller Stiftungen sowie die Eco health alliance, sollten 

ausgeschlossen werden von Finanzhilfen.    

Eugenische Organisationen müssen 

ausgeschlossen werden. Milliarden 

schwere Organisationen von 

Philantrokapitalisten müssen 

ausgeschlossen werden. Verbot zur 

Finanzierung von den Gates und 

Rockefeller Stiftungen und anderen 

Stiftungen von Milliardären. 

50a             

51             

51a             

52             
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Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53 Gebrauchsgegenstand, einem Tier oder dem Kontakt zur Umwelt           Streichung folgender Begriffe: 

Gebrauchsgegenstand, Tier und Umwelt 

54  Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von Zoonosen      Sollte nur bei Gefährlichen 

Krankheiten und nicht pauschal gemacht 

werden. Begriff gefährlich hinzufügen. 

55 Der Bundesrat verfügt über eine Krisenorganisation für Ereignisse, die 

zu einer besonderen Gefährdung der öffentlichen Gesundheit führen 

können, sowie zur Bewältigung einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage.     führen können….. zu unscharf und 
willkürlich ausgelegt 

Ersatzlos streichen. 

 

 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58 Intimsphäre verletzen wenn die Grippe kommt? 

 Intime Daten an private weiterleiten ist nicht zu akzeptieren. 

Der Begriff Intimsphäre muss ersatzlos 

gestrichen werden im gesamten Artikel. 

Private Organisationen aus dem Artikel 

streichen. 

59  Dieser Artikel dient nicht der Gesundheit sondern nur der 

Überwachung und dem handel mit intimen Daten. 

Der ganze Artikel muss ersatzlos 
gestrichen werden. Zumindest müssen 
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die Begriffe private Organisationen und 

Intimsphäre gestrichen werden. 

60     Überwachung übertragbarer Krankheiten ist zu weit gefasst.  Nur gefährliche Krankheitserreger sollten 

überwacht werden. 

Die Begriffe Krankheitsverdächtig und 

Ansteckungsverdächtig sind ersatzlos zu 

streichen.    

60a       Die Begriffe Krankheitsverdächtig und 
Ansteckungsverdächtig sind ersatzlos zu 

streichen.    

 

60b             

60c             

60d die Verknüpfung der Informationssysteme untereinander sowie mit 

anderen Informationssystemen, die gestützt auf öffentliches Recht 

betrieben werden;      

     Ersatzlos streichen. 

62a kann mit entsprechenden ausländischen Systemen verbunden werden, 

wenn im betreffenden Staat ein angemessener Schutz der 

Persönlichkeit…..      

Der Artikel sollte ergänzt werden, nur mit 

Zustimmung der betroffenen Person. 

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage ergreift, können für 
Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, 
dass der Bund betroffene Unternehmen mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfolgende Frage 

beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ x 

Erläuterung: 

      

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen werden soll, inwieweit sind Sie 
mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

 

x 
 ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d  diagnostischen Analysen 

 

 

 

im Rahmen von nationalen Programmen nach Artikel 5 mit dem Ziel 

der Elimination einer übertragbaren Krankheit.      

Die unzulänglichen Pcr Tests sollten 

davon ausgeschlossen werden. 

 

 

zusätzlich zur übertragbarkeit sollte auch 

der Begriff tödlich und oder schwer 

schädigend verwendet werden.    

   

74e             

74f             

74g             

74h             
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Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             

81a WHO one health Ansatz! Dieseer Artikel würde zusammen mit 

weiteren Artikeln in diesem Gesetz, einen permanenten Notstand 

verursachen, der auf unbestimmte Zeit andauern würde, ohne das es 

zwingend kranke oder Tote gibt. es wäre die absolute mach in den 

Händen der WHO. 

     Ersatzlose Streichung. 

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83 5000.- Busse wenn man eine nachweislich unnütze Maske nicht trägt? 

 

j. sich Massnahmen gegenüber der Bevölkerung und bestimmten 

Personengruppen widersetzt (Art. 40); 

 

Vermischung von Verwaltungsrecht und 

Strafrecht sollte korrigiert werden. 

 

Ersatzlose Streichung von Artikel 83 

Buchstabe j und Buchstabe N 
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n. gegen eine gestützt auf Artikel 7 angeordneten Massnahme 

zuwiderhandelt, deren Zuwiderhandlung der Bundesrat unter Hinweis 

auf die Strafdrohung dieser Bestimmung strafbar erklärt hat; 

 

Anpassen der Busse auf 100.- für Artikel 

83, Buchstabe j und Buchstabe n 

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  

einverstanden 
Mehrheitlich  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  

einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? Bitte 

möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG Viele der Massnahmen waren nutzlos, für die nicht Umsetzung 

Bussen auszustellen ist unangebracht. Ordnungsbussen wegen 

Nichteinhaltung von Massnahmen und schwerere Verstösse wegen 

Erschleichung von Finanzhilfen, gehören sicherlich nicht in den 

selben Artikel. Vermischung versch Gesetze wie Verwaltungsrecht 

und Ordnungsbussenverfahren sind zu entflechten. 

 5000.- sind unangebracht und unverhältnismässig.    

Artikel ersatzlos streichen. 

Zumindest müsste die 

Ordnungsbusse auf maximal 100.- 

angesetzt werden. 

Verhältnismässigkeit muss gegeben 

sein.. 

35 MG IImpfungen für obligatorisch erklären. Bei nicht ordentlich geprüften 

Impfungen/Gentherapien wäre dies ein grosses Risiko für die 

Schweiz, sollten die Impfstoffe unsicher sein wie z.B jene 

ungeprüften, schnell zugelassenen Mrna Impfungen gegen Covid19. 

Obligatorisch streichen und ersetzen 

durch eine  Impfenpfehlung. 

Oder einen schadfreien Austritt aus 

dem Armeedienst als Option zur 

Zwangsimpfung.. 

9a HMG b. Arzneimittel, die in einer besonderen oder ausserordentlichen 

Lage nach Artikel 6–6d beziehungsweise 7 des Epidemiengesetzes 

vom 28. September 201227 zur Verhütung und Bekämpfung einer 

übertragbaren Krankheit erforderlich sind. 

Solche Ausnahmen sind gefährlich und sollten nur bei tödlichen und 

schweren Krankheiten erlaubt sein, nicht bei jeder Grippe wie bei 

Covid19.    

Anstatt übertragbarer Krankheit 

muss hier unbedingt der Begriff der 

tödlichen Krankheit / schwere 

Krankheit hinzugefügt werden. 
Präzisierungen sind hier notwendig 

um gefährliche Experimente wegen 

ungefährlichen Erregern zu 

vermeiden und den Nürnberger 

Kodex einhalten zu können. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing Apps» (analog SwissCovid App) 
vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden Länder (im EU-Raum) haben 

ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit 

keine Regelung zu digitalen Contact-Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund 

die Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit entsprechenden 

Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen werden.  

(bitte unten erläutern) 

x ☐ 

Erläuterung: 

 Dieses Überwachungssystem dient nicht der Gesundheit der Menschen, sondern es handelt sich hierbei um 

Personenüberwachungstechnologie.  

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur 

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 

 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, 

sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, 

Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr. 

 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 
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Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen 

kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen? 

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten für 

unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 

 

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikularinteressen, 

nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in der Bevölkerung dann 

leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision 

massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 

 

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 

Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 
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1.3 Subsidiarität 
 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist jeweils 

nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

 

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das 

EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes 

nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 

 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 

 

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 

 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, 

der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll 

eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde 

praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in 

diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft 

schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet 

zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 
 

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 
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• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, 

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 

• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidierten 

EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 

dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 

 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch darauf 

zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es 

handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 

 
Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 

 

 

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 
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anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und 

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn was 

zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr 

zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 

sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 

 

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den 

Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 

 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht werden. 

Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in 

ein EpG. 

 

2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 
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herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 

 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 

 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 

 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 

 

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 

 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle einer 

Epidemie. 

 

3.2 Diagnostika und Tests 
 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 

ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 

 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur etwas 

näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-Tests als 

«Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als 

«erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wie 

Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an 

anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den Wochen davor oder 

auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei 

wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für 

Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft 
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bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein 

Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine 

klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu hohe 

Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So konnte 

man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste 

Weg in eine Testpandemie. 

 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird 

vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-

Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko 

von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 

 

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. 

Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 

 

3.3 Keine Impfungen 
 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im 

Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

 
1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 

• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 

• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 

• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 

• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen nie 

geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt. 

 

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3 

 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise Inkompetenz, 

persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben oder ob man 

nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und 

geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun, 

das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit! 

 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal 

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

 
2  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio 

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, 

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 

 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 

sein – ganz im Gegenteil. 

 

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 

 

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 

 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 

wirksam und sicher. 

 

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 

grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG 

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 
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Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 

 

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 

Gentechnologie geschützt ist? 

 

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex. 

 

 

3.5 Unwirksame Massnahmen 
 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine Evidenz 

gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen geführt. 

Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut werden. 

Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten 

Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen, 

enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit 

der Bevölkerung. 

 

 

4 Organisatorisches 
 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 

 
4 https://www.aletheialib.org/doc/739 
 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/


 

 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

24 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. 

 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen die 

Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

 

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese 

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 

 

4.2 Expertenrat und Taskforce 

 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 

einem EpG nichts zu suchen haben. 

 

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; 

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; 

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und 

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 

 
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem solchen 

hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch 

noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach und ohne 

kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 

 

4.3 OneHealth und WHO 

 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die 
Umwelt» angehängt wurde. 

 

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 

herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

 

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit 

der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher Notstand 

erklärt werden. 

 

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich auch 

gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann gemäss 

den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» waren, 

automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit, 

sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem 

Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies 

galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten, 

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das Problem war wie 

gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der 

Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 
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Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 

Pharmakartell. 

 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 

EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
 

 

5 Fazit 

 

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll das 

Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und schädlichen 

Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG) 

vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier 

Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 

• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 

• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 

von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 
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Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 

Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 

Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 

• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 

• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 

• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive werden 

ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird 

ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Ich danke für die Kenntnisnahme. 

 

 

Freundliche Grüsse 

 

 

Marcel Tschanz 

 

 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundneit TG

DG VA

CC UV

20. März 2024Int
Hannes Raguth Tscharner

GeS
Schulstrasse6

STE NCD
8583 Donzhausen

Dig MT

+GBÆER BioM Str FANM URA ASChemChem GE/APS

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

14.03.2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hatdaher keine positiven

Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es istinsbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Information system "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies,wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermaßen weder Lockdown,

Sozial Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Maßnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässeVerwendungvon Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnungvon Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunitäthat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüftwurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregeltwerden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiertwerden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend istinsbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen binich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift



From: claudia uhlmann <uhlmann.claudia@gmx.ch> 

Sent on: Sunday, March 17, 2024 9:44:57 PM 

To: _BAG-GEVER <gever@bag.admin.ch>; _BAG-

RevEpG <RevEpG@bag.admin.ch> 

Subject: Teilrevision des Epidemiengesetzes 

    

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Da ich mit der Handhabung der Gesetze während der vergangenen Coronazeit 

überhaupt nicht einverstanden war und nicht verstehe, dass da nicht schon längst 

über die Bücher gegangen wurde und auch der Wille zu einer sauberen und 

ehrlichen Aufarbeitun nicht erkennbar ist, schliesse ich mich der 

anguntenstehenden Vernehmlassungsantwort an. 

 

 

SR 818.101, Bundesgesetz über die Bekämpfung übertragbarer 

Krankheiten des Menschen (Epidemiengesetz, EpG) 

Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte 

In der "Übersicht" des "Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens 
zur Teilrevision des Epidemiengesetzes" wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-

Krise gezeigt habe, "dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der 
Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten weiter verbessert werden" müssten, um Bund 

und Kantone in die Lage zu versetzen, "Epidemien und andere grosse zukünftige 
Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besser zu bewältigen". 

Im Umgang mit Covid wurde WENIGES gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues 

Gesetz, das explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu 

bewältigen, muss man erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck 

kommt. 

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass 

deshalb mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird: 

•Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein. 

•Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese 

einer explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll – 
beispielsweise – erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, 

deren Schaden man praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der 

Güterabwägung verletzt würde. 

•Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die 

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein. 



•Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es 

muss sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die 

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem 

dann, wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur 

Disposition gestellt werden sollen. 

•Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die 

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen. 

•Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. 

Es darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als "zu vermeiden" in Handbücher zur 

künftigen Krisenhandhabung einfliessen. 

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3 

"Bei der Planung und Umsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen: 
a. die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit; 
b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;" 

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt. 

Die geforderten Prinzipien – Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung, 

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur – werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. 

Nirgends im Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen 

werden soll. Gewisse Prinzipien werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, 

Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und implikationslos hingeschrieben, damit sie dort 

stehen. Gelebt wird das nicht. 

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen 

gemäss "Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur 

Teilrevision des Epidemiengesetzes" IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen 

sind zu stark von der Idee getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne 

die Kollateralschäden zu bewerten, begegnet werden kann und dass den ökonomischen und 

politökonomischen Aspekten - ausser bei Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine 

Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung von sich widersprechenden 

Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf der Basis 

expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt. 

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll 

vollständig überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem 

materiell Rechnung getragen werden kann. 

Mit freundlichen Grüssen 

Claudia Uhlmann 
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à

P'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants



des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n' ont pas eu accès auxon

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même.Acela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de P'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératifde prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes
:

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon P'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS



se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (etnon plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

o Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.
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o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

œuvre immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

T'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatifselon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées"à

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratifstandard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état



de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).
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o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée
:
S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de 1

allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent suT

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

matière de santé doit être maintenu.en

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positifsur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatifne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positifn'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratifqui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pourmener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,



engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

Ala lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

-Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces
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-Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positifsur la santé publique ;

1

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

-Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

-Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

-D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un-

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

-La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par
de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.
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o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,



alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus

large de santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des

malades chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de

simples exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

I'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéderà une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les

lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette

proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse

qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché

par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit

applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à

l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

Laformulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, esten contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé etne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes
:

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tantque "chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé“ (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations ettests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.
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L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0O

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pascomment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révelent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système deO

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des personnes malades ou infectées" àO

lidentification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).
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Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données "'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de 'comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : 'La sphère intime comprend tous les faits etévénements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduitde l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de lasouveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le tracage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulementprincipalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et deguérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre latransmission et qu'en

l'absence de symptömes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogene.

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Mouvement Fédératif Romand - 63, Avenue Maurice Troillet, 1950 Sion

info@mouvement-federatif-romand.ch

6



IVFR
Mouvement Fédératif Romand

Citoyens

Politique

Medlas

ndique

Sante

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible etsouhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.
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Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,0

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choixO

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du faitque 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen etlong terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate'primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention etde traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale etdans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Mie du YIfR (au & Duip Aetdanunt an auuetd aut GrRMAN R

Qui OY iol.
Mouvement Fédératif Romand - 63, Avenue Maurice Troillet, 1950 Sion

DP.Rek
info@mouvement-federatif-romand.ch
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Menscha priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dasseine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zutun

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sichin Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem Ist bereitsheute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 22.02.2024, 18:2 sur 7



about:blaFirefox

dramatische Untähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairnessbei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht, es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zubewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitungsensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob siekrank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der

73 März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse desLebens, von denen nur die betroffene

3 sur 7 Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 22.02.2024, 18:



about:blaFirefox

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zurKenntnis bringen will»

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeitgeltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch dieinvasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmennoch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dasseine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschenohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 22.02.2024, 18:4 sur 7
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öftentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Ubermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation voneinem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eileund Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

5 sur7 22.02.2024, 18:Gehuirtenrückgane Verschlechterung der nevchischen Gesundheit usw )oder andere wichtipp
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zuder

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

rA

22.02.2024, 18:6 sur 7



Amtl DTS PuG GZ KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit G

DG A

UVCC

Int

27.Feb. 2024 GeS
Absender

NODSTE

MTDig

Str FANM URATAS Chenhem
SS.AF

TIGB/FR BiOM

A-Post Plus oder Einschreiben

Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West

3003 Bern

und/oder

Per E-Mail an:

recht@bk.admin.ch

2.2024Datum 17

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz einebesondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art.19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

nur moderne Medikamente sind wirksam;0

o das Gesundheitszeugnisbeweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

5



Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht aufdie schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

e uha zalgUnterschrift
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

I'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détrimentdes citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéderà une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en
donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation 'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive

les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi égalementen faveur du principe

de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu

de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséderde leurs compétences en faveur de

la Confédération.

Toute référence à OneHealth'", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon l'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction etde coordination en tant que "chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé“ (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMSO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention etcomme

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (parceuvre

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse
; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

etse révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitementde données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances
:

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin OU

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données "sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée
: S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits etévénements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre etal. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 etart. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections deARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptómes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de 'guérison" ressemble plutôt à un "'certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées
:

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique

- IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.



- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Ilest possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,0

le document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0O

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plusO

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des0

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité estdue à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages



économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique0O

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradictionO

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang deO

simples exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint

la recherche de moyens de prévention etde traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

RUHn
Myriam Urfer

Infirmière et thérapeute complémentaire
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 

 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren � auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden � entgegen der Meinung des 

Bundesrates � überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist � bevor eine Teilrevision gestartet wird � zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 

 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 

 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 

 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

 

 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 

 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

 
Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 

 

 Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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 Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

 Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

 Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

 Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 

 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

 Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

 Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 
Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 

(objektiver Gesundheitszustand). 

 Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

 

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 

 
Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 

 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 
die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 
einzudämmen. 

 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

 

 Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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 Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

 Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 

nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 

 Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

 Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

 Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

 Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

 Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

 Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

 Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

 Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 
Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 

 
 

4 Schlussbemerkungen 
 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

 

 Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 

nicht (Art. Art 118a BV). 

 Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 

 Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

 Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

 Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

 Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 

 Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

 Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

 Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt). 

 Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 

non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

 Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

 Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 

 Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 

Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Unterschrift 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemiedurchzuführen, hat der Bundesrat die Vernehmlassung

für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf

wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,um die vorgeschlagenen Änderungen

zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfsund des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind dieimpliziten Prinzipien, die der Position des Bundesrates

zugrundeliegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheitbeim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte

Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen,dass nicht

geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht parallel geregelt werden.

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine

bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist

seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung derBevölkerung. Die

Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes, systemimmanentes Problem,das ausserhalb des EpG

gelöst werden muss.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenzund müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüftwerden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu begrüssen

ist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigtworden, hätte massiver Schaden für die

allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in

Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im

gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie

die beiden Grundsätze umgesetztwerden sollen.
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Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von Kantonen und

Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wieauch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle

WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem

Bundesrat unmittelbarNotverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den

Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in

einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht

ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekanntgegeben hatte:

«C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung

schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vorFalschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl

von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren Wirksamkeit

bjs heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat.

Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN)

geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sindindividuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat

verordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärungüber mögliche Risiken unerwähnt (Informed

Consent).

Dervorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzesabzulehnen. Zuerst

muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden

und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick aufdie Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme

und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Zusammenfassend istdie Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament isteine Nichtanhandnahmebzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. DieVorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründenbin ich mitder Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne sie ab.

MOShr
Myriam Uscher
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 surles épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statutdesimples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes.

Tout individu sera considérécomme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie .

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Lefaitquela Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

da Confédération.

Toute référence à "OneHealth", un concept qui peut semblerjudicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

compte les documents de I'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traitéen

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositionsO

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter 'OMS0

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 'chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé“ (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de I'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en0

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

Y'OMS, on ne comprend donc pascommentle Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'. La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"'

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne esta priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin OU

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données 'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée“". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches"

(traduit de lallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a: Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national Contact-Tracing"

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulementprincipalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré surdemande démontre bien que celui-ci

in'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendammentde son âge etde son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;



Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible etsouhaitable de maîtriser une situation complexe à partird'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente etvéridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le0

document central de I'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.



o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du faitque 75% dela mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle ometle fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradictionO

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang deO

simpies exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreintO

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

W12
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Sarah Zen-Ruffinen

Von: Philippe Vallat <comitans@proton.me>

Gesendet: Dienstag, 19. März 2024 09:03

An: _BAG-INFO; _BAG-RevEpG; _BAG-GEVER

Betreff: AP révision LEp: prise de position.

Anlagen: 240319_Révision LEp_Position Vallat.docx; 240319_Révision LEp_Position 

Vallat_Signé.pdf

Kennzeichnung: Zur Nachverfolgung

Kennzeichnungsstatus: Gekennzeichnet

Madame, Monsieur, 

vous recevez en annexe ma prise de position dans la cadre de la consultation sur l'avant-projet de 

révision de la LEp. 

Je rejette l'ensemble de l'avant-projet. Pourquoi? Simplement, car le besoin de santé publique n'est 

pas avéré. Sans besoin, aucune action étatique n'est nécessaire. 

 La probabilité d'une pandémie, "encore plus pire", est insignifiante. Source: 

https://covidrationnel.be/2024/02/19/petite-compilation-n14-reevaluation-du-programme-

de-preparation-et-de-reponse-aux-pandemies-reppare/  

 La résistance aux bactéries n'est pas un problème de santé publique. Source: l’OFSP déclare 

que « selon les estimations [par modélisation] pour la Suisse, on compte environ 300 décès 

dus à ces bactéries résistantes » et que « en médecine humaine, le taux d’antibiorésistance 

s’est stabilisé » ?  

Si d'aucuns devaient tout de même considérer  (à tord, mais la crise covid-19 a montré qu'il est 

possible de construire une pandémie avec des indicateurs inappropriés) qu'il existerait un "besoin de 

santé publique", la manière proposée par le Conseil fédéral d'y répondre est grossièrement contraire 

aux principes scientifiques, juridiques et éthiques de santé publique. La proposition du CF est en 

effet une illusion de choix entre une perte de liberté et de souveraineté certaine, contre une soi-

disant sécurité sanitaire illusoire. 

Les arguments sont détaillés dans le document annexé. 

A vous, chère lectrice, cher lecteur, de réfléchir en votre âme et conscience si, en travaillant en 

faveur de ce projet, vous êtes une actrice ou un acteur de la Paix et de la Lumière, en votre âme et 

conscience... 

La Vérité finit toujours pas sortir du puits. 

Cordiales salutations 

Ph. Vallat 

--  

Philippe Vallat Vers l'Eglise 27 1583 Villarepos +41-79 788 12 48 
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 
Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22  mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Vallat Philippe 

Sigle :       

Adresse : Vers l'Eglise 27, 1583 
Villarepos 

Interlocuteur :       

Téléphone :       

Courriel : comitans@proton.me 

Date : 19.3.24 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les do-
cuments liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 

- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word  d’ici au 22 mars 2024  à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch.  

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  
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Sommaire  
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 
chaque article. 

L'avant-projet est à rejeter pour les motifs suivants: 

 

D'un point de vue du besoin de santé publique: 

• La probabilité d'une pandémie, qui plus est "encore pire", est insignifiante. Source: 
https://covidrationnel.be/2024/02/19/petite-compilation-n14-reevaluation-du-programme-de-
preparation-et-de-reponse-aux-pandemies-reppare/  

• La résistance aux bactéries n'est pas un problème de santé publique. Source: l’OFSP 
déclare que « selon les estimations [par modélisation] pour la Suisse, on compte environ 300 
décès dus à ces bactéries résistantes » et que « en médecine humaine, le taux 
d’antibiorésistance s’est stabilisé » ? 

 

D’un point de vue du management de crise 

• L’avant-projet ne satisfait pas au principe de simplicité d’action : il propose une 
construction technico-juridique complexe et très difficilement compréhensible, autant dans sa 
description que sa mise en œuvre ; 

• Il contrevient aux principes fondamentaux de résilience des systèmes complexes qui se 
basent non pas sur la standardisation, la centralisation et des directives top-down, mais au 
contraire sur la diversité, les redondances, la délocalisation, l’auto-organisation, l’innovation et la 
collaboration : il prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral, aux 
détriments des citoyens (premiers responsables de leur santé), des cantons, des personnes et 
institutions professionnelles de la santé ; 

• Il ne répond pas au principe d’efficience et d’efficacité : il ne permet pas d’atteindre les 
objectifs de santé publique et contribue à l’augmentation des coûts de la santé ; 

• Il n’intègre pas les leçons tirées de la précédente crise ; 

• Il ne tient pas compte des effets délétères avérés ; 

• Il générera d’importantes réactions de désobéissance et de résistance rendues inévitables 
; 

• Par la digitalisation et l’interconnexion des systèmes, il augmentera la fragilité du système, 
ce qui générera pannes et bruits informationnels, complexifiant la conduite ; 
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• Il ne prévoit aucun mécanisme de suivi, d’apprentissage et de correction, pas plus que de 
critères explicites de sortie de crise. 

 

D’un point de vue juridico-démocratique 

• Il prévoit de transformer un droit d’urgence en droit ordinaire, intégrant des dispositions qui 
vont plus loin encore que ce qui a été pratiqué durant la crise covid-19 ; 

• Il ne tient pas compte de l’obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines 
complémentaires (art. Art 118a Cst) ; 

• Il propose des pertes de liberté certaines (asservissement volontaire) contre une 
promesse de sécurité illusoire ; 

• Il dépouille encore plus les cantons de leur compétence en matière de santé publique, 
empêchant une adaptation aux réalités territoriales et démographiques spécifiques ; 

• Il demande la mise à nu de chaque citoyen (accès aux données de la sphère intime) ; 

• Il prévoit un mécanisme automatique, déclenché par l’OMS, de passage à la situation 
particulière, ce qui correspond à un abandon de souveraineté ; 

• Il intègre plusieurs dispositions, dont le principe « OneHealth », du traité pandémique CA+ 
en cours de négociations, alors que de l’aveu même du Conseil fédéral les résultats définitifs ne 
seront pas connus avant mai 2024 au plus tôt ; 

• Par l’absence de critères de sortie de crise, par des formulations générales, il ouvre la 
porte à une interprétation arbitraire par les autorités. 

D’un point de vue de santé publique 

• Il ne fait aucune référence à la promotion de la santé ni à la Charte d’Ottawa, document 
central de l’OMS ; 

• Il ne présente pas le risque de santé publique d’une pandémie en regard d’autres risques 
ou même de problèmes avérés de santé publique (maladies chroniques, tabagisme, santé 
psychique etc.) ; 

• Il ne fait aucune mention de la santé psychique, pourtant impactée par les mesures 
proposées ; 

• Il fait des professionnels de la santé de vulgaires exécutants de décisions politiques ; 

• Il se base avec une lourde insistance sur la pensée magique de la vaccination, y.c. avec 
des produits encore inconnus aujourd’hui, comme pilier central de la stratégie contre une maladie 
également inconnue à ce jour ; 

• Il généralise et emphase la résistance aux antibiotiques alors qu’il s’agit d’une thématique 
quotidienne gérée de manière spécifique ; 

• Il ne tient pas compte de l’usage des antibiotiques dans l’agro-alimentaire et la médecine 
vétérinaire ; 

• Il restreint la marge de manœuvre des hôpitaux et professionnels de la santé, en 
particulier la liberté de prescrire. 

 

D’un point de vue éthique 

• Il ne respecte pas le principe « primum non nocere » ; 



 

Département fédéral de l‘intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP 

 

5 

• Il bascule d’une logique de santé individuelle à une logique de gestion de masse de type 
vétérinaire ; 

• Il conduit à un changement de paradigme : d’une surveillance et déclaration des maladies 
à une surveillance et déclaration des personnes ; 

• Il prévoit un changement de paradigme faisant de chaque individu une personne a priori 
(présumée) malade ou contagieuse (statut par défaut) devant prouver le contraire par des 
exigences administratives arbitraires et non-scientifiques, oblitérant la perception des individus 
(santé subjective) et tout constat clinique (santé objective) ; 

• Il prévoit de remplacer la collaboration par la contrainte. 

 

D’un point de vue psychologique 

• Il ne sélectionne que certaines informations confirmant la gestion de la crise covid-19 et 
occulte les nombreuses évidences scientifiques contradictoires ; 

• Il s’appuie sur la peur, facteur d’influence des foules (« risques », « crises », « lutte », « 
sécurité », « danger », « combattre ») ; 

• Il utilise un charabia juridico-médical induisant, comme durant la crise covid-19, la 
confusion, rendant les esprits manipulables ; 

• Il utilise un langage comportant des généralités (p.ex. « résistance aux antibiotiques ») 
générant des ambiguïtés, empêchant une compréhension partagée ; 

• Il échange la certitude d’atteinte grave aux libertés fondamentales contre une illusion de 
contrôle ; 

• Il n’intègre aucune remise en question et ni aucun apprentissage honnête de la gestion de 
la crise covid-19 et ses conséquences ; 

• Il présuppose qu’il n’y aurait aucune alternative à cette construction juridico-médicale 
compliquée, sauf la souffrance et la mort. 

 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

      

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2             

3             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 

la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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19             

19a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 
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Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

33             

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sani-
taires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             

55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             
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60d             

62a             

69             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ?  

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi ré-
pondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 

☐ ☐ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides finan-
cières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 70f ?  

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             
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70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collabora-
tion) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales)  

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art.  Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indi-

quer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 
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Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 
échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, proposi-
tions d’adaptation con-
crètes 

 

1 LAO             

35 LAAM              

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 

contacts  ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des applica-
tions de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La créa-
tion d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à déve-
lopper et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts supplé-
mentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☐ ☐ 

Explication : 

      

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 
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Nous vous prions de ne pas considérer les arguments ci-dessus, ce qui permettra de prouver que 
toutes les personnes impliquées dans ce projet ne travaillent pas au service de la santé publique 
et de la population.  

 

 

Nous vous remercions d’avoir rempli ce formulaire  ! 

Philippe 
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-----Ursprüngliche Nachricht----- 
Von: Valmir Celaj <valmircelaj@hotmail.com>  
Gesendet: Freitag, 22. März 2024 22:51 
An: _BAG-Media <Media@bag.admin.ch> 
Betreff: EpG 
 
Guten Abend 
 
Die Teilrevision des EpG ist als Ganzes abzulehnen, weil zuvor keine Aufarbeitung und Überprüfung 
der Corona-Massnahmen stattgefunden hat. 
 
Celaj, Valmir 
 
Von meinem iPad gesendet 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiertin erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden.Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil(d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln -und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but notleast: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf dereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt ersich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHOsignalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der 2 (DSG)

wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und esist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

VangmardUnterschrift.
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um dasKlein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

DiesesGesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zuverhüten und

zu bekämpfen. (..).
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Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen

Fassung des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in

Art. 6Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils

zwei kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der

zweiten Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch

auslegungsbedürftig. Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle

Tatbestände bieiben ausiegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist eszudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Erentscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes.»

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der zuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..) c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnungvon

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

2



Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6Abs. 1 Bst. b EpG auf

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbotder «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt,dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.
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Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die dieWHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung /Zustimmung der Schweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanzzwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem istzu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse:

Alamitd 4
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Renens, le 18 mars 2024

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies / réponse à la

consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012

sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position SUT

la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations

du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant

d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation,

ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en loisau

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.



L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de

« présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de

maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cetavant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux,

« l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A

cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins

médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins D

parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que

celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans

l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant

ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé

doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer

leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en

faveur de la Confédération.

Toute référence à OneHealth'', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de

1'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution

continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers

depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article

tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la

pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité de I'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

P'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire



preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19)" et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse ày apporterl'OMS se verrait0

confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la

coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de

mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle

d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), notamment une

pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant

une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre0

immédiatement et que les Etats membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement

durôle del'OMS. Compte tenu des dispositions des documents del'OMS, on ne comprend donc

pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par l'OMS d'une

urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe

une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays".

La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi

bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit

suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à

la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en

toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des0

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification0

des personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou

excrétant des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou

infectées (ou même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où

une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant

être médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori
"présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit



d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations

de la personne elle-même, d'un médecin oud'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratifstandard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne

de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu' un test de laboratoire inapproprié figurait

comme moyensretenus pour apporter la preuve de sa bonne santé etcela alors même

que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans

qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de0

données "sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La

notion de 'comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements

sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale

sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie

comme suit : 'La sphère intime comprendtous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance. ont considérées comme relevant de la sphère intime les données

qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée ne souhaite

porter à la connaissance que de ses proches". (traduit de l allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsique sur l'accèsà lasphère intime. Ces dispositions

vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux

droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour

la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en

question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes età l'accès à leurintimité.

Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui
renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaceination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission etqu'en l'absence de symptômes, un test

Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif

qui n'a aucune utilité pour la santé publique.



Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré surdemande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-

19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie

administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les

personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral

part de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,0

efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie

9

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positifsur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit être abordé par la contrainte ('"pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - estpleinementopérationnel,

il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.



- II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et

de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines0

complémentaires (art. 118a Cst.).

Ellene fait pas référence à lapromotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document0

central de l'OMS.

Elle n'aborde pas laquestion du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils0

sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques etO

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi

que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large deO

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% dela mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoirO SuT

l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec laO

nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simplesO

exécutants.



En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'espritdupréambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de lasection

8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous

remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

ua0Germana/Var
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C'est avec intérêtqueje profite de l'occasion qui est donnée pour exprimerma position sur les modifications

prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

Ce texte donne l'impression globale d'une validation de protocoles médicaux et de moyens surveillance par

exemple par le traçage des contacts (nouveau Art.60a) mis en place empiriquement durant la période de

COVID 19. Sans procéder à une analyse scientifique de la pandémie de Covid-19, le Conseil fédéral a

lancé une procédure de consultation pour une révision en profondeur de la LEp. Ce seul fait va à l'encontre

d'une procédure ordonnée et basée sur des faits scientifiques, et constitue une raison suffisante pour

rejeter les modifications proposées.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment des

citoyens qui sont pourtant les premiers responsables de leur santé, des cantons et des personnes et

institutions actives dans le domaine de la santé.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois urgentes.

D'autre part, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage

à une situation particulière, déclenché par 1'OMS ( Art.6 b) , qui est un organe supranational dirigé par des

personnes non-élues, soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit

à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration des

maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considérécomme malade

ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à

un statut de « présomption de maladie ».

Ainsi l'écrivait Jules Romain dans sa célèbre pièce Dr Knoch ou le triomphe de la Médecine (1923) : « Les

gens bien portants sont des malades qui s'ignorent ! »

Ce qui frappe d'emblée, c'est un langage autoritaire et directif, une terminologie et une focalisation sur des

mesures extrêmement invasives, en particulier la vaccination. Il est fait référence à plusieurs reprises aux

vaccinations (jusqu'à 7 fois par page), en revanche les mesures de médecine complémentaire (art. 118a

Cst.) ou de prophylaxie sont complètement absentes.



Proportionnalité ( Art2, al.3, let.a) et principes d'efficacité et de proportionnalité (Art.6b al.1,2,3,4)

L'action de l'État doit être proportionnée (art. 5 Cst.). Cet aspect n'est pas suffisamment pris en compte.

Aucune instance indépendante n'est prévue pour vérifier la proportionnalité des mesures ordonnées

dans le contexte de leur référence scientifique.

En effet, la révision prévoit d'accorder davantage de compétences au Conseil fédéral. Les consultations

des cantons et des commissions ne sont mentionnées que par des dispositions potestatives (qui dépendent

de la volonté d'une des parties contractantes), donc finalement sans effet exécutoire. En fin de compte, le

Conseil fédéral peut décider seul.

A l'avenir, une telle déclaration conférerait au Conseil fédéral des compétences immédiates en matière

d'ordonnances d'urgence. II deviendrait pratiquement le seul maître à bord. Dans ce contexte, il n'est plus

question des principes de subsidiarité, d'efficacité et de proportionnalité : dans un tel moment, le Conseil

fédéral n'a de comptes à rendre à personne ; il peut décider à sa guise d'agir de telle ou telle manière,

sans être gêné par aucun principe ni par aucune institution. (Art.6b al.1,2,3 et 4)

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b)

Les mesures prises à l'égard de la population doivent être fondées sur des preuves scientifiques et leur

efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette exigence fait défaut dans le présent projet

de loi.

Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont l'efficacité n'a pas pu être

prouvée à ce jour et qui a parfois conduit à l'exclusion massive de groupes de personnes. II convientde

rejeter un certificat de santé global tel que prévu par l'OMS avec le Global Digital Health Certification
Network (GDHCN). Les interventions médicales sont des décisions individuelles et ne peuvent pas être

prescrites par l'Etat.

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse et n'a donc pas d'impact

positif sur la santé publique. Les injections de ARNm ne protégeaient ni contre l'infection ni contre la

transmission, en témoigne la réponse de Janine Small, Présidente des marchés internationaux chez

PFIZER, le 10.10.22 au Parlement européen : « Non, le vaccin n'a pas été testé sur la prévention de la

transmission. x

En l'absence d'antécédents médicaux, un test PCR négatif ne garantissait pas qu'une personne n'était pas

contagieuse. De même, un test positif ne constituait pas une preuve de contagiosité (voir la notice

d'information de l'OMS du 7.12.20, selon laquelle il y a « un risque élevé de faux résultats du SRAS-CoV-2

lors de tests sur des échantillons utilisant des réactifs RT-PCR »). II s'agit donc d'un document purement

administratif, qui n'a aucune utilité pour la santé publique, mais qui peut en même temps entrainer des

restrictions parfois massives des droits fondamentaux.

Système national d'information 'Contact-Tracing" (art. 33 et art. 60a)

II n'est pas établi que le traçage des contacts soit pertinent en soi pour la gestion d'une pandémie, car les

évolutions respectives dépendent non seulement fortement de la maladie, mais aussi et surtout de la manière

dont le traçage est effectué

Si, par exemple, des personnes vaccinées sont exemptées de tests et de quarantaine alors que l'injection

ne protège pas contre la transmission, cela montre à quel point une autorité peut effectuer ce traçage de
manière arbitraire. C'est la porte ouverte au non-respect des principes d'égalité des chances, de non-

discrimination et de proportionnalité. Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes

et à l'accès à leur sphère intime par la Confédération. De plus, le principe de coopération actuellement en

vigueur est remplacé par une obligation, ce qui augmente encore plus le côté policier et donc invasif des

mesures proposées.

Sphère intime (art. 12,al. 1, let. c etart. 33, al.2 de l'avant-projet).

Il ne s'agit pas seulement d'inclure des informations permettant d'identifier les personnes malades,

présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes, mais aussi des

données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let. c du projet). Les médecins, hôpitaux et autres

établissements de santé publics ou privés pourraient désormais être tenus de les déclarer (art. 12, al. 1 in
initio du projet). Cela déroge au respect de la sphère intime de la personne concernée. Le mot "présumé"

donne carte blanche et a le potentiel de protéger légalement les auteurs d'actes arbitraires.



L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans annonce médiatique. Pourquoi une telle

précipitation ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document central de

Y'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'en sont

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs

sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques, alors

que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état de

santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des effets

néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo)

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate primum

non nocere“ (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la nécessité de

considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la recherche de

moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a, 118, 119, 120 Cst.), je vous remets la présente

réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance et vous prie d'agréer, Mesdames,Messieurs,

'expression de mes salutations distinguées.

Emmanuelle Vargoz Bossert, PhD
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le ConseilFédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de mener

une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies

(LEp, RS 818.101). Je saisis cette opportunité et je prends position surla révision prévue.

1.Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiplesraisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au détriment

des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des personnes et

institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral,

aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il

est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir, les lois ordinaires en lois urgentes.

Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas

souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par P'OMS (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-

élues), soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-

détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la déclaration

des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera considéré

malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à descomme

conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne

santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cetavant-projet entrainerait une hausse massive des coûts

de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.
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2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera que

de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité des

chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les

déclarations de certains politiques demandantle renoncement aux soins médicaux des personnes non-

vaccinées. Dequelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des

conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-

projet).

Lefaitque laConfédération propose d'étendre sescompétences, esten contradiction avec le principe

àde subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst,

ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en

faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier

lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la

santé etne pas se voir dépossédés de leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à "OneHealth", un concept qui peut semblerjudicieux dans l'abstrait, n'apporte pas der

réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de 'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques

diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque. Les

causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution continue du

nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis les années

1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être

rejeté.

Art.6: Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en compte les

documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie CA+ et

révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon I'OMS)

« l'évidente incapacité dramatique dela communauté internationale à faire preuve de solidarité

et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y remédier.

o Relativementà la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter,l'OMS se verrait confier

rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la coordination
un

multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé“" (article 3, paragraphe 11), avec

l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures

déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, confinement,

vaccinations et tests obligatoires etc..)masques,
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L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'un
O

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique

de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son

unique bon vouloir.

o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent T'OMS comme l'organe

de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une telle crise et

qu'ils s'engagentà suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre
O

immédiatement et queles Étatsmembres les fassent appliquer (par la contrainte si besoin) par

tous les acteurs non étatiques.

renforcement du rôle
Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend doncpas comment

le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation par l'OMS d'une urgence de santé

une situation particulièrepublique de portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe

en Suisse ;ils'agiratoujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du rapportexplicatif

changeselon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y

Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-
rien.

RSI car
dessus, le Conseil fédéral doitrejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation etse

révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représententun changement de paradigme marquant, quenous rejetons en toutes

circonstances :

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des

personnes.

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification des

"personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des

agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou même

personne est a priori"présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement constatée, à un

nouveau système où toute personne est à priori "présumée" malade ou infectée et cela

même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus

biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de maladie)

définis qu'elle n'est nimettant en demeure la personne de devoir prouver pardes moyens nom

malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même

que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un

médecin ne pose un diagnostic (état de santé objectif)

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de données

"sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La notion de
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"comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques

de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection des donnéesOU

(LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit : "La sphère intime comprend

tous les faits et événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui

ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée ne souhaite

porter à la connaissance que de ses proches“. (traduit de lallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let.a: Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans les

compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour la

gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en question,

mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce le

côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est

rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc aucun effet

positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de ARNm ne protègent ni

contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne

garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune utilité pour

la santé publique

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre unebureaucratie administrative inutile

et coûteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.
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3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part de

certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une crise
O

majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, indépendamment
O

de son âge et de son étatde santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent pathogène.

oLes mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,

efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premierlieu par la vaccination ;

Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie
;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne

Le certificata un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui doit

être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il ne

manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMSjoue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Ilest possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point central :

conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle crise et ilpar

estdonc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger eta été constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle précipitation

et un tel manque de soin ?
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La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document
O

central deI'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils sont
0

déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autreschoix stratégiques et s'en sont

mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les effets

négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé
O

publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades chroniques.O

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,O

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état
0

de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également des0

effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo)

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec laO

nécessité de considérer chaque casindividuellement.

Elle relèguele médecin et les autres professionnels de la santé au rang desimples exécutants.O

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la recherche deO

moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le peuple

suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la

Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), je vous remets la présente

réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Tessa Varin

WC-
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ;réponse à la consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas étéfait.

L'avant-projet prévoit detransformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudraità un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statutde simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et dela

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

sera considérécomme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

« présomption de maladie ).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ?Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, Se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premierlieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un conceptqui peut semblerjudicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il estimpératifde prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

P'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

O Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé ))

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

opligatoires etc..

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS commeD

organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle

dles points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à 50
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déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées D)

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne està priori « présumée »

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figuraitcomme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecteO

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

àla loi fédérale sur la protection des données(LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit :« La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont uneforte connotation affective et que la personne concernée

ne souhaite porterà la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).
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L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent surl'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art.33 etart. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ».

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes età l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé parune

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b :Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Iln'a donc

effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections deaucun

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatifne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôtà un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3.Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :
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L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être0 une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,0

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu parla vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

*Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.
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Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que parde

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le0

document central de l'OMS.

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques0

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitementmédical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen etlong terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simplesO

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coüteux.
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En espérant que le Conseil fédéral etl'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

Aline Vauché

HGe
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Der Bundesrat hat am 29. November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheitverantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eineTeilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachungund Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Menscha priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Personwird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderungzu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierungauf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und dasbei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mitSchrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nichtgeimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheitnotwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortungdes Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, dieinstrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinanderverknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6:Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretenswürde der WHO einezentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dassdie angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondereSituation herrscht; es wird immer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem Systemzur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon,ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestelltwird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie wederkrank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenigwie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eineSchutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Esgibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal,Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparentund wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die geboteneSorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlungund die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wiez.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immernoch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sieignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruchzu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zubloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

UarCnN NVeenkgf
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Von: nicole_verdan@yahoo.fr <nicole_verdan@yahoo.fr> 

Gesendet: Freitag, 15. März 2024 09:55 

An: _BK-Recht <recht@bk.admin.ch> 

Betreff: Révision partielle de la loi sur les épidémies 

Madame, Monsieur, 
Je vous adresse ci-joint la demande de rejet de l'avant-projet de la LEP à laquelle je souscris. 
Cordiales salutations. 
Nicole Verdan 
Secrétaire médicale CHUV 
Ch. de Publoz 13 
1070 Puidoux 
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Recommandé 

OFSP 

       Schwarzenburgerstr. 15 
       3097 Liebefeld 
 
 
 

Sion, le 12 mars 2024 

 
 

 

 

Concerne :  

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

Mesdames et Messieurs, 

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de 
l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la 
loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette 
opportunité et prenons position sur la révision prévue. 

1. Principes de base 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau 

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), 
des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. 
Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n’a été tirée de la 
crise Covid. En conséquence, avant d’entamer la révision de la LEp, il est 
indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n’a pas été fait. 

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en 
donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les 
lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette 
proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse 
qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière, déclenché 

par l’OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit 
applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté contraire au droit à 
l’auto-détermination du peuple suisse. 
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants 
des décisions politiques.  

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et 
de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. 
Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve 
de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non 
scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus 
passera à un statut de « présomption de maladie ».  

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse 
massive des coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population suisse. 

2. Concernant les différentes dispositions 

Art. 2 : But 

La formulation "égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, 
on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu accès aux 
soins médicaux, « l’égalité des chances d’accès » n’ayant pas été respectée par la 
Confédération elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains politiques 
demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De 
quelle « égalité des chances d’accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à 
des conditions telles que la vaccination ?  (Sachant que celle-ci représente le pilier 
central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction 

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). 
Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins 
nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la 

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la 
responsabilité de l'individu.  Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le 
domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de 
la Confédération. 

Toute référence à ‘’OneHealth’’, un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, 
n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance 
aux plans de l’OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et 
ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être 
instrumentalisés. 
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Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique 

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non 
d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment 
mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par 
habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et 
le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 

Art. 6 : Situation particulière / Principes 

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre 
en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité 
OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui 
prévoient les modifications majeures suivantes : 

o Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions 
juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que 
recommandations) pour pallier à (selon l’OMS) « l'évidente incapacité 
dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et 
d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y 
remédier. 

 

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS 
se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef 
de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la 
santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la 
recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées 
appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières, 
confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc…) 

 
o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après 

consultation d'un comité d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir 
d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou 
actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), 
notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir. 

 
o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS 

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et 
de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives. 
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o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en 
œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par 
la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques. 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au 
renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de 
l'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion 
que "la constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée 
internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en 
Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du 
rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués 
de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. 
En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit 
rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l’entrée de 
ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la souveraineté de notre nation 
et se révèlent donc contraire à la Constitution. 

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles 

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous 
rejetons en toutes circonstances : 

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de 
déclaration des personnes. 

o Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à 
l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées, 
présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces 
dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées" 
infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori 
considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être 
médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à 
priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de 
symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique 
et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou 
d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, 
(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir 
prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. 
L’expérience COVID ayant démontré qu’un test de laboratoire inapproprié 
figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé 
et cela alors même que l’individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état 
de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de 
santé objectif). 
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o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la 
collecte de données "sur les comportements, y compris les données 
relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas 
précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de 
consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection 
des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme 
suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont 

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont 

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les 

données qui ont une forte connotation affective et que la personne 

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches". 

(traduit de l’allemand). 

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur 
l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la 
sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec 
véhémence s’agissant d’une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés 
par la Constitution. 

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions. 

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut 

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce 

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons 
en matière de santé doit être maintenu. 

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing". 

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent 

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement 
de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des 
contacts est effectué. 

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à 
leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une 
obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni 
efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 
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Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison 

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a 
donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les 
injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en 
l'absence de symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne 
soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa 
contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune 

utilité pour la santé publique. 

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant 
ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie). 

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci 
n’est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis 
la crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, 
engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne 
une discrimination entre les personnes. 

3. Autres remarques 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil 
fédéral part de certains présupposés erronés :  

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées 
être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité 
nettement excessive. 

 

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 
indépendamment de son âge et de son état de santé.  

    L’issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un 
agent pathogène. 

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient 
nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées : 

- L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la 
pandémie ; 

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 
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- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un 
problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement 
opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni 
de matériel. 

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un 
point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure 
de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer 
davantage de compétences et de pouvoirs. 

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, 
transparente et véridique. 

 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de 
nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une 
telle précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les 
médecines complémentaires (art. 118a Cst.). 

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le 
document central de l'OMS. 
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o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, 
alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix 
stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la 
morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société. 

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus 
large de santé publique. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des 
malades chroniques. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies 
chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la 
mortalité. 

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent 
d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages 
économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des 
injections, etc.) 

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a 
également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment 
d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire). 

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction 
avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement. 

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de 
simples exécutants. 

o En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle restreint 
la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et 
moins coûteux. 

 

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement 
envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans 
l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et 
suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation. 

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance. 

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 
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partielledela sur les épidémies ; réponse à la consultationRévision

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit detransformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par l'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes.

Toutindividu sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non
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scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie >).

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

Laformulation 'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, esten contradiction

avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé).

Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins

nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe de la

souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu de la

responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le domaine

de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de la

Confédération.

Toute référence à OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que des

recommandations) pour pallier (selonl'OMS) « l'évidente incapacité dramatique

de la communauté internationale àfaire preuve de solidarité et d'équité dans la

réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" ety remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMSO

se verrait confier un rôle central de direction etde coordination en tant que "chef

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé“ (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations ettests obligatoires etc.)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de V'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent I'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la

contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien auf

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard.

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit
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rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système deO

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et fondé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyen retenu pour apporter la preuve de sa bonne santé et

cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état de

santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données "'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : s'agit-il de comportements sexuels, politiques, ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de lallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec
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véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats devaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II a été démontré durant la crise Covid-

19 que certaines injections vaccinales de type ARNm ne protégeaient ni contre

l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptômes, un test Covid

négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test

positif n'estpas une preuve desa contagiosité. Il s'agitdonc d'un document purement

administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "'guérison" ressemble plutôt à un 'certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué àl'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-cit

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révéléesO

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.
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En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un0

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ('"pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.
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4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient desO

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que75% de la mortalité estdue à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen, et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction0

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint0

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.
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En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Prof. Dr Eric P. Verrecchia Karen Verrecchia (MSc.)

HI Kau
Ven
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NETIERL
FRIEDENSWEG2

H6Z9FULENBACH A-Post Plus oder Einschreiben

Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West

3003 Bern

und/oder

Per E-Mail an:

recht@bk.admin.ch

Datum, 1&.758. 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehrgeehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Menscha priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hatnichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäreSprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden BerichtdasWort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähntwird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderungdurch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but notleast: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab essogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdungder öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-PandemievertragCA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO einezentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchsdas potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholtoffen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom
23. März 1988 wird die Intimsphäre wiefolgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entsprichtdies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Siegeht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arztund andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ala
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes 

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle 

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr. 

 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 

 

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder 

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen? 

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten 

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in 

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden 

durch die Revision massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 

 

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 

Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 

 

1.3 Subsidiarität 
 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

 

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist 

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des 

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 

 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 



 3 

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 

 

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 

 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom 

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. 

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf 

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 
 

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 

• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, 

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 

• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 

dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 

 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch 

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der 

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 

 



 4 

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 

 

 

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und 

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn 

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht 

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 

sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 

 

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel 

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 

 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 

grundsätzlich nicht in ein EpG. 

 

2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 

 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 
 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 

 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 

 

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 

 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle 

einer Epidemie. 

 

3.2 Diagnostika und Tests 
 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 

ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 

 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, 

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, 

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz 

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den 

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass 

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine 

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test 

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens 

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der 

sicherste Weg in eine Testpandemie. 

 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es 

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen 

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das 

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 

 

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen 

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 

 

3.3 Keine Impfungen 

 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass 

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

 
1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 

• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 

• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 

• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 

• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen 

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt. 

 

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3 

 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben 

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig 

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten 

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute 

Unmöglichkeit! 

 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal 

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

 
2  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio 

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, 

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 

 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 

sein – ganz im Gegenteil. 

 

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 

 

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 

 

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 

 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 

wirksam und sicher. 

 

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 

grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG 

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 

 

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 

Gentechnologie geschützt ist? 

 

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex. 
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3.5 Unwirksame Massnahmen 

 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine 

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut 

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der 

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen 

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden 

der Gesundheit der Bevölkerung. 

 

 

4 Organisatorisches 

 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. 

 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen 

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

 
4 https://www.aletheialib.org/doc/739 
 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese 

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 

 

4.2 Expertenrat und Taskforce 

 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 

einem EpG nichts zu suchen haben. 

 

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; 

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; 

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und 

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt 

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach 

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 

 

4.3 OneHealth und WHO 
 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die 

Umwelt» angehängt wurde. 

 

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 

herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

 
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher 

Notstand erklärt werden. 

 

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich 

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann 

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» 

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden 

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen 

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten 

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das 

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen 

seitens der Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 

Pharmakartell. 

 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 

EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
 

 

5 Fazit 

 

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll 

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und 

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz 

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der 

letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 
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• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 

• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 

von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 

Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 

Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 

• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 

• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 

• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive 

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes 

wird ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

I.Vetterli 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 
Stellung zu nehmen. 
 
 
1 Grundsätzliches 
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 
Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 
Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 
Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 
toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 
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Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 
Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 
nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 
 
Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 
 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 
EpG nicht wiederholt werden. 
 
Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 
 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 
nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 
Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

 Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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 Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

 Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 
Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

 Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

 Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 
werden. 

 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 
in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 
Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 
auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 
 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

 Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

 Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 
Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 
Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 
vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 
infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

 Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 
Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 
nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 
nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 
Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 
Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 
Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 
abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 
sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 
die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 
einzudämmen. 
 
Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 
3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

 Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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 Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

 Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 
 Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
 Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
 Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
 Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
 Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
 Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

 Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
 Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 
 
Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 
Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 
dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 
können wie Ungeimpfte. 
 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 
diese Eile und Unsorgfalt? 
 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

 Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

 Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

 Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

 Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

 Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 
Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

 Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
 Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
 Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 
usw.). 

 Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 

 Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

 Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

 Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

 Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 
In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 
 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 
 
Freundliche Grüsse 
 
Unterschrift 
Thomas Vilela  
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Genève, le 16 mars 2024

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il estindispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe
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supranational dirigé par des personnes non-élues) soitapplicable. Cela équivaudraità un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

présomption de maladie ».K

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art.5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué
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de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation etle vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2

(Covid-19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS seO

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chefde

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé »

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc.

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en ceuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédérala exprimé ouvertement età plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours
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d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle

les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien.

Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration

ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer etart. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

o II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées »

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée »

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique etbasé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

O Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration

des personnes.

0 Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous lesfaits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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des données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a: Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a :système d'information national « Contact-Tracing D).

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test etde guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. IIn'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.
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3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral

part de certains présupposés erronés :

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- IIn'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ('pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible etsouhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.
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- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le0

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large deO

santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publiquea

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples

exécutants.
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En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la0

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coüteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'espritde la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

U11lLGR111n18
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Peter Villiger, peter.villiger@villiger-security.ch 
 

 

 

          Per E-Mail an: 

          recht@bk.admin.ch 

 

 
 

Sins, den 21. Februar 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes (EpG) - Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren, 
 

der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern (EDI) beauf-

tragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Ver-

nehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie 

folgt Stellung zu nehmen. 

 

 

1. Grundsätzliche Bemerkungen 

Um die Änderungsvorschläge der WHO (Weltgesundheitsorganisation) im Hinblick auf die Interna-

tionalen Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen, deutlich in der 

vorgelegten Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu verstehen und bewerten zu kön-

nen, müssen sie zwingend im Gesamtkontext einer seit Jahrzehnten laufenden Agenda beurteilt 

werden. Die Agenda 21, die heute oft als Agenda 2030, The Green Deal oder The Great Reset be-

zeichnet wird, stellt eine globalistische Vision dar, die die individuelle Freiheit und die nationale 
Souveränität der Schweiz erheblich bedroht. Diese Agenda sieht eine Welt vor, in der jeder Aspekt 

des Lebens reguliert und kontrolliert wird, von Reisen und Konsum bis hin zu Wohnformen und 

persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich dabei nicht nur um einen politischen Vorschlag, son-

dern um einen umfassenden Plan, der darauf abzielt, die globale Gesellschaft unter dem Deckmantel 

der Nachhaltigkeit (Sustainable Development) und des technischen Fortschritts umzugestalten. 

 

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde als ideale Gelegenheit genutzt, um diese gobalistischen Ziele 
voranzutreiben. Um es klar zu sagen: Es gab keine Pandemie! Dies ist inzwischen hinreichend belegt. 

Die von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte "Krise" diente als Auslöser, um weitreichende 

Veränderungen und Beschränkungen zu rechtfertigen, die mit den korporatistischen, wenn nicht 

plutokratischen Zielen der Global Governance übereinstimmen, wobei Taktiken wie Propaganda-

kampagnen, weit verbreitete Indoktrination, Angstmacherei und Massenkonformität (Massenhyp-

nose) eingesetzt wurden. Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu müssen 

bzw. in Zukunft zu beschleunigen, hat die WHO erstmals einen Pandemievertrag aus dem Hut gezau-
bert (Pandemic Agreement) und will die Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur 

eigenen Machtergreifung, gemeinsam mit ihrer Mutter, den Vereinten Nationen (UN), massiv ver-

schärfen. Wenn dem nicht so wäre, gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampf gegen die 

sog. Desinformation und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau der Zen-

sur, indem die WHO zum Wahrheitsministerium erhoben werden soll. 

 

Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente, insbesondere 
den Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in nationales Recht umzusetzen 

gedenkt, will keine Demokratie. Die mögliche Entgegnung, dass die dahinter stehenden Köpfe nicht 
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wissen, was sie tun, schliesse ich an dieser Stelle explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darf 
es in Bern und Genf nicht geben. 

2. Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnen ist

Aufgrund der noch immer fehlenden, offensichtlich auch nicht gewollten Aufarbeitung der sog. 

Corona-Pandemie ziehen Bundesrat und BAG (vorsätzlich?) die falschen Schlüsse und leiten daraus 

Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaat-

lichkeit auch heute nach unserer Verfassung offiziell als zentrale Werte angesehen werden, schlicht 
inakzeptabel sind. 

Alle Änderungen im Vorentwurf sind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, ob es sich 

bei der Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament Lehren hätten ziehen 

können, überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog. besondere Lage gehandelt hat, wo das 

Virus seinen Ursprung hatte (wenn es überhaupt eines gab, woran starke Zweifel bestehen), in der 

Begründung für die Teilrevision nicht behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen 
keinerlei Beachtung finden, um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realität 

und der inzwischen vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für 

eine umfassende Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (die WHO) über eine 

besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre dieser Tatbestand gege-

ben, unterläge das EpG per se fremder Willkür. 

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie gezogen 
werden, wird die Rolle, die die WHO hierin gespielt hat, ebenfalls nicht thematisiert. Hieraus könnte 

aber zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund dafür gibt, der WHO eine Macht-

ausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! 

Alleine das würde die Welt zu einem “better place“, einem besseren Ort machen. Und im Hinblick auf 

das Pandemiegeplänkel vor allem zu einem sichereren. Darüber hinaus gibt es keinen objektiven 

Grund, schon jetzt, sozusagen im vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche der WHO hin-
sichtlich der IGV durch eine umfassende Anpassung des Epidemiengesetzes in nationales Recht 

anzustossen. Oder hat man Sorge, als Musterschüler die von der WHO stark verkürzten Fristen einer 

nationalen Umsetzung nicht einhalten zu können? Immerhin hat die Schweiz der WHO weitreichende 

Privi-legien nach dem Gaststaatgesetz eingeräumt und könnte so eine moralische Verpflichtung 

empfinden, diese Organisation auch darüber hinaus nach Kräften zu unterstützen (um selbst nicht 

unglaubwürdig zu werden). 

3. Was ist zu tun?

Jetzt aber zum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige Epidemien 

oder Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-of-Function-Forschung 

weltweit zu verbieten, um die kontinuierliche Entwicklung von biologischen Waffen zu beenden. Der 

Bundesrat könnte mit einem Verbot dieser Forschung in der Schweiz vorbildhaft in Vorleistung ge-

hen.  

Könnte er! Aber: Im heute geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffen-

forschung nicht finden und im vorliegenden Vorentwurf zur Teilrevision wird diese Forschung sogar 

noch begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines der 

lukrativsten Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der Bundesrat dafür 

sorgen möchte, dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens abbekommen. Anders ist nicht zu 

erklären, warum dieses Thema in der gesamten Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird.  

Damit wird erneut offenbart, dass es niemals um Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Es geht 
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um Geld. Der WHO-Pandemievertrag ist insofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell.  
Schaut man sich an, welch ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in der Schweiz 

aufgebaut werden soll und welche Instrumente zum Einsatz kommen sollen, kann man ihn auch als 

Wirtschaftsförderungsgesetz für den schweizerischen medizinisch-industriellen Komplex umdeuten. 

4. Das Geschäft mit der Pandemieprävention

Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschung aufgrund ihrer zweifellosen Gelder-

zielungsabsicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien (idealerweise 
ausgehend von Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene Krankheiten), aufrecht zu 

erhalten, um ihr Geschäft dauerhaft zu sichern oder sogar anzukurbeln.  

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen Magazins “The Lancet“ 
wurden 51 beängstigende “Entweichungen“ von Krankheitserregern aus Labors weltweit (haupt-

sächlich in Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammelt die CDC (amerikanisches 

Center of Disease Control and Prevention) Berichte über etwa 200 solcher “Entweichungen“ pro Jahr 

allein in den USA. Die Lancet-Studie ist also eher noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell 
apokalyptischen Ereignisse. Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichen “Entweichungen“ von 
gefährlichen Krankheitserregern pro Jahr wöchentlich vor einer Katastrophe stehen? Der Lancet 

sagt, dass es dazu nie kam. Das wirft die Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur auf Befehl 

der WHO ausgelöst werden, obwohl es scheinbar viele undichte Stellen in den Laboren gibt. Liegt es 

daran, dass das Global Preparedness Monitoring Board (GPMB) ein Arm der WHO und der Weltbank 

ist, obwohl es nach eigener Aussage auf seiner Website als unabhängiges Überwachungs- und 

Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?  

Es gibt viele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine "echte" Pandemie gab. Das Geschäfts-

modell scheint vielmehr so auszusehen: Es werden Prophezeiungen (!) darüber gemacht, welche 

Viren mit Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchen werden, um dann unmittelbar “Impfstoffe“ 
dafür herzustellen bzw. auf den Markt zu bringen. Die vor kurzem gestartete Panikmache vor einer 

“Disease X“ (Krankheit X) veranschaulicht das Vorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue 

Namen ausdenken zu müssen und damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu 
erzeugen, nennt man die unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mit 

Spannung erwarteten neuen Pandemieerreger, von dem die (Er)Finder mit verblüffender Genauigkeit 

und absoluter Zuversicht vorhersagen können, dass er "zwanzigmal tödlicher sein wird als Covid", 

obwohl er noch gar nicht entdeckt oder identifiziert worden ist. Nichtsdestotrotz hat das WEF (World 

Economic Forum) Ende Januar diesen Jahres in Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. 

Aber mit statistischer Sicherheit den Tod vieler Menschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung 

beruht, ist in jedem Fall verdächtig, wenn nicht gar zynisch. 

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, ist im Gegenzug die "Ver-

meidung" von Pandemien zu einer der lukrativsten Bereiche der Medizin geworden. Klappt die Ver-

meidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen), wird ein weiteres Mal abkassiert, in-

dem die Gegenmassnahmen (z.B. Impfungen) verkauft werden. Im Grunde ein sehr leicht zu durch-

schauendes Spiel.  

5. Die Fortführung des Geschäftsmodells soll im Epidemiengesetz verankert werden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte WHO-Pande-
mievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die absolute Kontrolle 
über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheitsnotstand" begründet wird. Und dieser 

schreibt wiederum jene Politik fest, die während COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur 
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oder die Förderung gefährlicher experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag meh-
rere Bestimmungen, wonach die Unterzeichnerstaaten der WHO alle ihre Daten über biologische 

Agenzien (z. B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, die in Labors untersucht werden) zur 

Verfügung stellen müssen, damit die WHO Infektionskrankheiten mit "Pandemiepotenzial" verfolgen 

kann. Bundesrat und BAG spielen hier augenscheinlich aktiv mit, was sich anhand entsprechender 

Artikel im Neuentwurf belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und 60 neu). 

Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht der Bundesrat die 
Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht, dass eine gefährliche neue 

Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche Bevölkerung überspringt (die besagte 

Zoonose) und dann die Menschheit mehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die zuneh-

mende Häufigkeit dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt, sondern sehr 

prosaisch "die engen Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und Tier sowie der Umwelt … 
(One Health)". 

Mit der Angst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum auslöschen 

könnten, wird die im Vorentwurf sichtbare Absicht einer geradezu invasiven Überwachung jedes 

Aspekts unseres Lebens gerechtfertigt, um die Bedrohung frühzeitig zu erkennen. Als Ziel wird ge-

nannt, die Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten zu durchkämmen, Gegenmassnahmen 

für diese Krankheitserreger zu entwickeln und bestehende Viruskrankheiten gentechnisch zu verän-

dern, um sie tödlicher zu machen, damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren 

verhalten könnten. Mit Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser hier ein 
Déjà-vu. 

Und auch der zweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal ausgebrochen, 

werden bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B. Hydroxychloroquin gegen SARS) 

auch in Zukunft wohl nicht eingesetzt werden, sondern sogar verboten werden, da alles, was eine 

Pandemie "beendet", den durch die Pandemie geschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarkt 

zerstört, was für den medizinisch-industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist 
(Artikel 49a neu). 

6. Der One-Health-Ansatz hat im Epidemiengesetz und auch sonst nirgendwo etwas
verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheit ist alles.) wurde 2004 auf einer interna-

tionalen Konferenz ins Leben gerufen, auf der die Idee geäussert wurde, dass die öffentliche Gesund-

heit zu einem gemeinsamen Dach ausgebaut werden müsse, das jeden Aspekt unseres Lebens kon-
trollieren (und davon profitieren) könne. So wurde beispielsweise der "Klimawandel" in die öffent-

liche Gesundheit integriert, mit der Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen, mit 

denen wir angeblich konfrontiert sind, es erforderlich machen, die "ökologische Gesundheit" zu ei-

nem Kernaspekt der öffentlichen Gesundheit zu machen. Wie nicht anders zu erwarten, wurde der 

Vorstoss für One Health mit der Vorstellung verbunden, dass die Probleme, mit denen wir jetzt kon-

frontiert sind, zu komplex sind, als dass die Wähler oder Nationalstaaten sie lösen könnten und dass 

daher Entscheidungen, die unser Leben bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidis-
ziplinären "Experten" delegiert werden müssen. 

Seit seiner Einführung hat sich der Geltungsbereich von One Health allmählich auf alle Zukunftskon-

zepte ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen, landwirtschaftliche Praktiken, 

Welthandel, Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahl chronischer Krankheiten, Förderung von Vielfalt 

und Gerechtigkeit usw.). Dieser Ansatz hat sich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden As-

pekt des menschlichen Lebens im Namen der Gesundheit zu kontrollieren. One Health betont zum 
Beispiel immer wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachung und zentralisierter Kontrolle der 
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öffentlichen Gesundheit, was auch mit dem Vorstoss zu digitalen Identitäten einhergeht (beginnend 

mit dem digitalen Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung notwendig sind. So wohlklin-

gend alles um One Health ist, kann davon ausgegangen werden, dass sich die Öffentlichkeit den stän-

dig wachsenden Diktaten niemals unterwerfen würde, wenn man sie in einer ehrlichen Sprache 

präsentieren würde.  

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollar an Zuschüssen für die Umsetzung (und vor allem 

die Propaganda) gewährt und auch in der Schweiz fliessen Steuergelder, um One Health als eine Säu-

le der öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und das, obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass 

dieses nebulöse Konzept in den letzten 20 Jahren tatsächlich etwas zum Nutzen der Gesundheit 

beigetragen hat. Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt 

Einzug in den Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die Dauerimpfung 

von Mensch und Tier. Das Ziel ist offenbar, das oben vorgestellte Geschäftsmodell (Pandemie - Panik 

- Profit) auf eine breitere Basis zu stellen, indem es künftig neben der Gesundheit der Menschen 
auch um die der Tiere gehen soll sowie um die Umwelt, also das gesamte Ökosystem und somit um 
alles.

Aus diesem Grund hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen nichts im Epi-

demiegesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich zudem folgende Frage auf: 

Wann hat der Schweizer Souverän von diesem Ansatz als “Leitmotiv “ für alle seine Lebenslagen 

erfahren, die Konsequenzen diskutiert und am Ende zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind 

Mensch und Tier eben nicht gleichgestellt (Art. 8 BV). Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder 

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen 

vernichtende Urteile gefällt werden. 

7. Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen der Medizin und auch der Politik wird ein bestimmtes Ziel durch das 

Schema Aktion -> Reaktion -> Lösung erreicht: Schaffe ein Problem (Pandemie), warte die Reaktion 

ab (Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine 

Profite, beglücke Deine Aktionäre, erhalte Kick-Backs oder andere Vorteile (z.B. Sicherung des politi-

schen Überlebens) für das Mitspielen. Es ist so offensichtlich. Und deshalb muss man der Corona-

Pandemie fast schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden 

können. Der Souverän ist nicht dumm!  

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit der Panikmache auf, stoppen die Gain-of-

Function-Forschung und verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-Prävention. Erbringen wir 

doch lieber einmal den Nachweis der (Corona)Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde das Pan-

demiekonstrukt von selbst in sich zusammenbrechen. Und hören wir vor allem auf, unser eigenes 

Volk aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zur Teilrevision des EpG! NEIN zum Pan-

demievertrag!, NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zur WHO! 

In diesem Sinne danke ich für Ihr geduldiges Lesen bis hierher und die Kenntnisnahme. 

Freundliche Grüsse 

Peter Villiger 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth,Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während derC-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehlerzu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von
Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auchin erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Fürihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle
nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USAund weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future oflife itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre(Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten willman über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlungintimster Daten werden und SO

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind
bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschunggehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle
einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen
darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweckin keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und«Inzidenzen» ist dortin einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, diejedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken,sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangerewären. Dennochwurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.
Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme derHaftung hatman Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere -wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überallim Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain of function und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt,um
Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es
gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern»soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der
«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal
erwähntund eingehend diskutiert, wer für den Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.
Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten
Erfahrungen derC-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vorlanger Zeit, im Rahmen der
sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

Z
https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgtvom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen,obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpftwaren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zurVerhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV,wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

3.5 Unwirksame Massnahmen
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Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben dieWHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien? belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits ausfrüheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen
geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 -84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der
alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen
Erkrankungen, enormerSchaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess
versteht, hat sieja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die
Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert,da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:
Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen
die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlageam Rande derLegalität erlassenen Massnahmen. In vieler

https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das giltim Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass dieWHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher
Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen,wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen dereigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält dieWHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil(76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als
«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das
Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer
Betrachtung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.
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Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und
Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift 1
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette

opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé),

des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé.

Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la

crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants

des décisions politiques

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes

Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux etdevra apporter la preuve

de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives arbitraires et non

scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé » des individus

passera à un statut de « présomption de maladie »

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation 'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive

les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur du principe

de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en premier lieu

de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs tâches dans le

domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur de

da Confédération.

Toute référence à 'OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obeissance

aux plans de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. IIl s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

> Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon I'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)' et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chefSe

de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la

santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul etsans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (parceuvre

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

I'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion

que '"'la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en

Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays'. La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués

de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard

En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de

ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation

et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à

l'identification des personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes', que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système ou toute personne est à

priori"présumée" malade ou infectée et cela meme en l'absence de

symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif)



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la

collecte de données 'sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "comportements" n'est toutefois pas

précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : "La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie dont

seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont

connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime les

données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches

(traduit de l' allemand)

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés

par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons

en matière de santé doit être maintenu

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing"

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement

de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des

contacts est effectué

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur estremplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guerison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en

l'absence de symptömes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne

soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa

contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a aucune

utilité pour la santé publique

Ce certificat de "'guérison" ressemble plutôt à un 'certificatde bonne santé", confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie)

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-Ci

n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis

la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

o En cas de pandémie, toute personne peut etre dangereuse pour les autres,

indépendamment de son âge et de son état de santé

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne



- Le certificat a un impact positif sur la santé publique

-IIn'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("'pour son bien")

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Ilest possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central :

par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure

de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société

Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les

médecines complémentaires (art. 118a Cst.)

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,

le document central de l'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.



Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus

large de santé publique

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des

malades chroniques

Elle ne tient pas compte du faitque 75% de la mortalité est due à des maladies

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo)

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment

d'Hippocrate "'primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire)

>Elle propose une approche standardisée du traitement qui esten contradiction

avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de

simples exécutants

o En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et

moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans

l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et

suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées
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Vernehmlassung Epidemiengesetz 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des 
Epidemiengesetz (EpG) Stellung. 
 

Gesetzgebungsprozess 

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der 
Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. 
Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten 
basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen 
Änderungen zurückzuweisen. 
 

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b) 

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und 
müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies 
Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.  
 
Diagnostik 

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, 
werden damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests 
lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen 
können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur eine geringe 
medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die 
Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik 
Methoden für politische Entscheidungen ist daher problematisch.  
 
 
Maskenpflicht (Art. 40a) 

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis 
eine allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert 
sein. 
nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig 
gehandhabt werden. 
 



 
Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b) 

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von 
Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die 
Berufsausübung, gilt es abzulehnen. 
 
 
Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, 
dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben 
einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden. 
 
 
Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht 
einverstanden und lehne sie ab. 
 
 
 
Mit freundlichen Grüssen 
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires enau

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudraità un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

« présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. Acela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

de principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

O Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

O Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chefde

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé ))

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pourles

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc...

O L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son uniquebon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en oeuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents del'OMS, on

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la

constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformémentà sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées D)

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée »

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figuraitcomme moyens retenus pour apporterla preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

O Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration

des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecteO

de données « surles comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques oude consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sontconsidérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont uneforte connotation affective et que la personne concernée

souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).ne

L'article58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucouptrop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ».

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b :Certificats de vaccination, detest et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatifne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

toutcomme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat debonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré surdemande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques
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A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge etde son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu parla vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positifsur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ('pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences etde pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

6



Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

O Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé età la Charte d'Ottawa, le

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques0

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Ellene replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoirO

surl'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que touttraitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment0

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin etles autres professionnels de la santé au rang de simplesO

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreintla0

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral etl'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées.

HUM
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 

 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes 

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle 
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr. 

 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder 

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen? 

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten 

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in 
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden 

durch die Revision massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 
 
Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 
Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 

 

1.3 Subsidiarität 
 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

 
Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist 

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des 

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 
 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 

 
1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 
nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom 

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. 

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf 

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt 
 

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 
gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 

• deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, 

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 
• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 
dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 
 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch 
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der 

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen. 
 

 

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 
Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und 
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 

• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn 

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht 

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 
sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 
 

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel 

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 
 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 

grundsätzlich nicht in ein EpG. 

 

2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 

 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 
 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 
 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 

 
Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 
 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle 

einer Epidemie. 

 

3.2 Diagnostika und Tests 
 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 

ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 
 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, 

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, 

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz 

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den 
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass 

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine 

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test 

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens 

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der 

sicherste Weg in eine Testpandemie. 
 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es 

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen 

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das 

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 

 
Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen 

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 
 

3.3 Keine Impfungen 
 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass 

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

 
1CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. 
• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 
• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 
• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. 
• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 

• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen 
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt. 

 

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3 
 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben 

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig 

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten 

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute 
Unmöglichkeit! 

 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal 

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

 
2  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio 

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, 

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 

 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 

sein – ganz im Gegenteil. 

 

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 
 

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 

 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 

wirksam und sicher. 

 

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 

grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG 
vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und 

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 

 
Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 

Gentechnologie geschützt ist? 

 
Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex. 
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3.5 Unwirksame Massnahmen 
 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 

Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine 
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 

Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 
geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut 
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der 

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen 

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden 

der Gesundheit der Bevölkerung. 

 

 
4 Organisatorisches 
 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll. 
 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen 

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

 
4 https://www.aletheialib.org/doc/739 
 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese 

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 
 

4.2 Expertenrat und Taskforce 
 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 
einem EpG nichts zu suchen haben. 

 

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; 

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; 

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und 

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt 
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach 

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte. 

 

4.3 OneHealth und WHO 
 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 
gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die 
Umwelt» angehängt wurde. 

 
Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 
herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

 
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher 

Notstand erklärt werden. 

 

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich 

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann 
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» 

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden 

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen 

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten 
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das 

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen 

seitens der Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 
Pharmakartell. 

 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 
EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
 

 

5 Fazit 
 

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll 
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und 

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz 

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der 

letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 
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• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 
• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 

von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 
Fortbildungspflicht etc. 

• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 
Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 
• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 
• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 
• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive 

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes 

wird ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 

 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 

 

Rainer Vogel  

 

 
Unterschrift 
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Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet.

Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten

basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen

Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen

auf, die als "selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien,

die der Position des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in

Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie

und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im

Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung

erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht

parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es

handelt sich dabei um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind

vielfältig und miteinander verknüpft.Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche

Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohnerist seit

den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung



der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und

müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies

Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald

sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert (wie bspw. im

Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2

angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig

feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung

überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon

betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins

Gesetz, was natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich

berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine psychische und physische

Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft

also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben,

während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer

entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden

sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,

am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der

Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelleWHO-

Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine

solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er

würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders

entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.



Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann

man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-

Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womitillustriert ist: Digitalisierung schützt

nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt

einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu

bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales

Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification

Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es

werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch

der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die

entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll,wenn man sich

krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur

Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können,

ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend

berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen die

potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt,

werden damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests

lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen

können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur eine geringe

medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die Zuverlässigkeit

der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat

daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere

allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer

Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer

Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig war

ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handeltsich also um ein rein



administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat,

gleichzeitig aber zu bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der

Krankheit abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung

durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit

werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich

eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und

Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang

zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit

geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die

polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicher

betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine

allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das

Tragen einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre

Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb

jeglicher wissenschaftlichen Evidenz,

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des

Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit

Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen

gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik derImpfungen im Heilmittelgesetz zu

regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten

Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe

Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd,

v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet

werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die

Infektionsrate hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-

Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu Schäden führen. Die

Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben erwiesen

und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken

unerwähnt (Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von

Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die

Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung)

bei der Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche

absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden,

welche keine oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung

eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein

Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und

ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt,

sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft



wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel

konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen

nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die

Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige

Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden,

und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als

Ganzes abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer

Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der

Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wir danken für die

Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die

Corona Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken

wir uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere

Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona

Pandemie. Diese hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen

und einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste

berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift
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Concerne : révision partielle de la loi sur les épidémies (Lep), réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence,

avant d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse

scientifique indépendante de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter.

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique

de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un

abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance età la déclaration des personnes. Tout individu

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santésera

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statuten

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de

« présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des

chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la

vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elles'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

in'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait etnon d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.
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Art. 6: Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

P'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se0

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé »

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6)

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests

obligatoires etc..

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de 'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC),

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent 'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvre

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la

constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Personnes etservices soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de

données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l'article 33) et

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

II représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades,

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées »

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée ))

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptömes. Il s'agit d'un statut

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne

santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé

objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration0O

des personnes.

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime
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les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être

maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing »,

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la

maladie en question, mais aussi etsurtout de la manière dont le traçage des contacts est

effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc

aucun effet positifsur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.

3. Autres remarques
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A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être uneO

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,0

utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se faiten premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- IIn'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible etsouhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de

gérer une telle crise etil est donc indispensable de leur conférer davantage de

compétences et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.
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- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente

et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alorsO

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques0

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité

ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de0

santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades0

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies0

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoirO

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques,

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a0

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec0O

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.
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Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant etimposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées.

P-A.Vei
Pierre-André Vögeli
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehrgeehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,
zurTeilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28.September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten RevisionStellungzu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nichtum kleine, mehr kosmetischeAnpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um einVielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es gehtnicht einfach um einen besseren Schutz vorübertragbaren Krankheiten, was derZweck des Gesetzeswäre, sondern es werden zusätzlich Dingeintegriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten,Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz:das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reineWillkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter geltenfür unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Dieunklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändertwurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zudefinieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!Zusätzlich kann hierjederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen odermüssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür derEntscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehlerzu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

derSterblichkeitsraten gerechnet,obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen(0,1-
0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben.Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gabes
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit- unter 70 Jahren war sie 0.

Sohätteschon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich aufder Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aberder Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen derbehördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und
WeiseRechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bishernur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art.2 Abs.2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, derWirksamkeitund der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametralwidersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregeltwerden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligungist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweizim Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierungzu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direktzu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte
im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% derSpitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigtworden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür
nicht,so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben,während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Redeist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheitmuss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren
gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorherschon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHOin einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmenin der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nichtzuletzt auch
daraufzurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und derEingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kannman zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vorFalschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutzwerden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführtwerden. Allerdings gibt esohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Machtausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck
haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpftwerden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies stehtim Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau dasGegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Dasist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» undistdann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wiederMillionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und YuvalNoah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - butthefuture of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs).Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichtszu
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit undIntimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielleSubstanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtigeThemen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika-und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nichtins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nichtnurim Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal undin den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen,wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als«Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jederMensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote»,wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung der WHOlaut Ignazio Cassisam

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immerwieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört odersogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weistja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keineInfektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dortin einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, diejedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oderdas
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

DieTestpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Testaber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im
vergangenen Jahrzehnt erhieltdas Eidgenössische Institut für Wasserforschung(Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken. Beide Institute versichern, von derStiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisstin den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen mussim Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur
nach nichtKranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabtwerden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigenJahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMAund BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

'CEO Bayer: Stefan Oelrich World HealthSummit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden,was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand,wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hatman Ärzte zu
Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere - wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, diein den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in dieDNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter(in der Schweiz SwissMedic)haben ihre Arbeit
einfach nichtgemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es
gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völligfreiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und
Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fallkann festgehalten werden: Der
«Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Obman hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben
oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärtwerden. Dassman aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute
Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal
erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.
Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten
Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgtvom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heutegeheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurfaber keine Rede

sein-ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotzfehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern derWeitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte,nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nichtvom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

warspätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist
wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit dieSchweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebautwerden kann. Das ist sträflich,wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9aHMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor,dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einerbesonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mitdem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kannman sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemienkam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien? belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Daswar bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unterdem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeitbelegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80- 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nurwaren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auchim Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dassman

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in derZukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, daihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbstwenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und aufWirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeitganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitungderwährend der C-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies mussim Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat undTaskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. AllesPunkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

DieSwissScience Taskforce-war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbstkonstituiertes nicht

repräsentativesGremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und istdringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt füransonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforcemit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagtwurde, braucht es für die Gesundheiteinen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzeptvon OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dortnicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betrachtgezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fallvon allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten -und welche hätte das nicht? Dochsind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHOschon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nunjederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen derWHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisherbestand aber nicht ein Problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen
einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen,wie die schon erwähnten
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

DieWHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,
manipulative Zählung von Toten,Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern,zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil(76%)von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschenimpfen.
DieWHO entwickelt sich seitJahrenmehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Augehat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen(UN)hat nichts im
Epidemiengesetz oderanderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das
Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO.Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich derIGVschon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zurZentralisierungmacht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHObestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

DerRevisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. DiesesGesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiertwie in derüberstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zurÜberwachung und Meldung von Personen. Datummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nichtins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheitwerden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament isteine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

1Cp

1

Gez. Ignaz Vogler
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Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die SchweizerBevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar soweit, dass jederMensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handeltsich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mitder Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 derIGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrisevoninternationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierungvon «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen»wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. derFokus liegt aufder Identifizierungvon Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohnespezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das istaus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nurimplizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand fürandere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

nur moderne Medikamente sind wirksam;0

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;0

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevisionwird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

derBevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor,derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem SchweizerVolk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteilgab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallei geregelt werden

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht istdiese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesratgezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nichtbewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen mussim Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik derImpfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sieihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).



Die vorliegende Revision des EpGist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass Präventionsmass-

nahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf das Immun-

system. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit derVernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

S4RG
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Bundesamt für Gesundheit BAG 
Herrn Michael Gerber, Leiter Abteilung Recht 
Schwarzenburgstrasse 157 
3097 Liebefeld 
Per E-Mail 
 
 
 
 
Schwerzenbach, 21.03.2024 
 
 
Privatvernehmlassung zum Entwurf für ein revidiertes Epidemiengesetz 
 
Sehr geehrter Herr Gerber 
 
Gerne mache ich Gebrauch von der Möglichkeit einer Privatvernehmlassung gemäss 
Art. 4 Abs. 1 VlG. Dabei beschränke ich mich auf zwei Teilaspekte: Die Verpflichtung zur 
Vornahme von Impfungen (Art. 6 c Abs. 1 lit. b VE-EpG) und die Maskenpflicht (40 Abs. 
2bis lit. a VE-EpG) und die  
 
1. Art. 6 c Abs. 1 lit. b VE-EpG (Verpflichtung zur Impfung) 
 
 In keinem Fall sind Bestimmungen hinzunehmen, welche es erleichtern, den 

Bürgerinnen und Bürgern – im Sinne eines Versuches am Menschen – neuartige 
Substanzen zu verabreichen, ohne vorhergehende vollumfängliche Aufklärung über 
das Nutzen-/Risikoverhältnis und ohne deren freiwillige Zustimmung («Informed 
Consent»). Die entsprechenden Bestimmungen der Revisionsvorlage verletzten 
zwingendes Verfassungsrecht der Schweiz und zwingendes internationales 
Völkerrecht (Art. 7 des Internationalen Pakts über bürgerliche und politische Rechte, 
SR 0.103.2; analog: Art. 10 Abs. 2 und 3 BV). 

 
Mit Art. 7 des genannten Internationalen Paktes über bürgerliche und politische 
Rechte (« … Insbesondere darf niemand ohne seine freiwillige Zustimmung 
medizinischen oder wissenschaftlichen Versuchen unterworfen werden.»), welcher 
gemäss dessen Art. 4 Abs. 2 notabene auch in Notsituationen gilt, ist es umgekehrt 
nicht vereinbar, Ärzte und Ärztinnen sowie weiteren Medizinalpersonen eine Pflicht 
zur Mitwirkung an der Verabreichung neuartiger und nicht hinreichend erprobter 
Substanzen aufzuerlegen. Solches ist insbesondere angesichts von Zweifeln oder 
gar bereits bestehenden Erkenntnissen über mögliche schädliche Auswirkungen 
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auch nicht mit dem Hippokratischen Eid zu vereinbaren, mit welchem sich Ärztinnen 
und Ärzte verpflichten, «… die Kranken vor Schaden und willkürlichem Unrecht zu 
bewahren.» 
 
Eine solche Verpflichtung von Ärztinnen und Ärzten ist sodann insbesondere auch 
nicht zu vereinbaren mit dem Helsinki-Protokoll der World Medical Association 
(WMA), welchem auch die Schweiz untersteht und welches in Ziff. 37 folgendes 
statuiert:  
 

«Bei der Behandlung eines einzelnen Patienten, für die es keine 
nachgewiesenen Maßnahmen gibt oder andere bekannte Maßnahmen 
unwirksam waren, kann der Arzt nach Einholung eines fachkundigen Ratschlags 
mit informierter Einwilligung des Patienten oder eines rechtlichen Vertreters eine 
nicht nachgewiesene Maßnahme anwenden, wenn sie nach dem Urteil des 
Arztes hoffen lässt, das Leben zu retten, die Gesundheit wiederherzustellen 
oder Leiden zu lindern. Diese Maßnahme sollte anschließend Gegenstand von 
Forschung werden, die so konzipiert ist, dass ihre Sicherheit und Wirksamkeit 
bewertet werden können. In allen Fällen müssen neue Informationen 
aufgezeichnet und, sofern angemessen, öffentlich verfügbar gemacht werden.»  

 
Mit anderen Worten: Sofern keine wirklich etablierte und hinreichend erprobte 
sichere Massnahme existiert, muss es jedem Arzt freistehen, nach seinem besten 
ärztlichen Gewissen diejenigen Massnahmen anzuwenden oder eben auch nicht, 
wenn er unter Abwägung aller relevanter Umstände zur Erkenntnis gelangt, dass sie 
wirksam und sicher seien oder eben auch nicht, und sofern er den Patienten 
darüber hinreichend («Informed Consent») darüber aufklärt und sein Einverständnis 
einholt. ( https://www.wma.net/policies-post/wma-declaration-of-helsinki-ethical-
principles-for-medical-research-involving-human-subjects/ )   

 
  
2. 40 Abs. 2bis lit. a VE-EpG (Maskentragpflicht) 
 
 Zunächst ist fraglich, ob die gesetzliche Verankerung einer solche Pflicht überhaupt 

geboten sei, denn sie ist eine von möglichen Massnahmen, die geeignet sein muss, 
die Verbreitung einer übertragbaren Krankheit zu verhindern. Diese ausdrückliche 
gesetzliche Verankerung erweckt daher den Verdacht, es ginge weniger um die 
aufzählende Nennung einer geeigneten Massnahme als vielmehr um das 
Festschreiben eines Symbols. Dazu sei der frühere Leiter der Abteilung 
Übertragbare Krankheiten beim BAG, Daniel Koch, zitiert, welcher während seiner 
Amtszeit zu Beginn der Pandemie (bis Mai 2020) wiederholt die Wirkungslosigkeit 
der Masken dargelegt hatte und nunmehr anlässlich einer öffentlichen Veranstaltung 
am 19. Januar 2024 zu den Masken folgendes erklärt hat: «Es war am Anfang nicht 
klar, ob Masken sehr viel bringen … Ich würde heute nie mehr am Anfang Masken 
so als unnütz darstellen, weil die Masken [hatten] einen ganz grossen Effekt 

https://www.wma.net/policies-post/wma-declaration-of-helsinki-ethical-principles-for-medical-research-involving-human-subjects/
https://www.wma.net/policies-post/wma-declaration-of-helsinki-ethical-principles-for-medical-research-involving-human-subjects/


Jürg Vollenweider    lic. jur.    Einhardweg 5    CH-8603 Schwerzenbach 
Tel. +41 (0)44 825 09 26 (P) / +41 (0)76 562 77 00 (Mobil) / e-mail: jvollenweider@bluewin.ch 

 

3 
 

[hatten]. Und der Effekt der Maske ist nicht unbedingt der … Ding (gemeint wohl 
Schutz), sondern ist, dass wenn Sie eine Maske anhaben, dass alle Abstand 
nehmen. Und das ist ein Rieseneffekt, und wenn Sie das nachher vom 
Physikalischen unterscheiden wollen, dann habe ich praktisch keine Möglichkeit, 
das herauszufinden. Deshalb bin ich schon der Meinung, ja, die Masken haben am 
Schluss schon dazu geführt, dass der Abstand zwischen den Leuten 
zugenommen hat.» Auf die Nachfrage des Gesprächspartners Pietro Vernazza, ob 
man auch sagen könnte, dass die Masken dazu geführt hätten, dass die Leute mehr 
Angst gehabt hätten, antwortete Daniel Koch: «Sicher, ja. Aber ich habe immer 
gesagt, und ich wiederhole das auch, ich habe es schon mehrmals gesagt: Angst 
ist sehr schädlich für die Gesundheit, und es ist sehr falsch, dass man 
versucht, mit Angst die Leute zu etwas zu motivieren. Angst ist ein sehr guter 
Motivator, aber er ist eben gefährlich, weil er selber eigentlich krankmachende 
Wirkung hat». Was Pietro Vernazza zur Bemerkung veranlasste: «Aber deswegen 
müsste man jetzt auf die Masken verzichten, aus diesem Argument» 
(https://vimeo.com/909773558 : ab 1:18:10). 

 
Ferner erklärte etwa auch der in Deutschland als der Virologe und Corona-Experte 
gehandelte Christian Drosten am 29. Januar 2020 in einem Interview auf den 
Einwurf des Moderators, ‘Maske aufsetzen’: «Damit hält man das nicht auf». Und 
auf Nachfrage des Moderators: «…, aber die technischen Daten sind dafür nicht gut, 
für das Aufhalten mit der Maske.» 
(https://www.youtube.com/watch?v=hdPjDmFkP6A) 

 
Dass das allgemeine Tragen einer Gesichtsmaske keine signifikante Wirkung zur 
Eindämmung einer Atemwegsinfektion hat, war zunächst und noch bis zum Frühjahr 
2020 auch die Auffassung der WHO; sie war noch im Jahre 2019 in einer großen 
Metaanalyse zum Nutzen von Masken (Stoff oder chirurgisch) zur Verhütung von 
grippalen Infekten zum Schluss gekommen, dass sie keinen wesentlichen Schutz 
bieten (World Health Organization. (2019). Non-pharmaceutical public health 
measures for mitigating the risk and impact of epidemic and pandemic influenza: 
annex: report of systematic literature reviews. World Health Organization. 
https://apps.who.int/iris/handle/10665/329439. License: CC BY-NC-SA 3.0 IGO).  
 
Zu zahlreichen weiteren Studien mit gleichem Resultat sei auf die Webseite der 
Wissenschaftlichen Initiative Gesundheit für Österreich verwiesen 
(https://www.gesundheit-oesterreich.at/evidenz/masken/n).  
 
All diese Erkenntnisse decken sich denn auch mit zahlreichen, insbesondere auch 
neueren Studien renommierter Fachleute. Beispielhaft seien folgende genannt, 
welche nebst gar schädlichen Wirkungen den nicht oder kaum belegten Nutzen des 
Maskentragens feststellten (zitiert aus dem Urteil des Amtsgerichts Halle (Saale) 
vom 14.12.2023, AZ 98 C 2116/21): 

 
 

  

https://vimeo.com/909773558
https://www.youtube.com/watch?v=hdPjDmFkP6A
https://apps.who.int/iris/handle/10665/329439
https://www.gesundheit-oesterreich.at/evidenz/masken/n
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«So hat die Cochrane-Gesellschaft im Februar 2023 ihre bereits im November 
2020 vorgelegte Fassung der Untersuchungsergebnisse nach Auswertung von 
78 Untersuchungen bestätigt und zur Wirkung von Masken festgestellt, dass das 
Tragen solcher auf das Infektionsgeschehen in der Bevölkerung nur einen 
geringen oder gar keinen Effekt hatte (www.cochrane.de/news/cochrane-review-
zum-nutzen-von-masken-gegen-atemwegsinfektionen). 

 
In einer am 20. April 2021 im MDPI veröffentlichten Metastudie kommen die 
Autoren Kisielinski et al. zu folgendem Ergebnis: 42 In vielen Ländern wurde 
das Tragen von Masken in öffentlichen Räumen vorgeschrieben, um SARS-
CoV-2 einzudämmen, so dass es im Jahr 2020 alltäglich ist. Bislang gab es 
keine umfassende Untersuchung über die gesundheitlichen Auswirkungen, die 
Masken verursachen können. Ziel war es, wissenschaftlich belegte 
Nebenwirkungen des Tragens von Masken zu finden, zu testen, zu bewerten 
und zusammenzustellen. Für eine quantitative Auswertung wurden 44 meist 
experimentelle Studien herangezogen, für eine inhaltliche Auswertung wurden 
65 Publikationen gefunden. Die Literatur ergab relevante unerwünschte 
Wirkungen von Masken in zahlreichen Disziplinen. In dieser Arbeit bezeichnen 
wir die psychische und physische Verschlechterung sowie die vielfältigen 
Symptome, die aufgrund ihres konsistenten, wiederkehrenden und einheitlichen 
Auftretens in verschiedenen Disziplinen beschrieben werden, als Masken-
induziertes Erschöpfungssyndrom (MIES). Die von uns durchgeführte objektive 
Bewertung ergab Veränderungen in der Atmungsphysiologie von Maskenträgern 
mit einer signifikanten Korrelation von O2-Abfall und Müdigkeit (p < 0,05), einem 
gehäuften gemeinsamen Auftreten von Beeinträchtigung der Atmung und O2-
Abfall (67 %), N95-Maske und CO2-Anstieg (82 %), N95-Maske und O2-Abfall 
(72 %), N95-Maske und Kopfschmerzen (60 %), Beeinträchtigung der Atmung 
und Temperaturanstieg (88 %), aber auch Temperaturanstieg und Feuchtigkeit 
(100 %) unter den Masken. Erweitertes Maskentragen durch die 
Allgemeinbevölkerung könnte zu relevanten Auswirkungen und Folgen in einer 
Vielzahl von medizinischen Bereichen führen (https://www.mdpi.com/1660-
4601/18/8/4344). 
 
Oder die am 15.05.2023 veröffentliche Studie zur Toxizität von Masken von 
Kisielinski, Hockertz et al. kam zu folgendem Ergebnis: Von 2020 bis 2023 
wurden viele Menschen auf der ganzen Welt aufgrund von Vorschriften und 
Gesetzen gezwungen, für einen großen Teil des Tages Masken zu tragen. 
Unser Ziel war es, das Potenzial von Gesichtsmasken für den Inhalt und die 
Freisetzung von unbelebten Toxinen zu untersuchen. Es wurde ein Scoping 
Review von 1003 Studien durchgeführt (Datenbankrecherche in 
PubMed/MEDLINE, qualitative und quantitative Auswertung). Es wurden 24 
Studien einbezogen (Versuchsdauer 17 Minuten bis 15 Tage), in denen der 
Gehalt und/oder die Freisetzung von 631 Masken (273 chirurgische Masken, 
228 Textilmasken und 130 N95-Masken) untersucht wurden. Die meisten 
Studien (63 %) zeigten alarmierende Ergebnisse mit einer hohen Freisetzung 
von Mikro- und Nanokunststoffen (MP und NP), und auch für flüchtige 
organische Verbindungen (VOC), Xylol, Acrolein, Per-/Polyfluoralkylsubstanzen 

http://www.cochrane.de/news/cochrane-review-zum-nutzen-von-masken-gegen-atemwegsinfektionen
http://www.cochrane.de/news/cochrane-review-zum-nutzen-von-masken-gegen-atemwegsinfektionen
https://www.mdpi.com/1660-4601/18/8/4344
https://www.mdpi.com/1660-4601/18/8/4344
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(PFAS), Phthalate (einschließlich Di(2-ethylhexyl)-phthalat, DEHP) und für Pb, 
Cd, Co, Cu, Sb und TiO2 konnten Überschreitungen nachgewiesen werden. 
Natürlich filtern Masken Bakterien, Schmutz und Kunststoffpartikel und -fasern 
aus der Atemluft und haben spezifische Indikationen, aber unseren Daten 
zufolge bergen sie auch Risiken. Je nach Anwendung ist eine Risiko-Nutzen-
Analyse erforderlich. Die Maskenpflicht während der SARS-CoV-2-Pandemie 
hat jedoch eine zusätzliche Quelle für eine potenziell schädliche Exposition 
gegenüber Toxinen in der Bevölkerung geschaffen, die fast keinen Abstand zu 
den Atemwegen hat (https://www.preprints.org/manuscript/202305.0968/v1).» 

 
Unter Berücksichtigung all dieser wissenschaftlichen Erkenntnisse ist die 
gesetzliche Festschreibung einer Maskentragpflicht unhaltbar. Angesichts der oben 
zitierten Äusserungen Daniel Kochs (nochmals: „Angst ist ein sehr guter Motivator, 
aber er ist eben gefährlich, weil er selber eigentlich krankmachende Wirkung hat“) 
erscheint es als gegenüber den Menschen geradezu despektierlich, eine auf die 
Erzeugung von Angst – im Wissen um deren mögliche gesundheitsschädliche 
Wirkung – gerichtete Massnahme in ein Gesetz zu schreiben! 

 
 
Für Ihre geschätzte Aufmerksamkeit danke ich Ihnen bestens.  
 
Freundliche Grüsse 

 

 
Jürg Vollenweider 

https://www.preprints.org/manuscript/202305.0968/v1
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 Lettre par email à: 

 revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch  

 

 Office Fédérale de la Santé Publique 

 Schwarzenburgstrasse 157 

 3003 Berne 

 

 

Le 19 mars 2024 

 

 

Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

Mesdames et Messieurs 

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) 

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons 

position sur la révision prévue. 

1. Principes de base 

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons. 

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au 

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et 

des personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux 

affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n’a été tirée de la crise Covid. En conséquence, 

avant d’entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse 

scientifique indépendante de la situation, ce qui n’a pas été fait. 

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi 

au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en 

lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. 

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique 

de passage à une situation particulière, déclenché par l’OMS, (qui est un organe 

supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un 

abandon de la souveraineté contraire au droit à l’auto-détermination du peuple suisse. 
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L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des 

décisions politiques.  

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la 

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu 

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé 

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut 

actuel de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de 

« présomption de maladie ».  

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive 

des coûts de la santé, ce qui n’est pas souhaitable pour la population suisse. 

2. Concernant les différentes dispositions 

Art. 2 : But 

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on 

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n’ont pas eu accès aux soins 

médicaux, « l’égalité des chances d’accès » n’ayant pas été respectée par la Confédération 

elle-même. A cela s’ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le 

renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des 

chances d’accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la 

vaccination ?  (Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet). 

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec 

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, 

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se 

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la 

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons 

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de 

leurs compétences en faveur de la Confédération. 

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, 

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans 

de l’OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des 

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés. 

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique 

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. Il s'agit d'un fait et non d'un 

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la 

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué 

de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la 

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté. 
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Art. 6 : Situation particulière / Principes 

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de prendre en 

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité CA+ OMS 

sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les 

modifications majeures suivantes : 

o Le traité CA+ de l'OMS sur la pandémie contient des dispositions juridiquement 

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon 

l’OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire 

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19) » et y remédier. 

 

o Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se 

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que « chef de 

file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé » 

(article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les 

États de mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) 

tels que fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests 

obligatoires etc… 

 

o L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après 

consultation d'un comité d’urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir 

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou 

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), 

notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir. 

 

o Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMS comme 

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte 

pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives. 

 

o L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvre 

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si 

besoin) par tous les acteurs non étatiques. 

 

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au 

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on 

ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que « la 

constatation par l'OMS d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie 

pas automatiquement qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours 

d'évaluer le risque présent dans le pays ». La remarque du rapport explicatif selon laquelle 
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les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière alternative n'y change 

rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa 

déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les 

amendements du RSI car l’entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l’abandon de la 

souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution. 

Art. 12 : Personnes et services soumis à l’obligation de déclarer et art. 58 : Traitement de 

données sensibles 

Des éléments de l’article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous l’article 33) et 

devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable : 

o Il représente un passage de l'identification des « personnes malades ou 

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées malades, 

infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes », que ces 

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même « présumées » 

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a priori 

considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement 

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori « présumée » 

malade ou infectée et cela même en l'absence de symptômes. Il s'agit d'un statut 

de santé qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne 

elle-même, d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé 

administratif standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la 

personne de devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni 

infectée. L’expérience COVID ayant démontré qu’un test de laboratoire 

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne 

santé et cela alors même que l’individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état 

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de santé 

objectif). 

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons 

en toutes circonstances : 

o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration 

des personnes. 

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte 

de données « sur les comportements, y compris les données relatives à la vie 

privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de 

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif 

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère 

intime est définie comme suit : « La sphère intime comprend tous les faits et 

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa 

confiance ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime 
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les données qui ont une forte connotation affective et que la personne concernée 

ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches ». (Traduit de l’allemand). 

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification 

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces 

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s’agissant d’une 

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution. 

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions. 

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir 

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion 

des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être 

maintenu. 

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing ». 

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi 

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la 

maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est 

effectué. 

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur 

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une 

obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni 

efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée. 

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison 

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc 

aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que les injections de 

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de 

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, 

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un 

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique. 

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé », confirmant 

ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de maladie). 

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci ne 

devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la 

crise du Covid-19. Il convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une 

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination 

entre les personnes. 
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3. Autres remarques 

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil 

fédéral part de certains présupposés erronés :  

o L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une 

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement 

excessive. 

o En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres, 

indépendamment de son âge et de son état de santé.  

    L’issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent 

pathogène. 

o Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, 

utiles, efficaces et proportionnées : 

- L’immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ; 

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la 

pandémie ; 

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ; 

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ; 

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ; 

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ; 

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections. 

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie. 

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un 

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien"). 

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement 

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de 

matériel. 

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat. 

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances. 

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un 

point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de 

gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de 

compétences et de pouvoirs. 
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- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société. 

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente 

et véridique. 

 

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de 

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte. 

 

4. Remarques finales 

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle 

précipitation et un tel manque de soin ? 

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants : 

o Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les 

médecines complémentaires (art. 118a Cst.). 

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le 

document central de l'OMS. 

o Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors 

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie. 

o Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques 

et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité 

ainsi que les effets négatifs sur la société. 

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de 

santé publique. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades 

chroniques. 

o Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies 

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la 

mortalité. 

o Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir 

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, 

effets secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.) 

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a 

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo). 

o Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment 

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire). 
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o Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec 

la nécessité de considérer chaque cas individuellement. 

o Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples 

exécutants. 

o En centralisant et imposant l’application des directives de l'OMS, elle restreint la 

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins 

coûteux. 

 

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers 

le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la 

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous 

vous remettons la présente réponse à la consultation. 

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance. 

Nous vous prions d'agréer, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

 

M & S von Allmen 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismusfür den Übergangzu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie dieImpfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogarso weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Miteinem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholtwerden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6:Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassungvon Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionenweder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten einegroße Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;0

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronigin der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmtkeinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbiditätund Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Chhne ven-2e

ClaC ichine ben
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates -überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzungdes

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgungwird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitungseiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüberden Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgangder Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6:Besondere Lage/ Grundsätze

Beiden Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärtenMaßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektorder WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für dieStärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierungvon «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugangzur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafürist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können(wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einerPandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent undwahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nurbeispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese fürden

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oderandere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden),

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierungund die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassungund im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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RASehr geehrte Damen und Herren them

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not:

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeitist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, dasTragen der Masken -insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltung im vorliegenden Entwurfüber zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Auf welchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eineImpfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von denO

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus ZU

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässiich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A&O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass dieseklar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-

Health»? Wowerden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll esin der Kompetenz des Bundesrates

liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche

«besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage»

vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat,wenn die WHO einen

PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendetwerden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst dasnoch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findetman im Entwurfeine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note:ungenügend.
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4 Gehtes um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung

eines PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre -zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing- steht der Daten- und Persönlichkeitsschutzim Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflichtgeben

über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone .
bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, deninneren Zusammenhaltund die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt ja bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

AB.Un Befern

21. Maz 20 24, Hasütet

K
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des lnnern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. september 2Olz (EpG, SR 81g.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 GrundsätzlicheBeurteilungderVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische
Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein
Vielfaches aufgeblasen werdenl Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, lmpfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Arzten, Subventionen und mehr.

t,L Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche parameter gelten
für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu
definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür purl
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den lnteressen der pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-
0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 25OO Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. ln der Schweiz gab es
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.



So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. lnsbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

L.2 Durcheinander und planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite L9 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeinerArt und
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Arzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten lmpfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art.2 Abs. 2 Bst, e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametralwidersprechende Sprache: wogiichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

zur zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die c-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte
im Herbst 2020,die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern
ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit



Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was
natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,
hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür
nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie
mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von
Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom
Ghebreyesus, der aktuelle WHo-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
ln Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf
irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren
gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,. die sich gesund ernährt,

. deren lmmunsystem nicht durch Angst und panikmache geschwächt ist,. die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegelvorweist,. die Sport betreibt,

. die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und. die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Pandemie gewappnet' All diese und viele weitere Faktoren der psychoimmunologie werden im
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der c-19-Krise bei kritischer Analyse
wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

' Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau
darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
dass er «solidarisch» ist.

' social Distancing und Quarantäne, deren unwirksamkeit beigrippeähnlichen Epidemien, wie im
Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer
Kongressanh örung2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für
diese Massnahmen' Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der
verordneten Form nicht' Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle
nötig' Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nichi zuletzt auch
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der
Angstmache, Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-L9-Krise gründlich untersucht
werden' Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.



Digitalisierung und der Eingriff in die privatsphäre

Am 27 '10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am g.g.2121,an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-L9 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte». womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische lmpfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll
offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. ln der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen
durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel lnteressen, die genau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie
Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck
haben sie ein lnteresse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu
verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. lnteresse besteht an lnformationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen euellen.

All dies steht im widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:o Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.o Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn
was zentralgespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht
mehr zurück zu holen' Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am
sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und yuval Noah Hararivom WEF sagt:
«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale lD, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler lmpfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten punkte dienen primär wirtschaftlichen
lnteressen und können auch leicht durch die staaten zurtotalen Kontrolle der Bürger missbraucht
werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund lehören sie
grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.! lntimsphäre



Dabei sollen nicht nur lnformationen zur ldentifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,
sondern auch Daten aus der lntimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Arzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,
verpflichtet wären (Art.12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der lntimsphäre hat das nichts zu
tun. Das wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur willkür.

ln 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre
sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die lntimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Arzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst' c des Entwurfs), solche Daten aus der lntimsphäre zu melden. Sie sollen
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so
auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind
bedeutende Eingriffe in die Privat- und lntimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

g Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 AufteilungvonHeilmitteln,antimikrobiellesubstanzen,tmpfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.
sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für lmpfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
lmpfstoffuermarktungsplattform ausgebaut werdenl Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
lvermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich rrrg.n auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle
einer Epidemie.

Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 malund in den Erläuterungen 39 bzw.T2malerwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem wort wird hingegen
darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner weise tauglich waren. So wurden pCR-
Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der dämit positiv getestet wurde,
als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «corona-Tote», wenn sie in den
wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf weisung der wHo laut lgnazio cassis am



7,7.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs' und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein pCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine lnfektion und keine lnfektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu weftvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «lnzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. so
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es
wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, überwachungs- und
Monltoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels pCR-Test) ausgeweitet werden. lm
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische lnstitut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,L Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 3g Millionen
Franken. Beide lnstitute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das
Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine lmpfungen

Auch das Thema lmpfungen muss im Kontext der einseitigen überregulierung noch einmal angesprochen
werden' Grundsätzlich gehören lmpfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-i.9-Krise verwiesen werden, die in der
Revision in keiner weise berücksichtigt werden. lnsbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass
im Fall der sogenannten «lmpfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde
Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:o Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «lmpfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.

' Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- lnjektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor weitergabe der Krankheit.

' Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen
Körper, sogartransplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

' Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer lnjektion für Schwangere wären. Dennoch wurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

lcEo Bayer: Stefan oelrich World Health summit 2027: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=oJFKBritllc



' Noch 2 Jahre nach lnjektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

' Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. ln den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die übernahme der Haftung hat man Arzte zu
Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

' Seit der Verabreichungen der lnjektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.

' Die lnjektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine lmpfungen sondern
Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklarien wurden.o Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die
Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. ln anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Amter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

. Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen.

' Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um
Epidemien zu verhindern.

' Doch der sogenannte lmpfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es
gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine lmpfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und
Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «lmpfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde' Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. ln jedem Fall kann festgehalten werden: Der
«lmpfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher,3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise
lnkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Angste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben
oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärt werden' Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute
Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 1g mal
erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von lmpfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.
Abgesehen davon, dass lmpfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der lmpfstoffbeschaffung fliessen die schlechten
Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der
sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer
anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen lmpfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. wer erwartet hatte, dass das für die zuständilen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: ln der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

2 htlps: / / www.nature.com/ orticles / s4t573 -OZ3-OOS59-3
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grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio
lmpfdosen von denen L8,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 46g Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegelvorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

<<Das lmpfen ist, wenn man dessen Gefohren nicht kennt, eine Dummheit; wenn mon sie kennt, ein
Verbrechen,»» Fronz Hartmann 1972

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender wirksamkeit und Nicht-verhindern der weitergabe von CoV-2 (3.g.2ozL,BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - lnjektionen in
einem beschleu n igten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer sterblichkeit von ca. o,L - 0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, tvermectin). wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die lmpfung war und ist weder wirksam
noch sicher' warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen, obwohl keine der voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es
war spätestens August 202Lklar, dass die weitergabe von cov-2 weder verhindert noch getestet wurde.
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «lmpfungen» L Nebenwirkung. Also nichts von: die lmpfung ist
wirksam und sicher.

Nun sollArt' 9a Abs' 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHo anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art' 9a HMG (neuer Abs. L Bst. b) soll swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem ri"frt nrt. 44b EpG
vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, produktesicherheits- und
chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu
legalisieren? will er in Zukunft weitere lmpfexperimente zulassen? verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der
Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.



3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch
Masken etwas gebracht habena. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 20L9 und neu auch Antony Faucivor dem Amerikanischen Kongress
zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2OI9 zum Ergebnis, dass
«Kontaktverfolgung unter keinen umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern,

Studiens belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die lnfektionsrate. Das war bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das tnfektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen
geführt' Schweden: ln Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (lsolation der
alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen
Erkrankungen, enormer schaden für die wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

Organisatorisches

4.1 FehlenvonverhältnismässigkeitbeiGrundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen tränsparenten, öffentlichen prozess
versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns
nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch wEF undwHo bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 maltödlicher ais c-tg» sein soll.

wie aber soll ein schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der c-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die
Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisih analysiert, da ihre
wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine
Massnahme ohne positive wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon
nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält,

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:
Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische tntegrität, auf Schutz der privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen
die Anforderungen an eine Prüfung der verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4 https://wwwaletheialib.orgldoc/789

5 https://swprs.orslfakte n-zu-covid-19/



Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. ln vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese
(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,
Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für lmpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Arzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles punkte, die in
einem EpG nichts zu suchen haben.

Die swissscience Taskforceo war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht
repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. lntransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
lhre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;
Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;
Homeoffice-PflichU Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private veranstaltungen und
versammlungen etc, ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen' Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Angsten und Spannungen in der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-iisiko-Rnalyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So
gesehen ist das Konzept von oneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, *.rÄ im EpG neu L2 mal die Floskel «und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine
ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, Uass Ole WHo nicht nur
im Fallvon möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine
Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im
herkömmlichen Sinn keine pandemien.
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHo schon während der
sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als
eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. lm Prinzip kann nun jederzeit ein solcher
Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHo ganz allein entschieden werden.
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHo, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen
einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHo hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. pCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000)'Von den lnvestitionen in die lmpfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20
und in primetime W-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem
Pharmakartell.

Der Begriff oneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die lnteressen von B. Gates und der
Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) hat nichts im
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als
«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das
Anhängsel «und umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHo. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem
Gehorsam die Anderungswünsche der wHo hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des
EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und
inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt weiden. Die negativen und
schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Anderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG)vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.
Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Anderungen ist bei genauer
Betrachtu ng a kzepta bel.
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' Die Anderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines wittkürtichen Dreilagemodells. Es fehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines willkürgesetz. Auf dem willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche
Willkür.

' Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der
Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So
übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das oneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.

' Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
lmpfstoffe und antimlkrobielle substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur
Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,
Fortbildu ngspflicht etc.

' Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden
der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor
übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (pCR-Test, mRNA-lnjektionen,
Gru ndrechtseinschränkungen etc.).

' Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste
Grundprinzip: primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

' Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise
mit Angst und panik.

' Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von personen. Da tummeln sich
mutmasslich Kranke und mutmasslich lnfizierte neben wirklich Kranken und lnfizierten.I Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

' Kontrolle,zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.r Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und lntimsphäre gehören nicht ins
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

' Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und strafreglementierungen auf unterdrückung von
kritischen stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternatiJen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

' Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf privatleben, Meinungs- und
wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Achtgelassen. Das hatnichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

imFokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Präventionund Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässtderVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindernund

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

dasseine Umsetzung desUnd latbut not least: es muss leider mit Schrecken festgestelltwerden,

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

zu medizinischerder Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang

Versorgunghatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheithatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

im WiderspruchzumAuf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitungseiner Kompetenzen vor,was

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person diefürihre Gesundheitnotwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränitätfür die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Liniein derVerantwortungdes Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nichtaufden Bund übertragen.

mag, bringt keinenJeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, dieinstrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: BesondereGefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

Anzahl der Betten proinsbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die

und dieEinwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form istabzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV),sehenfolgende Änderungen vor:

um (Zitat) «dieDer WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,

und Fairness bei derdramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie(Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 derIGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne dieMöglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einersolchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

ist es daher nichtAusdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, dasim Land vorhandene

a. und b. von Art. 6Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitungsensibler Daten

allenDie beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führtvon einem System, in dem eine Person von vornhereingesundist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, indemjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder
dies durch einen

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Meldepflicht für Personen istmit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen
Diese neue

«Verhaltensweisen» wirdeinschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabeium sexuelle, politische oder

Datenschutz (DSG) vomKonsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «AlsIntimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die diebetroffene Person nur

will».nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art.33 und Art.60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

IntimsphäreAuch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahmeist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Eshandelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmtenTest gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dassder

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheitstellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;0

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;0

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
0

Testungen noch von denes gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den0

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

und kommunizieren auchDie Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

andere wichtigeGeburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheitenzurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten undInjektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

hat (Nocebo-öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel-und langfristig auch schädliche Auswirkungen

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

WAGiedacn &euWicia sen &a Hdt
UR
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenzund müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen dieAnforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick aufdie Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanke ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Mit freundlichen Grüssen

Kai von Massenbach
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Teilrevision des Epidemiengesetzes: Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des 
Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 
2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne 
nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen. 
 
 
0. Vorbemerkung 
 
Ich nehme teil an dieser Vernehmlassung, weil ich als professionelle Sängerin grobe 
Erfahrungen der Covid-Massnahmen wegen gemacht habe. 
 
Als ungeimpfte Sopranistin war meine Stimme in Ordnung im Unterschied zu 
kranken Stimmen von geimpften Sängerinnen.  
 
So wurde ich für Konzertproben und Aufführugen als Stellvertreterin aufgeboten, 
damit das Konzert stattfinden konnte. 
 
Was Präsidentin und Dirigent aushielten, mich als Ungeimpfte singen zu lassen, das  
sei dahin gestellt.  
 
Meine Gesangslehrerin in Genf war lange gegen die Impfung wie viele Sängerinnen, 
doch erlag sie der Versuchung, sich impfen zu lassen, um wieder am 
gesellschaftlichen  Leben teilzuhaben. 
Sie starb zwei Tage nach ihrer Impfung - für mich war dies eine sehr schmerzhafte 
Erfahrung. Ich empfand sie immer als gesunde, kulturell rege Person. 
 
Mein liebster Onkell litt im Altersheim sehr unter der Einsamkeit, weil ihm als 
Ungeimpfter verboten war, an den gesellschaftlichen Veranstaltungen im Heim 
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teilzunehmen. So liess er sich doch impfen und starb eine Woche danach - für mich 
wieder eine düstere Erfahrung, die mir bewies dass der Impfstoff anzuzweifeln ist.  
 
Ich musste auch mit ansehen wie viele ältere und auch jüngere Personen von der 
Angstmacherei des BAG und des Gesamtbundesrates in eine tiefe Einsamkeit 
gerieten.  
Und ich musste zusehen wie stark psychische Krankheiten zunahmen - vor allem 
unter jungen Menschen.  
Angst macht krank!  Etwas das der Bundesrat und das BAG völlig ausser Acht 
gelassen hat mit ihrer Angstmacherei. Damit haben sie sich mitverantwortlich 
gemacht  für die erschreckende Zunahme von psychischen Krankheiten und auch für 
die damit verbundenen finanziellen Kosten. 
 
Ich befürchte, dass das revidierte Epidemiengesetz eine Fortsetzung von 
schädlichen Massnahmen bewirkt und nicht zur Gesundheit der Bevölkerung 
beiträgt, sondern im Gegenteil, gesunde Menschen wieder verdächtigt, eine 
Infizierung weiterzugeben und mit neuen Angst-Szenarien arbeiten wird.  
 
Dazu kommt, dass ich überzeugt bin, dass die Milliarden Schulden die der Bund 
durch die Massnahmen angehäuft hat eine Umverteilung der Steuergelder an die 
Pharma-Branche sind - sie weist Milliarden-Gewinne aus - eben das Geld das sie mit 
Millionen von Impfstoffen verdient hat,  die der Bund gekauft hat - ohne dem 
Souverän darüber Rechenschaft abzulegen welchen Preis er der Pharma-Branche 
für diese Impfstoffe bezahlen musste. Ist das nicht beschämend? 
 
1. Grundsätzliches 
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf 
Kosten der Bürger (die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der 
Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die 
Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des Bundesrates – 
überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – 
zuerst eine Aufarbeitung von Nöten. 
 
Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, 
indem die Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht 
umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies 
abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, 
dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den 
Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer 
untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen. 
 
Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen 
Vollstreckern politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als 
zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit heute noch unbekannten 
Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert 
werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
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Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und 
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er 
geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken 
oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine 
Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die 
Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische 
Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 
Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische 
Terminologie und eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem 
Grund? 
 
Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und 
Gesundheitsförderung durch natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden 
sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nachweislich eine höhere 
Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu 
behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.  
Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine 
Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg 
der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer 
Bevölkerung. 
 
 
2. Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die 
WHO-Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-
Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften 
IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen 
enthalten, um (Zitat) «die dramatische Unfähigkeit der internationalen 
Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-
Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 

• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion 
darauf im Falle ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und 
Koordinierungsrolle als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der 
globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) übertragen, wobei die 
Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach 
Anhörung eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und 
ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle 
Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite (Public Health 
Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer Pandemie, 
zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während 
einer solchen Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für 
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Präventions- und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren 
Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten 
Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber 
allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt werden. 

 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO 
wiederholt offen zum Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen 
der WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum 
Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von 
internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in der 
Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im 
Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, 
dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden 
können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise 
hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 
 
 
Art. 6 c Besondere Lage: Anordnung von Massnahmen 
 
b. “Ärztinnen und Ärzte ... verpflichten, ... Impfungen durchzuführen ...” 
Jeder Arzt, jede Ärztin hat den hippokratischen Eid geleistet, der besagt, dass das 
Wohlergehen seiner Patienten sein oberstes Anliegen ist und dass er die Würde 
seiner Patienten respektiert. 
Also darf kein Arzt dazu verpflichtet werden, Impfungen zu verabreichen, wenn er 
Zweifel hat, dass sie das Wohlergehen seiner Patienten nicht fördern, bzw. sogar 
Schäden anrichten könnten. 
Es ist bekannt, dass die Covid-Impfung vielen Menschen erheblich geschadet hat - 
ja, dass sie sogar zu Todesfällen geführt hat.  
 
c. Impfungen von .... für obligatorisch erklären 
Diese Regel würde gegen Art. 10/ 2 der Bundesverfassung verstossen. “Jeder 
Mensch hat das Recht auf persönliche Freiheit, insbesondere auf körperliche 
und geistige Unversehrtheit und auf Bewegungsfreiheit.” 
Ich meine dass der Bund kein Gesetz erlassen darf, das eine Impfung als 
obligatorisch erklärt und somit die in der Bundesverfassung verankerten Grundrechte 
missachtet 
 
 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, 
der unter allen Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System 
zur Meldung von Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur 
Identifizierung von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich 
infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig 
davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies 
führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und 
die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen 
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System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert 
ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen 
neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den 
Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, 
sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die 
Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank 
noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen 
ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank 
oder infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt 
eine Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über 
Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der 
Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich 
dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft 
zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die 
Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von 
denen nur die betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, 
Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive 
Konnotation haben und die die betroffene Person nur nahestehenden 
Personen zur Kenntnis bringen will». 

 
Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung 
von Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. 
Diese Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 
 
Art. 40 Sachüberschrift 
Abs.2 bis 
“Sie können ... Folgendes anordnen: 
a. das Tragen einer Gesichtsmaske 
 
Es ist erwiesen, dass die Masken wenig genützt aber vielen geschadet haben. Vor 
allem Kleinkinder konnten kein natürliches Immunsystem aufbauen. So litten in der 
Folge viele  Kleinkinder an Atemwegerkrankungen. Menschen, die aus 
gesundheitlichen Gründen keine Masken tragen durften, wurden von vielen 
Menschen als unsolidarisch abgewertet.  
 
Ich lehne ein Gesetz ab, das eine Maskenpflicht  vorschreibt. Es ist ein grosser 
Eingriff in die persönliche Freiheit,  und es ist auch eine Diskriminierung von 
hörbehinderten Personen, denen der Maske wegen die Verständnismöglichkeit 
erheblich eingeschränkt wird.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
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3. Schlussbemerkung 
 
 
In der Bundesverfassung heisst es im Art. 2  Abs. 2 
“Sie (die Schweizerische Eidgenossenschaft) fördert die gemeinsame 
Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die 
kulturelle Vielfalt des Landes.” 
 
Die Covid-Vorschriften und Massnahmen haben zu einem Spalt in der Bevölkerung 
geführt. Sie haben Familien entzweit, Freundschaften sind zerbrochen, Menschen 
die sich nicht impfen liessen oder sich gegen das Masken tragen wehrten, haben ihre 
Arbeitsstelle verloren. Die Massnahmen haben unsäglich viel Leid angerichtet. 
Sie haben gegen die Bundesverfassung verstossen. 
 
 
Die Landesregierung hat mit ihrem Verhalten in den vergangenen Jahren eindeutig 
dem inneren Zusammenhang der Bevölkerung geschadet und ich befürchte, dass die 
Gefahr besteht, dass das revidierte Epidemie-Gesetz das weiterhin bewirken würde. 
 
 
In aller Kraft der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung meine Einwände gegen 
das revidierte Epidemiengesetz zur Kenntnis nehmen und dass erkannt wird,  dass 
die vorliegende Revision des Epidemiengesetzes überhaupt nicht zur Gesundheit der 
Bevölkerung beiträgt, 
 
 
verbleibe ich mit freundlichen  Grüssen 
 



Romy Rudolf von Rohr

Impasse des Lauriers 6

1752 Villas sur - Gläne

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Villars - sur - Gläne, 2. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes: Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des

Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September

2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne

nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

0. Vorbemerkung

Ich nehme teil an dieser Vernehmlassung, weil ich als professionelle Sängerin grobe

Erfahrungen der Covid-Massnahmen wegen gemacht habe.

Als ungeimpfte Sopranistin war meine Stimme in Ordnung im Unterschied zu

kranken Stimmen von geimpften Sängerinnen.

So wurde ich für Konzertproben und Aufführugen als Stellvertreterin aufgeboten,

damit das Konzert stattfinden konnte.

Was Präsidentin und Dirigent aushielten, mich als Ungeimpfte singen zu lassen, das

sei dahin gestellt.

Meine Gesangslehrerin in Genf war lange gegen die Impfung wie viele Sängerinnen,

doch erlag sie der Versuchung, sich impfen zu lassen, um wieder am

gesellschaftlichen Leben teilzuhaben.

Sie starb zwei Tage nach ihrer Impfung - für mich war dies eine sehr schmerzhafte

Erfahrung. Ich empfand sie immer als gesunde, kulturell rege Person.

Mein liebster Onkell litt im Altersheim sehr unter der Einsamkeit, weil ihm als

Ungeimpfter verboten war, an den gesellschaftlichen Veranstaltungen im Heim
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teilzunehmen. So liess er sich doch impfen und starb eine Woche danach - für mich

wieder eine düstere Erfahrung, die mir bewies dass der Impfstoff anzuzweifeln ist.

Ich musste auch mit ansehen wie viele ältere und auch jüngere Personen von der

Angstmacherei des BAG und des Gesamtbundesrates in eine tiefe Einsamkeit

gerieten.

Und ich musste zusehen wie stark psychische Krankheiten zunahmen - vor allem

unter jungen Menschen.

Angst macht krank! Etwas das der Bundesrat und das BAG völlig ausser Acht

gelassen hat mit ihrer Angstmacherei. Damit haben sie sich mitverantwortlich

gemacht für die erschreckende Zunahme von psychischen Krankheiten und auch für

die damit verbundenen finanziellen Kosten.

Ich befürchte, dass das revidierte Epidemiengesetz eine Fortsetzung von

schädlichen Massnahmen bewirkt und nicht zur Gesundheit der Bevölkerung

beiträgt, sondern im Gegenteil, gesunde Menschen wieder verdächtigt, eine

Infizierung weiterzugeben und mit neuen Angst-Szenarien arbeiten wird.

Dazu kommt, dass ich überzeugt bin, dass die Milliarden Schulden die der Bund

durch die Massnahmen angehäuft hat eine Umverteilung der Steuergelder an die

Pharma-Branche sind - sie weist Milliarden-Gewinne aus - eben das Geld das sie mit

Millionen von Impfstoffen verdient hat, die der Bund gekauft hat - ohne dem

Souverän darüber Rechenschaft abzulegen welchen Preis er der Pharma-Branche

für diese Impfstoffe bezahlen musste. Ist das nicht beschämend?

1. Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf

Kosten der Bürger (die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der

Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die

Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des Bundesrates -

überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird -

zuerst eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,

indem die Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht

umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies

abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert,

dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den

Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer

untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen

Vollstreckern politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als

zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit heute noch unbekannten

Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert

werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

2



Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er

geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken

oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine

Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die

Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische

Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem

Grund?

Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und

Gesundheitsförderung durch natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden

sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nachweislich eine höhere

Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu

behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine

Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg

der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer

Bevölkerung.

2. Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die

WHO-Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-

Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften

IGV), sehen folgende Änderungen VOr:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen

enthalten, um (Zitat) «die dramatische Unfähigkeit der internationalen

Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-

Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion

darauf im Falle ihres Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und

Koordinierungsrolle als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der

globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) übertragen, wobei die

Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach

Anhörung eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und

ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle

Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite (Public Health

Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer Pandemie,

zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während

einer solchen Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für

3



Präventions- und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren

Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten

Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber

allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO

wiederholt offen zum Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen

derWHO-Dokumente istes daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesratzum
Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von

internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in der

Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im

Land vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht,

dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden

können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise

hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 6 c Besondere Lage: Anordnung von Massnahmen

b. "Ärztinnen und Ärzte . verpflichten, . Impfungen durchzuführen..

Jeder Arzt, jede Ärztin hat den hippokratischen Eid geleistet, der besagt, dass das

Wohlergehen seiner Patienten sein oberstes Anliegen ist und dass er die Würde

seiner Patienten respektiert.

Also darf kein Arzt dazu verpflichtet werden, Impfungen zu verabreichen, wenn er

Zweifel hat, dass sie das Wohlergehen seiner Patienten nicht fördern, bzw. sogar

Schäden anrichten könnten.

Es ist bekannt, dass die Covid-Impfung vielen Menschen erheblich geschadethat-

ja, dass sie sogar zu Todesfällen geführt hat.

c. Impfungen von . für obligatorisch erklären

Diese Regel würde gegen Art. 10/ 2 der Bundesverfassung verstossen. Jeder

Mensch hat das Recht auf persönliche Freiheit, insbesondere auf körperliche

und geistige Unversehrtheit und auf Bewegungsfreiheit.

Ich meine dass der Bund kein Gesetz erlassen darf, das eine Impfung als

obligatorisch erklärt und somit die in der Bundesverfassung verankerten Grundrechte

missachtet

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar,

der unter allen Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System

zur Meldung von Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur

Identifizierung von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich

infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig

davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies

führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und

die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen
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System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert

ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen

neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den

Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht,

sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die

Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank

noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen

ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank

oder infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt

eine Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über

Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der

Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich

dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft

zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die

Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von

denen nur die betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen,

Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive

Konnotation haben und die die betroffene Person nur nahestehenden

Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung

von Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre.

Diese Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 40 Sachüberschrift

Abs.2 bis

"Sie können .. Folgendes anordnen:

a. das Tragen einer Gesichtsmaske

Es ist erwiesen, dass die Masken wenig genützt aber vielen geschadet haben. Vor

allem Kleinkinder konnten kein natürliches Immunsystem aufbauen. So litten in der

Folge viele Kleinkinder an Atemwegerkrankungen. Menschen, die aus

gesundheitlichen Gründen keine Masken tragen durften, wurden von vielen

Menschen als unsolidarisch abgewertet.

Ich lehne ein Gesetz ab, das eine Maskenpflicht vorschreibt. Es ist ein grosser

Eingriff in die persönliche Freiheit, und es ist auch eine Diskriminierung von

hörbehinderten Personen, denen der Maske wegen die Verständnismöglichkeit

erheblich eingeschränkt wird.
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3. Schlussbemerkung

In der Bundesverfassung heisst es im Art. 2 Abs. 2

Sie (die Schweizerische Eidgenossenschaft) fördert die gemeinsame

Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.

Die Covid-Vorschriften und Massnahmen haben zu einem Spalt in der Bevölkerung

geführt. Sie haben Familien entzweit, Freundschaften sind zerbrochen, Menschen

die sich nicht impfen liessen oder sich gegen das Masken tragen wehrten, haben ihre

Arbeitsstelle verloren. Die Massnahmen haben unsäglich viel Leid angerichtet.

Sie haben gegen die Bundesverfassung verstossen.

Die Landesregierung hat mit ihrem Verhalten in den vergangenen Jahren eindeutig

dem inneren Zusammenhang der Bevölkerung geschadet und ich befürchte, dass die

Gefahr besteht, dass das revidierte Epidemie-Gesetz das weiterhin bewirken würde.

In aller Kraft der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung meine Einwände gegen

das revidierte Epidemiengesetz zur Kenntnis nehmen und dass erkannt wird, dass

die vorliegende Revision des Epidemiengesetzes überhaupt nicht zur Gesundheit der

Bevölkerung beiträgt,

verbleibe ich mit freundlichen Grüssen

Fany Rudolf utn Rohr
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Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdungder öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Lautdem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellungund

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesratgezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert(wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und diezu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Einglobales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.



Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht alsMassnahme im EpGverankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maskeim

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre Wirksamkeitüberprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Einesolche weitreichenden Eingriff des Staatesin die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

DO
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung  
 

 
 

Stellungnahme von 

Name: Vonmoos Luzia  

Adresse: Hirschengasse 27, 7206 Igis 

Telefon: 081 322 71 20 

E-Mail: luvonmoos@sunrise.ch 

Datum: 18. März 2024  

 

Sie erhalten meine allgemeine persönliche Stellungnahme und anschliessend die Kreuzchenliste 
ohne Kommentar zu allen Artikeln. Ich bitte Sie, diese mit zu berücksichtigen. 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
In der Schweiz sind wir gewohnt mitzudenken und mitzugestalten. Aus sachlichen Informationen 
zieht jeder für sich angemessene Schlüsse. Die Bestimmungen des EpG bedeuten stattdessen 
eine «Verhaltenslenkung» der Bevölkerung. Das widerspricht im Kern der freiheitlichen und 
liberalen Gesinnung unseres Landes. 
 
Das Gesetz muss abgelehnt werden, weil es im Fall einer Epidemie die Schweiz den Weisungen 
einer ausländischen nicht legitimierten Instanz unterstellen kann. (Internationale Organisation 
WHO) Art. 6b). 
Die Schweiz darf nicht der Willkür einer nicht gewählten und nicht unabhängigen Organisation, 
die am Geldhahn von Bill Gates und der Phama-Inustrie hängt, ausgeliefert werden. 
 
 
Das rEpG muss abgelehnt werden, weil die Bestimmungen zur Impfung und Impfpflicht äusserst 
fragwürdig sind.  (u.a. Art 6c, 12, 20-24). 
 
Beispiele: 
Die eilig eingeführten Covid-«Impfstoffe» waren nicht genügend geprüft und schädigten viele 
Menschen mit den daraus resultierenden Nebenwirkungen. Solche Verfahrensweisen müssen 
gesetzlich unbedingt unterbunden werden. Die Bestimmungen zur Impfung sind nicht akzeptabel.  
 
Die Zulassung war immer nur eine «vorläufige» Zulassung. Die Bevölkerung wurde bis heute nie 
darüber aufgeklärt, dass sie im Prinzip an einem medizinischen Experiment teilnimmt, da die 
notwendigen Studien bis zur Einführung der «Impfungen» noch gar nicht abgeschlossen waren. 
Es gibt im rEpG keine Artikel, die die Bevölkerung zukünftig vor solchen Experimenten schützen 
würden. 
 
Im revidierten Gesetz werden jedoch wieder «Ausnahmen» von einer Wirksamkeits- und 
Sicherheits-Prüfung der «medizinischen Produkte» vor der Zulassung ermöglicht. (Art 44). 
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Das Gesetz ist abzulehnen, weil der Bund im Epidemiefall Unmengen Impfungen und 
Medikamente bestellt, die nachher in dieser Menge nicht gebraucht und damit Unsummen an 
Geld unnötig ausgegeben werden  (Art. 74, 74a-c) 
 
In Artikel 74 a-c wird festgehalten, dass der Bund für die Kosten der Impfungen und Medikamente 
aufkommt. Das ist trügerisch, denn der Bund, das sind wir, die Steuerzahler. Wir können nicht 
mitbestimmen, wieviel bestellt wird, müssen aber alles berappen (auch Fehleinkäufe).  
 
Der Bund schliesst mit der Pharma Verträge (Bestellungen) über Impfstoffe bei Ausbruch einer 
Epidemie oder Pandemie ab, wenn überhaupt noch nicht bekannt ist, wie gefährlich die Krankheit 
ist. Bei der Schweinegrippe musste der allergrösste Teil der vom Bund gekauften Impfungen 
wegen Nichtgebrauchs entsorgt werden. So verschleudert der Bund Millionen und Milliarden 
Steuergelder. In Anbetracht, dass die AHV zu wenig Mittel zur Verfügung hat, wäre es meiner 
Meinung nach viel besser, wenn wir diese Gelder für die Senioren im Ruhestand investieren 
würden und ihnen so einen wohlverdienten, geruhsamen Lebensabend ermöglichen könnten. 
 
Wie wir aus den bis heute bekannten IHR-Änderungen der WHO wissen, könnte nebst 
Krankheiten, der Gefahr durch Viren und Bakterien, künftig durchaus auch der Klimawandel oder 
Tierkrankheiten zu den Risiken gehören, für welche der Generaldirektor eine besondere Lage 
ausrufen kann. Es wird also mit dem rEpG möglich sein, künftig auch Verhaltens-Massnahmen zu 
verhängen, sollte sich die Bevölkerung nicht wunschgemäss klimaschonend verhalten. 
 
 
Mit freundlichen Grüssen 
 
 
Luzia Vonmoos 
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Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

 

 

 
1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 
 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 
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D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 
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Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 
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Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 
7) 
 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern) 

nachfolgende Frage beantworten)  

☐ x 

Erläuterung: 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 
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L. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

M. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact- 
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern) 

x ☐ 

Erläuterung: 

Es darf nicht verlangt werden, dass jeder Bürger ein Handy haben muss. 
Das neue Gesetz enthält einen Paradigma-Wechsel: Es  verlangt die Überwachung, 
Meldung und Datensammlung von Personen anstelle von Krankheitsfällen! 
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Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

 

 
 

5. Weitere Rückmeldungen 
 

 
 
Laut dem neuen Gesetz kann der Bundesrat ärztliches Personal unter bestimmten 
Bedingungen dazu verpflichten, Menschen zu impfen. Ärzte und Ärztinnen werden so zu 
reinen Ausführungsgehilfen politischer Massnahmen degradiert. Das ärztliche Urteil ist 
nicht mehr ausschlaggebend. Das ist verfassungswidrig. 
 
Die Impfung ist eine freiwillige und selbst-gewählte Massnahme, über deren Anwendung 
jeder Mensch frei bestimmen können muss, wozu der ‹informed consent› und das 
Vertrauen in den Arzt Voraussetzung sind. 
 
 
 
Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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18. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung derCorona-Zeit tut Not!

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken - insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das istunakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Auf welchen Vorannahmen beruhtdie Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

? Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

?
Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A & O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-

Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates

liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche

«besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage»

vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO einen

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.

Seite 2



4 Geht esum den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klihgt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung

eines PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht geben

über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewaltim Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt ja bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

D.VMlor
Doris Vorherr
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18. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung derCorona-Zeit tut Not!

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken - insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Auf welchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;0

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der0

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

3 Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

? DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

? Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

?Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A & O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-

Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates

liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche

«besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage»

vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn dieWHO einen

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.
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4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung

eines PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch dieWHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht geben

über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone . bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt ja bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

Vahng
Thomas Vorherr
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

ein gewichtiger Grund,einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

weitergeführt, derenMit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Interventionen sindHealth Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnetwerden.



Fehlerkultur

bei derEin Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung)

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe
zu

Wirksamkeit aufweisen.

Der vorliegende Entwurfdes überarbeiteten EPGist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparentund

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

1
Jürg Vosbeck
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Révision partielle de la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101) 

Formulaire de réponse pour la procédure consultation se déroulant du 
29 novembre 2023 au 22 mars 2024 

Prise de position de : 

Nom / entreprise / organisation / autorité / canton : Françoise Vurlod-Cuénez 

Sigle :       

Adresse : Rue Etienne 3 1329 
Bretonnières 

Interlocuteur :       

Téléphone : 024 441 00 77 

Courriel : fvurlod@bluewin.ch 

Date : 11.03.24 

Le cas échéant : prise de position rédigée en collaboration avec :       

Madame, Monsieur, 

Le présent formulaire de réponse concerne le projet de modification de la loi sur les épidémies (LEp) 
mis en consultation et le rapport explicatif y relatif, dans leur version du 29 novembre 2023. Les 
documents liés à la consultation sont disponibles sur Internet sous Procédures de consultation en 
cours (admin.ch). 

En utilisant ce formulaire, vous nous aidez à recueillir vos avis de manière organisée et à les classer 
correctement. Le formulaire vous permet de : 

- donner votre avis sur le projet dans son ensemble, 

- commenter globalement des groupes d’articles étroitement liés entre eux, 
- commencer individuellement chaque article du projet, 

- prendre position sur la création, dans la loi sur les épidémies, d’une base légale permettant 
d’exploiter des applications de traçage numérique des contacts.  

Nous vous prions d’inscrire vos réponses dans les champs prévus à cet effet.  

Remarques importantes : 

1. Le texte dans les champs de réponse ne peut pas être mis en format (par ex. ne peut pas 
être mis en gras ou barré). Veuillez donc formuler expressément les demandes d'adaptation 
d'articles, par exemple. 

2. Veuillez envoyer le formulaire dûment rempli au format Word d’ici au 22 mars 2024 à ces 
deux adresses en même temps : revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez vous adresser à l’équipe 
chargée du projet de révision de la LEp à l’adresse suivante : revEpG@bag.admin.ch.   

Nous vous remercions de votre précieuse contribution à la révision partielle de la LEp  

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
mailto:gever@bag.admin.ch
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Sommaire 

1. Avis sur le projet dans son ensemble 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance aux 
antibiotiques) 

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de personnes) 

G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités sanitaires) 

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures au sens de 
l’art. 6c ou 7) 

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; collaboration) 

O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

5. Autres remarques 
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1. Avis sur le projet dans son ensemble 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu du projet mis en consultation ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Explication : 

Veuillez expliquer votre impression générale. Vous pouvez formuler plus bas des commentaires spécifiques à 

chaque article. 

Perte totale d'autonomie de la Suisse au profit de l'OMS Son directeur est n'est pas un modèle 
d'honnêteté. Il a un passé bien chargé…  
 

2. Avis sur les différents articles modifiés dans la LEp 

A. Remplacement d’expressions, art. 2 à 3 (but, définitions) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le remplacement d’expressions et les art. 2 à 
3 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous)  

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Commentaires concernant le remplacement d'expressions : 

      

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

2             

3             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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B. Art. 5a à 8 (risque spécifique, situation particulière, mesures préparatoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 5a à 8 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas échéant, 

qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, indiquer l’alinéa / 
la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

C. Art. 11 à 17 (systèmes de surveillance, déclarations, laboratoires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 11 à 17 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

11             

12             
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12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             

17             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

D. Art. 19 à 19a (prévention dans les établissements, prévention de la résistance 
aux antibiotiques) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 19 à 19a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

19             

19a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

E. Art. 20 à 24a (vaccinations, monitorage de la couverture vaccinale) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 20 à 24a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

F. Art. 33 à 43 (mesures visant des personnes, mesures dans les transports de 
personnes) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 33 à 43 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

33             

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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G. Art. 44 à 44d (approvisionnement en biens médicaux importants, capacités 
sanitaires) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 44 à 44d ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

44             

44a             

44b             

44c             

44d             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

H. Art. 47 à 49b (autres mesures en matière de lutte) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 47 à 49b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

47             

49a             

49b             
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Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

I. Art. 50 à 52 (aides financières, contributions, indemnisation) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 50 à 52 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement 
 d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

J. Art. 53 à 55 (organes des cantons et de la Confédération) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 53 à 55 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord  

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

53             

54             
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55             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

K. Art. 58 à 69 (traitement de données, systèmes d’information nationaux) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 58 à 59 ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

L. Art. 70a à 70f (aides financières destinées aux entreprises en raison de mesures 
au sens de l’art. 6c ou 7) 

Les mesures que la Confédération prend durant la situation particulière ou extraordinaire 
peuvent entraîner des pertes de chiffre d’affaires pour les entreprises. Faut-il créer dans la 
LEp une base légale pour que la Confédération puisse soutenir ces entreprises au moyen 
d’aides financières ? 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous et aussi 
répondre à la question suivante.) 

Une base légale devrait être créée.   

(Veuillez expliquer ci-dessous.) 
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☐ ☐ 

Explication : 

      

 

Si vous estimez nécessaire de créer une base légale dans la LEp pour de telles aides 
financières, dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le contenu concret des art 70a à 
70f ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous)  
 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, 
propositions d’adaptation 
concrètes 

 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

M. Art. 74 à 74h (prise en charge des coûts relatifs aux biens médicaux importants) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 74 à 74h ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

N. Art. 75 à 81b (exécution par la Confédération, les cantons et l’armée ; 
collaboration) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 75 à 81b ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          
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O. Art. 82 à 84a (dispositions pénales) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les art. 82 à 84a ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, propositions 
d’adaptation concrètes 

 

82             

83             

84             

84a             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :          

3. Avis sur la modification d’autres actes (LAO, LAAM, LPTh) 

Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec les modifications prévues dans d’autres 
actes ? 

Pleinement d’accord Majoritairement  
d’accord 

(veuillez expliquer ci-
dessous) 

Partiellement d’accord 
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

Pas d’accord  
(veuillez expliquer ci-

dessous) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Commentaires 

Avec quoi êtes-vous ou n’êtes-vous pas d’accord ? Le cas 

échéant, qu’est-ce qui n’est pas clair ? Veuillez, si possible, 

indiquer l’alinéa / la lettre en question. 

Le cas échéant, 
propositions d’adaptation 
concrètes 

 

1 LAO             

35 LAAM             

9a LPTh             

Autres remarques sur ce groupe d’articles :            
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4. Création d’une base légale pour les applications de traçage numérique des 
contacts ? 

Faut-il ajouter à la loi sur les épidémies une disposition permettant d’exploiter des 
applications de traçage numérique des contacts (similaires à SwissCovid) ? 

Le système SwissCovid a été développé sur mandat de la Confédération. Les pays voisins (dans 
l’espace européen) ont mis au point et déployé des systèmes semblables. Actuellement, le projet 
mis en consultation ne contient pas de disposition sur le traçage numérique des contacts. La 
création d’une base légale à ce sujet dans la LEp permettrait à la Confédération de continuer à 
développer et à faire fonctionner des applications de ce type. Elle entraînerait aussi des coûts 
supplémentaires pour le développement et l’exploitation. 

Il ne devrait pas être créé de base légale. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

Une base légale devrait être créée. 

(Veuillez expliquer ci-dessous) 

☒ ☐ 

Explication : 

inefficace pour la santé, juste un outil de traçage de la population 

 

5. Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques en lien avec la révision partielle de la LEp ? 

Pourquoi le définition de pandémie a été modifiée au début de la crise Covid ??? Pourquoi avoir 
gaspillé autant d'argent en injections inefficaces et même jetés à la poubelle alors que les hôpitaux 
manquent de moyen pour faire leur travail efficacement ?  
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergangzu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurfführt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittelzu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung,

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, wasim Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

2



Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Derneue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetztund von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufderIdentifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatzder

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüberhinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;0

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus ZU

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronigin derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Siegeht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oderandere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

uSW.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

FreundlicheGrüsse

Unterschrift

T7Var
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Wäfler Markus, alt Nationalrat 
EDU-ZH 

Abkürzung:        

Adresse: Schopfstrasse 1c, 8162 
Steinmaur 

Kontaktperson: M. Wäfler 

Telefon: 044 856 0193 

E-Mail: m.waefler-gafner@bluewin.ch 

Datum:  21.03.2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit: Eidg.-demokratische Union der 
Schweiz (EDU-CH) 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Ich bedanke mich für die Vernehmlassungsunterlagen zur geplanten Revision des EpG und 
anerkenne die grundsätzlichen Bemühungen von Bundesrat und BAG zum Schutz der Gesundheit 
unserer Bevölkerung.  

 

Aus meiner Sicht ist eine Revision des EpG im jetzigen Zeitpunkt in keiner Weise angezeigt, ja 
verfehlt! Dies, weil die Resultate einer Untersuchung der Bewältigung der Covid-19-Pandemie 
durch eine von der  Bundesverwaltung unabhängige kompetenten Instanz fehlt.  Bevor 
Aenderungen im EpG in Betracht gezogen werden, ist eine kritische Analyse von einer von der 
Bundesverwaltung und BAG unabhängigen kompetenten Instanz erstellte Analyse der gesamten 
behördlichen Anordnungen im Rahmen der Covid-19-Pandemie unabdingbar. Daraus kann dann 
der Handlungsbedarf betr. Aenderungen im EpG festgestellt werden. Zu den aus meiner Sicht von 
Bundesrat und Bundesverwaltung sowie BAG ungenügend aufgearbeiteten Covid-19-Pendenzen 
zähle ich die Haftungsfrage bei der Vergütung der Einnahmenausfälle der Spitäler und Kliniken 
infolge voreilig von den Bundesbehörden angeordneten zeitlichen Aufschiebungen von nicht 
dringenden medizinischen Eingriffen und Operationen, resp. der angeordneten Beschränkung der 
Belegung von verfügbaren Spitalbetten in den Spitälern. Auch die Frage der Zusamenhänge 
zwischen Geburtenzahl und Corona-Impfungen, sowie der Uebersterblichkeit im Zusammenhang 
mit Corona/Covid-19 muss vorher seriös abgeklärt werden. Ebenfalls eine bisher ungenügend 
geklärte Corona-/Covid-19-Pendenz ist die Rehabilitation der willkürlichen behördlichen Sanktionen 
gegen Personen, welche sich gegen willkürliche Behörden-Corona-Massnahmen gewehrt haben. 
Teil dieser Aufarbeitung der Corona-/Covid-19-Pandemie muss auch die Aufarbeitung der 
gesundheitlichen Zusammenhänge und Auswirkungen der mRNA-Impfungen bei den geimpften 
Personen sein. Alle diese Fragen müssen seriös geklärt werden, bevor eine Revision des EpG in 
Frage kommt. 

 

Die laufenden Machenschafrten der WHO rund um den WHO-Pandemievertrag verbieten 
zusätzlich irgendwelche Aenderugnen im EpG. Diverse Ihrer EpG-Revisionsvorschläge riechen 
relativ deutlich nach vorauseilendem Gehorsam gegenüber dem WHO-Pandemievertrag. 
Keinesfalls dürfen in einer EpG-Revision Vorgaben, resp. Forderungen des WHO-
Pandemievertrags umgesetzt werden, ohne dass dieser WHO-Pandemievertrag vorher in einem  
offenen, demokratischen Verfahren von der Schweiz in einem referendumsfähigen 
Bundesbeschluss von Regierung und Parlament, sowie vom Volk in einer Abstimmung genehmigt 
wurde! 
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Fazit meiner Vernehmlassung der vorliegenden EpG-Revision:  

Halt! Stopp! Zurück auf Feld 1 und eine unabhängige Analyse der Corona-/Covid-Pandemie 
vorziehen! 

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2 - Art. 2, Abs. 2, Bst. e:  es braucht keine Erwähnung von 
"… chancengleiche …" . Wenn der Zugang allgemein 
gilt, sind alle gemeint! 

-  Art. 2, Abs. 3, Bst. a:  Der Beachtung der Subsidiarität 
gemäss Bundesverfassung Art. 5a ist hohe Priorität 
einzuräumen! Bei der Corona-Pandemie wurde dies 
krass missachtet, indem Bund und vor allem das BAG 
diktatorisch die zuständigen Kantone verdrängten und 
teilweise medizinisch äusserst fragwürdige 
Massnahmen durchdrückten!  

Der Lead muss bei den 
Kantonen bleiben! Bund und 
BAG sollen die Kantone lediglich 
unterstützend beraten nach 
Bedarf Hilfe und bei der 
Koordination Hilfestellung 
leisten. 

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Art. 4, Abs. 2, Bst. b:  Internationale 
Empfehlungen und Richtlinien sollen lediglich konsultiert werden, ob sie für die Situation in der 
Schweiz hilfreich sind. Sie dürfen nicht als verbindliche Vorgaben herangezogen werden. Dies gilt 
insbesodere für Richtlinien und Empfehlungen der WHO.     
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B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a Abs. 1, Bst. a ist völlig überflüssig, streichen! 

Abs. 1. Bst. c: erhöhte Sterblichkeit ist ungenügend 

streichen 

… massiv erhöhte Sterblichkeit  

6 Bst. b:  WHO ersatzlos streichen, resp. kann höchstens 
als Zweitmeinung konsultiert werden ohne Verbindlichkeit 
von deren WHO-Empfehlungen.! 

Die WHO hat sich als 
medizinisch inkompetent 
erwiesen. Die WHO hat sich 
vor allem durch Verbreitung 
von Hysterie und 
Fehleinschätzungen 
ausgezeichnet. Bsp. 2020 
Corona-Covid 19; 2009 
Schweinegrippe A/H1N1; 2005 
Vogelgrippe H5N1). 

6a             

6b             

6c Abs. 1: Der Lead bei der Anordnung von Massnahmen 
gehört im Sinne des verfassungsmässigen 
Subsidiaritätsprinzips zu den Kantonen. Der Bund 
unterstützt nach Bedarf. 

Die Kantone können nach 
Absprache mit Bund, BAG, 
andern Kantonen …. 

6d Siehe Anmerkung zu 6c!       

8 Streichen, weil überflüssig!  Ein à jour-halten der 
kantonalen Notfallpläne und -
Infrastruktur in 
Zusammenarbeit mit Spitälern 
Notfalldiensten, etc. macht 
Sinn. Keine zusätzliche 
Bundes-Doppelspur-
Bürokratie! 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11 Art, 11 neu streichen! Bisheriger Art. 11 reicht aus! 

12 Art. 12 neu streichen! Bisheriger Art. 12 reicht aus! 

12a Art. 12a neu streichen Bisheriger ARt. 12 reicht aus 

13 Art. 13 Abs. 1 neu streichen Bisheriger Art. 13 reicht aus 

13a Art. 13a streichen: Völlig überflüssige Bürokratie-
Aufblähung! 

      

15 Art. 15 neu streichen Bisheriger Art. 15 reicht aus 

15a Art. 15a neu streichen Bisherige Gesetzesgrundlage 
reicht. 

15b Art. 15b streichen Bisherige Vorschriften reichen. 

16 Art. 16 neu streichen Bisheriger Art. 16 reicht 

17 Art. 17 neu streichen Bisheriger Art. 17 reicht 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

7 

19 Art. 19 neu streichen. Das wird sowieso gemacht Bisherige Regelung reicht. 
ABER: Aufhebung des 
Desinfizierungs-Verbots für 
Arztpraxen und medizinische 
Einrichtungen  ihre Geräte  für 
Mehrfachnutzungen desinfizieren 
zu dürfen, statt ihnen wie bisher 
vorzuschreiben, dass sie diese 
nach einem einzigen Gebrauch 
wegwerfen müssen. Diese 
heutige Praxis ist Ressourcen- 
und Geldverschwendung! 

19a Art. 19a neu streichen Diese Vorsichtsmassnahmen 
werden in Spitälern, Kliniken und 
Arztpraxen im Eigeninteresse 
gemacht, ohne derart 
bürokratische Vorschriften. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20       Zum nationalen Impfplan gehört 
ebenfalls, dass Impfen  
grundsätzlich freiwillig ist. 
Ausnahmen sind nur zulässig, 
wenn höhere Rechtsgüter, wie 
der Schutz von Mitarbeitern, 
Patienten, usw. z.B. beim 
medizinischen Personal, 
Forstpersonal, etc. vorliegen. 

21             

21a Art. 21a neu:  streichen Der primäre Impfkanal soll über 
die bestehende medizinische 
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Infrastruktur erfolgen, weil die 
Bevölkerung  damit vertraut ist. 
Bund und Kantone stellen sicher, 
dass Spitäler, Arztpraxen, 
Apotheken, Drogerien, Spitex-
Organisatione, Pflegeheime, etc. 
entsprechend mit den nötigen 
Impfstoffen versorgt - und nicht 
behindert werden. Die 
entstehenden Kosten sind den 
impfenden STellen 
kostendeckend zu vergüten. 

24 Art. 24 neu streichen. bisherige Formulierung reicht 
aus. Keine unnötige Aufblähung 
der Bürokratie. 

24a Art. 24a neu streichen bisheriger Art. 24 reicht aus. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Keine unnötige Verkomplizierung des Ablaufs 
einer Impfung. Keine Aufblähung der Impf-Bürokratie.     

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a streichen, unnötig. Obduktion macht bei einer 
verstorbenen Person kaum Sinn. 
Sie kann niemanden mehr 
anstecken. Bei gefährdeten 
Personen können bei Bedarf 
Blutproben entnommen werden. 

40 Art. 40, Abs. 2bis, Bst. c streichen Der Aufwand für Kontaktdaten 
macht keinen Sinn. Bei Corona 
liefen Tausende von Trägern des 
Erregers frei herum, ohne dass 
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sie wussten, dass sie Träger 
sind, weil sie nicht krank wurden. 
Personen mit negativem Test 
waren Träger obwohl der Test 
nichts anzeigte. Diese Schnell- 
und PCR-Tests waren mehr als 
fragwürdig, waren aber für 
Zertifikate, Zutritts-
Berechtigungen etc. 
massgebend-????? 

40a Art. 40a neu streichen Ueberrissene 
unverhältnismässige 
Massnahmen die mehr Probleme 
verursachen als sie lösen. 

40b Art. 40b neu streichen Kantonen und Unternehmen die 
Kompetenz lassen, selber 
bedarfsgerecht zu entscheiden.  
Staatliche Diktate müssen mit 
der daraus entstehenden 
Haftung verbunden werden. 

41 Art. 41 neu streichen Bisheriger Art. 41 genügt. Die 
Corona-Impfausweise hatten in 
etwa den gleichen Aussagewert 
wie Horoskope-! 

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             

44a streichen unnötiger Bürokratieaufwand 
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44b streichen Besser die allgemeinen 
Zulassungsbedingungen auf das 
absolut notwendige und sinnvolle 
beschränken. Dann sind solche 
Ausnahmezulassungen nicht 
nötig. Zudem müssten solche 
Not-Zulassungen mit einer 
Haftpflicht kombiniert werden. 
Bei Covid-19 wurden diverse 
Lànder nur mit Impfstoff beliefert, 
wenn die Lieferanten nicht für die 
Impfstoffe haften mussten-!?! 

44c streichen diese Kompetenz gehört in die 
Kantone, die es auch realisieren 
müssen. 

44d streichen diese aus Hysterie erlassenen 
Anweisungen des Bundes haben 
bei Corona/Covid-19 unnötige 
Verluste und Chaos verursacht. 
Die nötige Koordination der 
Spitalkapazitäten sollen direkt 
durch die Kantone, resp. Spitäler 
selber erfolgen. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b streichen Wer Impfungen ausführt, soll 
diese im persönlichen 
Impfausweis der betreffenden 
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Person entsprechend eintragen. 
Dieser Impfausweis soll/muss 
international akzeptiert werden. 
Keine parallelen Bundes-
Impfausweise. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a streichen kein Freipass für internationales 
Sponsoring z.B. nach Gusto der 
WHO! Allfällige Beitragskredite  
sollen jeweils im ordentlichen 
parlamentarischen Verfahren 
bewilligt werden. 

51             

51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58 Art. 58 neu streichen Bisherige Formuilierung reicht 
aus. Kein Daten-Freipass! 

59 Art. 59 neu streichen Bisherige Formulierung und das 
Datenschutzgesetz gelten auch 
hier ausreichend. 

60             

60a streichen Datensätze betr. Contacttracing 
sind völlig wertlos, weil z.B. bei 
Corona/Covid-19 die Schnell- 
und PCR-Test völlig 
unzuverlässig waren. Eine 
solche Datei ist immer völlig 
ungenügend, weil nicht alle 
Träger von Erregern bekannt 
sind. Der Aufwand ist absolut 
unverhältnismässig und der Wert 
der Datenbank nahe bei Null. 

60b streichen unverhältnismässige Datenkrake 
mit äusserst zweifelhaftem Wert. 

60c             
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60d             

62a streichen die Datensicherheit bei solchen 
Verbindungen kann nie 
garantiert werden. Zudem sind 
diese Daten primär für internen 
Gebrauch bestimmt. 

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-
gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

Keine Kompetenzerteilung an die Behörden von Bund und Kantonen zur Einschränkung der  
Wirtschafts- und Gewerbefreiheit, resp. keine Lock-down-Kompetenz erteilen! Dann braucht es 
keine Vergütungsregelung. Der Corona/Covid-19-Lock-down hat keine nachweisbare Reduktion 
der Krankheitszahlen bewirkt, aber enorme wirtschaftliche Schäden verursacht.  Schweden und 
andere Länder haben ohne Lock-down nicht schlechtere Verhältnisse erreicht! 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
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70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Keine Lock-down-Kompetenzen für Behörden 
von Bund und Kantonen, dann braucht es keine Haftung, Entschädigung!    

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☒ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:   Zu Strafbestimmungen gegen Widerhandlung 
gehört in einem Rechtsstaat auch der Verweis auf den  Rechtsweg für Betroffene, die mit den 
angeordneten Massnahmen nicht einverstanden sind. Die willkürliche Art und Weise, mit der  
Behörden bei Corona/Covid-19 gegen widersprechende Bürger losgegangen sind, spottet jeder 
Beschreibung und war eine Schande für einen Rechtsstaat. Auch in ausserordentlicher- oder 
besonderer Lage gilt das Wilkürverbot und der Rechtsschutz gemäss Bundesverfassung wie in 
den Artikeln 5, 9, 29, 29a, 30 formuliert. Deshalb muss in diesem Abschnitt eine unabhängige 
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Rekursinstanz genannt werden, z.B. das Bundesverwaltungsgericht, an das sich Betroffene mit 
ihrer Beschwerde, resp. ihrem Rekurs gegen Massnahmen wenden können!     

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG       Anstelle von befristeten 
Zulassungen mit 
lückenhaften 
Bewilligungsdossiers wäre es 
weit sinnvoller, generell die  
teilweise überrissenen 
Anforderungen für 
Bewilligungen  zu überprüfen 
und auf das Sinnvolle und 
absolut Notwendige zu 
reduzieren, damit Heilmittel 
etc. innert nützlicher Frist 
zumindest eine provisorische 
befristete Bewilligung 
erhalten.  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
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Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

Diese Kontact-Tracing-App war völlig nutzlos und verursachte einen unverhältnismässigen 
Aufwand. Weil die Corona-Tests, sowohl Schnelltests wie PCR-Test sehr unzuverlässig waren 
und bei der gleichen Person innerhalb von Tagen mal positiv, mal negativ anzeigten, waren diese 
App-Infos völlig nutzlos. Zudem liefen Hunderte von gesunden Trägern des Erregers frei herum, 
die nicht krank wurden und nicht wussten, dass sie den Erreger hatten. Zudem müssten solche 
Apps sämtliche aktuellsten Tests aller Einwohner enthalten. Zuviel Aufwand für eine nutzlose 
Anwendung! 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Das EpG darf nicht als Einschleusungstor für den geplanten WHO-Pandemievertrag missbraucht 
werden! Die WHO ist leider medizinisch absolut inkompetent, wie sie in den vergangen Jahren 
bewiesen hat (siehe Anmerkungen am Anfang). 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,

zurTeilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren ausder Covid-19-Krise wurden -entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eineTeilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetzein ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergangzu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiertin erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden.Im gleichen Atemzug lässterAspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führtzu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) krankenoderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist diestark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letzterehaben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn esdarum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: esmuss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieserForm zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Diesist nichtim Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab essogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Aufdereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BVdafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdungder öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Eshandelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgangder Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren umzwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterungder Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage/Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mitder Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar,wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass(Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHOnicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertragwie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, obsie krankoder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System,in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass siewederkrank noch infiziert ist. DieCOVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Managementeiner Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahmeist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test-undGenesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenigwie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für dieöffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel,der in Art. 12angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

diegenannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, miteiner starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, diegerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, umZugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand fürandere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgtin erster Linie durch eineImpfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen,weder von denTestungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlendefreiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Esist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interviewvon Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspektelässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlungund die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf dieGesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75%der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jedeMaßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andereAngehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes derBundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

A1L
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen vielzu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

0 das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oderandere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

H
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Judith Wagner 

Heusbergstr. 15 

8614 Bertschikon 

        An das Bundesamt für Gesundheit 

22. März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

 
Mein Anliegen mit dieser Eingabe 
Einen Weg aufzuzeigen, wie wir die unbewältigte Coronakrise mit Erkenntnis durchdringen können, als 

Voraussetzung für eine notwendige Ergänzung des EpG. 
 

 

Erste allgemeine Beobachtungen 
Es ist eigentlich unverständlich für die Schweiz, dass ein Verständigungsgespräch in diesem Konflikt, der 

durch die ganze Bevölkerug geht, bis heute nicht gelungen, auch nicht gesucht, sondern auf die Strasse und 

in den Untergrund verdrängt und dem Chaos überlassen wird. 

 

Noch absurder ist die Tatsache, dass der Hauptkonflikt sich zwischen der Regierung und Verteidigern der 

Verfassung abspielt, wo doch der Staat auf der Verfassung beruht und die Regierung dieser verpflichtet ist – 
und dass erst noch die Verfassungsvertreter als Gegner behandelt werden. 

 

 

Hinweise auf den Grund des Konfliktes 
Der gleiche Konflikt zeigt sich – in Varianten – in der ganzen Welt, vor allem in den westlichen Ländern, die 

sich als Demokratien verstehen. Die Ursache scheint in der Situation selbst begründet. 

Allgemeine Gesundheitsbedrohung ruft nach der Hilfe des Staates. Der Staat antwortet mit allgemeinen Ver-

haltensregeln. Der Grundkonflikt ist da. 

 

 

Freiheitsrechte und vom Staat verordnetes Verhalten stehen in einem Zielkonflikt zueinander; 

der Staat ist beiden Seiten verpflichtet, die Verfassung ist dabei übergeordnete Instanz. 
Die Erkenntnis dieses Zielkonfliktes könnte zu einer ersten Entspannung führen und zu einem Einstieg in ein 

Verständigungsgespräch. 

 

 

Vieles steht auf dem Spiel – Im Gespräch Sorgen und Aufgaben der beiden Seiten vergegen-

wärtigen 
Es ist ein wichtigster Punkt, der Zeit braucht. Konkret kennen lernen und verstehen wollen steht im Vorder-

grund, nicht ausdiskutieren und gegeneinander stellen. Die Zielkonflikte herausarbeiten. 
 

 

Gegner werden zu Mitarbeitern, Kritiker zu Wächtern der Verfassungsrechte 
Auf diesem Boden ist man schon auf dem Weg, eine offene, transparente, vielseitige, auf Wahrheit beruhende 

Information zu finden, Meinungsvielfalt zu leben, Manipulationsversuchen aller Art entgegen-zutreten – 

gemeinsam. 
 

 

Erarbeitete Erkenntnisse kommen als ergänzende Massnahmen in das EpG 
An diesem Punkt ist es interessant, auf die Situationen und das Vorgehen anderer Länder während der 
Pandemie zu schauen und wo sie heute stehen im Hinblick auf den Grundkonflikt zwischen Staat und 

Bevölkerung. Können wir daraus lernen? 

 



Wir sind noch nicht so weit 
Der Konflikt ist noch voll da und das Misstrauen dem Staat gegenüber ebenso. 

 

 

Es braucht Vertrauensbeweise des Staates 
Ein grundsätzliches Bekenntnis zur Verfassung mit ihren Freiheitsrechten ist notwendig. Expliziter Verzicht 

auf extreme Massnahmen, die den einzelnen Menschen völlig rechtlos und machtlos dem Staat ausliefern 

würden wie z. B. eine „Allgemeine Impfpflicht“ (nicht nur „An hohe Auflagen gebunden“). 
 

Ein absolutes Verfügungsrecht des Staates über den einzelnen Menschen ist vor den Menschenrechten und 

unserer Verfassung unmöglich und kann durch keine Gefahrensituation begründet werden, auch nicht durch 

eine allfällige Mehrheitsabstimmung der Bevölkerung. 

 
Menschenrechte sind nicht verhandelbar; es gibt Grenzen des Staates. 

 

 

Auch die Vertreter der Verfassungsseite haben ihren Beitrag zu leisten zu einer Konflikt-

bewältigung 
Eine Aufarbeitung dient dazu, Massnahmen, Vorgehen, Verhalten ... kritisch zu hinterfragen, um Fehler, 

Schädigungen oder Ungutes, aber auch Gutes, Gelungenes, zu erkennen, daraus zu lernen ist das Hauptziel. 

Es ist zum Vornherein darauf zu verzichten, Personen anzuklagen oder zu verurteilen. Das würde das Lernen 

und Verbessern unmöglich machen. Es würde Selbstverteidigung zur Folge haben statt Erkenntnisgewinn 

und gewiss keine Verbesserungen und schon gar keine Konfliktlösung. 

Ein Verständnis für schwierige Situationen der Verantwortungsträger würde das Ganze sehr unterstützen. 

 

 

Ergänzungen 
Es ist hier zum Vornherein darauf verzichtet worden, auf allfällige ungerechtfertigte Beeinflussungsversuche 

in diesem Zusammenhang – intern oder weltweit – einzugehen. Hier wurde versucht, einen möglichen 

positiven „Schweizerweg“ aufzuzeigen. Dieser Weg könnte entsprechend gut auch auf die Bearbeitung solch 

vermuteter oder tatsächlicher „Einflüsse“ angewandt werden. Alle zum Vornherein zu Verschwörungs-

theorien zu erklären ist schon wieder der Beginn oder die Fortsetzung des Konfliktes. 

 

 

Fazit – oder mein Bekenntnis 
Die guten Kräfte auf beiden Seiten müssen sich zusammenfinden. Ich bin überzeugt, es gibt auch auf 

staatlicher Seite solche, die Verfassung und Pandemieschutz zusammenbringen wollen; sie müssen sich nur 

einbringen. 

 

 

Meine Hoffnung 
Wenn einmal so zusammengearbeitet wird, können „Pandemie-Massnahmen“ durch „Empfehlungen“ ersetzt 
werden, und der Zielkonflikt löst sich dadurch auf, weil sich die meisten selbst die freiheitseinschränkenden 

Massnahmen auferlegen, die sie einsehen und Verantwortung dafür übernehmen können. 

„Empfehlungen“ statt „Massnahmen“ sind das beste Mittel, um sowohl dem Schutz wie auch 
der Integrität des einzelnen menschlich gerecht zu werden. 

 

 
Danke für die Kenntnisnahme. Mit freundlichen Grüssen, 
Judith Wagner 
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations

du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant

d'entamer la révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation,

ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant

ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires

en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à

rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme

automatique de passage à une situation particulière, déclenché par l'OMS, (qui est un

organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait

à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel



de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de

maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation "'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même.A celas'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement

aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès

aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ?

(Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de

deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "'situation particulière", il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la

pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquement0

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

T'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19)" et y remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS seO

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que 'chef de file



de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de
mettre en cuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires

etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après0

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale (PHEIC), notamment

une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS commeO

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant

une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvre0

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement

du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend

donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation parI'OMS

d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement

qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent

dans le pays". La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire

à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci

dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclarationO

des personnes.

o Passage de l'identification des personnes malades ou infectées" à l'identification

des "personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou

excrétant des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades

ou infectées (ou même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un

système où une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou

l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système où toute

personne està priori "présumée" malade ou infectée et cela méme en l'absence

de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique et

basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de

maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non

définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré

qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter

la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni



malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

diagnostic (état de santé objectif).

o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de

données 'sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée.

La notion de "comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont

sa confiance ont connaissance". Sont considérées comme relevant de la sphère

intime les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches" (traduit de

Tallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenin

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la

gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit

être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie

en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueurest remplacé par une obligation,

ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de '"guérison" ressemble plutôt à un '"certificat de bonne santé", confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est

pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du

Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une

bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination

entre les personnes.



3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral

part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées êtreO

une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie

1

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit être abordé par la contrainte ("'pour son bien")

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- IIl est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : parconséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences

et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?



La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines0

complémentaires (art. 118a Cst.).

o Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le

document central del'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors0

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et0

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi

que les effets négatifs sur la société.

o Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de

santé publique.

o Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des malades

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

o Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "'primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avecO

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

o En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint la

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral etl'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous

vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

S.Ou-
S. Wagner
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Vernehmlassung Epidemiengesetz (EpG)

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen ich die Gelegenheitundnehmenzu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)
Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheitbeim Zugang"wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinenZugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalbim

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere derkontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheitist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.
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Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von
Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und
damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros
Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen
konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Beliebenso oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche
Grundsätze behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und diezu bisweilen massiven Ausgrenzungen von
Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven
Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen
weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützten und dass bei Fehlen einer medizinischen
Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso
wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein
administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aberzu
bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se
relevant ist, da diejeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen,sondern vor allem
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von
Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie
willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der
Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und VerhältnismässigkeitTür und Tor geöffnet. Auch
in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzuihrer Intimsphäre durch den Bund
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine
Verpflichtung ersetzt,was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch
deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige
Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahmeim EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einerMaske im
öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende
gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.
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Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldungkönnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hatdas Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sieihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparentund

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisungzu empfehlen. Die Vorlage ist für selbständig denkende und eigenverantwortliche Bürger/-

innen nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Walch
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zurEröffnung des Vernehmlassungsverfahrenszur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungenfürden Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserZU

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll - beispielsweise -

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.
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Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip derVerhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus derjeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Bei derPlanung undUmsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

G. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;»

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur-werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig),so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Die

Vernehmlassungsvorlage soll vollständig überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell

und vor allem materiell Rechnung getragen werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

X. 0
Hähs Wälchtt Karin Wälchli
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besser zu

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klarzum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenigweiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll - beispielsweise-

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.
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Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Beider Planung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendeszu berücksichtigen:

a. die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. dieAuswirkungen aufVolkswirtschaft und Gesellschaft;»

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur - werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von derIdee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnunggetragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips derVerhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Saldb-genchnistunr
Plaz. 44

HSeute7554
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV).

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald

sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert (wie

bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6

Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in

der Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage

künftig feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese

Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche

Interessen davon betroffen sind.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu

bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales

Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification

Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch

einmal angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im

Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in

erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung

entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der
Übertragung eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als
falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen
medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona
Pandemie. Diese hat eine Art «Schockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress
auslösen und einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser
Umstand müsste berücksichtigt werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett
unbeachtet.

Störend ist insbesondere, dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde
Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte
entsprechend berücksichtigt werden.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen.

Mit freundlichen Grüssen
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungenfür den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserZU

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Machtman ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klarzum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll - beispielsweise -

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man
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praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.

Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfallvorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Bei der Planung und Umsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

G. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeitund der Verhältnismässigkeit;

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;»

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur -werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgertwerden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISEgenügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips derVerhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit derVernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Fba
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Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemien

Gesetz (EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet.

Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten

basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen

zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen

auf, die alsselbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien,

die der Position des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in

Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig sind eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung

erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht

parallel geregelt werden.



Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es

handeltsich dabei um eine bekannte Tatsache, nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig

und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der

Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er

Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der

Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und

müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies

Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich

der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert(wie bspw.im Falle

von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2 angeordneten

Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der Vergangenheit

mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil

nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz,

was natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich

berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine psychische und physische

Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft

also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben,

während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer

entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden

sollen. Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die



Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,

am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der

Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-

Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine

solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er

würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders

entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann

man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-

Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womitillustriertist: Digitalisierung schützt

nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig

ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu

bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales

Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification

Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es

werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch

der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die

entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man sich

krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur

Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können,

ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend

berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen, muss derNutzen gegen die potenziellen

Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt,

werden damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests

lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen

können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnissenur eine geringe medizinische



Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die Zuverlässigkeit der

Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hatdaher

keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein

bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung
schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine

Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig war ein positiverTest

ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein administratives

Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der

Krankheit abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung

durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit
werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich

eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und

Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang

ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeitzu

geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche

und damit klarinvasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicherbetont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüftund sollte, bis eine
allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankertsein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahmegegenüber der BevölkerungdasTragen

einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit

überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher

wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des

Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit

Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort



(mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen

gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz ZU

regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten

Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe

Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie ZU

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd,

bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnetV.d.

werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die

Infektionsrate hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-

Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdingszu Schäden führen. Die Wirksamkeit

einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben erwiesen und zudem

unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken

unerwähnt(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von

Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die

Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche

Verbesserung) bei der Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein,

dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholtMassnahmen

beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.



Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung

eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunitäthat sich alsfalsch erwiesen. Ein

Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und

ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt,

sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft

wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel

konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen

nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die

Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige

Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden,

und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als

Ganzes abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer

Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der

Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wir danken für die

Kenntnisnahme. Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im

Rückblick auf die Corona Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden.

Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffen auf die

Berücksichtigung unsere Einwände. Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes

abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen.

Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies

sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona

Pandemie. Diese hateine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und

einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste

berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

AWalte TrnchterÜN
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf odergar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»?Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
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wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit- unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfangan imJahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt odergeplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurfwirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurdenim

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.
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1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumtwerden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeitist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen hergedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehrwird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialerKontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahmevon psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

daraufzurück zu führen sind: Angstmacht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.
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2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In dertechnischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitalerImpfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

4



Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückungvon Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

daraufeingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn siein den
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Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oderdas

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nichtnur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitetwerden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall dersogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»' besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch dieÜbernahme der Haftung hatman Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome- überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immerwird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. Injedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogarvon einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wirja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In derC-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein-ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit;wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» FranzHartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern derWeitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1- 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV,wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das warbereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung derwährend der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforcewar ein nichtgewähltes, am 24.3.2020sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren engmit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysenwar

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit derAusrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde dasin der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in derC-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 :20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe bEpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheitschadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vierJahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft
.
Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN undWHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

p
Freundliche Grüsse

HHMY
Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes;Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen

Sehr geehrte Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier garschon von einem Sumpfsprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vorallem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch dieWHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die eszu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählteWHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Notgetan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
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wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In derSchweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit- unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten dervorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e undfsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und derVerhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wirzunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einergenügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in derSchweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweckdes

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise botauch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnungzu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.
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1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leidernur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; erkann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren derPsychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er«solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Fürihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahmevon psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angstmacht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.
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2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«thosewho own the data, controll the future - not only ofhumanity - butthe future oflife itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf derStrecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.
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2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hatdas nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sindjedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückungvon Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während derC-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika undTests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wieZugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
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offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, diein der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLic
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Es warnie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion fürSchwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz andererwar als der für die Zulassungsstudie. Sie enthaltenDNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in derSchweizSwiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Daswäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immerwird die «Impfung»

aber Hochbetagten undVorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Eswird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

DieseAufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören(sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffungfliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen derSchein einer

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkaufvon Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wererwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio
Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurfaber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist,wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein
Verbrechen. » Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es
spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindertnoch getestet wurde.war

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebautwerden kann. Dasist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzungvon Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedicdie Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zurVerhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in derCovid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will erin Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch AntonyFauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwangist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben derWeltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dassman

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in derZukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «DiseaseX» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler derC-19-Krise bishernoch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es jain erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das giltinsbesondere dann, wenn Massnahmen in die besondersgeschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz derPrivatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetztwerden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande derLegalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese
(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das giltim Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat undTaskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, dieinvon

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce° war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und derstaatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessungvon Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;
Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betrachtgezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/

10
Fläckehof 26 @ 6023 Rothenburg @ 041 2810 4 85 monikawaelti@gmx.ch



Monika Wälti

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit derAusrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEICkann durch den Generaldirektor derWHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesemMoment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurdenin der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens derLänderbehörden.

DieWHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privatenSpenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, dernicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen(UN) hat nichtsim

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immerwieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wirwollen keine Machtausweitung derWHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schonjetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

DerLobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. BevorÄnderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vierJahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehrumfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nurverwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aberim weiteren Verlaufin ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei(WHO) bei einerbesonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpGgehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,
Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürgerauf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Galte
Mónika Wälti
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Teilrevision des Epidemiengesetzes;
Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom
28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wirdie Gelegenheit,zur geplanten Revision

Stellungzunehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG istausmehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, nochmehrVorrechte auf
Bundesebene zu konzentrieren - aufKostender Bürger(diein

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden
- entgegender Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrecht
in ordentliches Rechtumzuwandeln, indem

die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches
Recht umzuwandeln.Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, vonder WHO
ausgelösterMechanismusfür denÜbergang

zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe vonSouveränität

entsprechen.

Der Vorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufezu
gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiertin erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten
Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte

Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischenGesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung
von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung
von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden
Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen
das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit)

beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung desEinzelnen (subjektive Gesundheit)
und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehrmit

Gesundheitsförderungzu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen.Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderungdurch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässtderVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhereWirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: esmuss leider mitSchrecken festgestellt werden, dasseine Umsetzung des

Vorentwurfsin dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nichtgeimpfte Personen keinen Zugang zumedizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinischeVersorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholtwerden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitungseiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch fürdas Prinzip derindividuellen Souveränitätfür die Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weitersollen die Kantoneihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmenundihre Kompetenzennichtaufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHOsignalisiertund

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werdenkönnten.

Art. 5a: BesondereGefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem istbereits heute periodisch überlastet. Eshandelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6:Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzenzur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zubeheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierungin der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben,dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «dieFeststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHOnicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oderinfizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oderinfiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch istund auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann,ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei umsexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«DieIntimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oderPersonen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen vielzu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurdein zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist,ebenso wenig wie ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichenImmunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nichtzwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerungeine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwilligeMitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnissezu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was dieMorbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahmevon Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen vonMedikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip desmedizinischen Ansatzes ausdem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sieschlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fallindividuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

A1n
C
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'intérieur DFI de mener

une procédure de consultation sur la révision partielle dela loi du 28 septembre 2012 sur les

épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons volontiers l'occasion de prendre position sur la révision

prévue.

1 Principes debase

Si l'on compare la LEp actuellementen vigueur avec l'avant-projet de révision partielle de la LEp qui a

été mis en consultation, il est frappant de constater que les deux textes ne sont pas identiques :

Presque tous les articles ont été modifiés ou complétés.

Avec un volume de 87 articles de la LEp, il s'agit de modifications très importantes et la

question se pose de savoir pourquoi il ne s'agit que d'une "révision partielle"

La capacité de charge des changements est énorme.

En y regardant de plus près, aucun changement n'est en fait acceptable.

ERGO : Une réponse à la consultation avec un commentaire de chaque article modifié est

fastidieuse et ne mène pas forcément au but, car il ne s'agit pas des petits détails, mais du

grand ensemble qui est voulu. Du point de vue de l'OMS et de son approche One Health, il

s'agit -en résumé - de la vaccination permanente des hommes et des animaux. Etc'est

précisément ce qu'il faut éviter ! Il ne doitpas y avoir d'approche"One Health" dans la

nouvelle LEp !

Que faut-il faire à la place ? Prenons comme point de départ les deux articles suivants, dont

le libellé doit être lemême dans la version actuellement en vigueur etdans la version

partiellement révisée.

Cette loi régit la protection de l'homme contre lesmaladies transmissibles et prévoit les

mesures nécessaires à cet effet.
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La présente loi a pour but de prévenir et de combattre l'apparition et la propagation des

maladies transmissibles.(..)

La LEp vise à protéger la population contre les maladies transmissibles. Celles-ci doivent être

prévenues etcombattues. Cela part d'une bonne intention, mais n'est bon que si l'apparition

de ces maladies transmissibles est avérée et s'il est prouvé que leur propagation va entraîner

ou a déjà entraîné un préjudice grave pour une partie importante de la population. Cela

justifie alors la situation particulière ou extraordinaire à la suite de laquelle les mesures

décrites dans la LEp peuvent être prises.

Inversement, cela signifie que si l'on veutempêcher l'application des mesures prévues,

parfois draconiennes et douteuses du point de vue des libertés et de la Constitution, qui de

surcroît ne respectent pas le droit à l'intégrité physique, il faut empêcher qu'une situation

particulière ou extraordinaire soit (un jour) déclarée en Suisse, ce qui déclencherait alors

l'avalanche de mesures. C'est ici que le premier levier peut être actionné.

Étant donné que les programmes nationaux de dépistage, de surveillance, de prévention et

de lutte contre les maladies transmissibles prévoient en premier lieu des vaccinations selon

l'art. 5 et que les vaccinations peuvent être déclarées obligatoires selon l'art. 6, le 2e levier

doit porter sur la définition de la vaccination.

Pour le "bon ordre", il faudrait en outre définir les notions d'épidémie et de pandémie. Après

tout, c'est ainsi que s'appelle la loi.

Levier numéro 1 : concrétiser les notions de situation

La définition légale de la situation particulière à l'art. 6 LEp présente déjà, dans la version

actuelle de la LEp, tout un nombre de notions juridiques indéterminées. La situation

particulière est définie à l'art. 6 al. 1 LEp par deux variantes alternatives del'état de fait (let.

a et b), qui contiennent chacune deux conditions cumulatives (let. a avec trois sous-variantes

alternatives dans la deuxième condition). Tous les aspects de cette définition des faits sont

sujets àinterprétation juridique. L'avant-projet mis en consultation n'y change rien. Tous

les éléments constitutifs restent sujets à interprétation !

En outre, si les cantons expriment le besoin d'une conduite etd'une coordination par la

Confédération en raison d'une situation décrite à l'art. 6 al. 1 LEp, il n'est pas

automatiquement nécessaire que la Confédération ait la compétence d'ordonner des

conformément à l'art. 6 al. 2 LEp. Cela est désormais précisé à l'art. 6b : "1 Lemesures

Conseil fédéral constate la situation particulière. 2 ll définit les objectifs etles principes de la

stratégie de lutte contre la menace ainsi que la forme de la collaboration avec les cantons. 3 II

décide de l'engagement de l'organisation de crise dela Confédération".

La procédure de constatation d'une situation particulière et de passage entre situation

normale et situation particulière n'est pas explicitement réglée surle plan juridique. Les

étapes et processus concrets entre l'évaluation de la situation et la déclaration formelle

d'une situation particulière ne sont pas clairs aujourd'hui, tout comme la forme d'implication

du niveau politique dans les cantons dans les décisions correspondantes.

L'avant-projet mis en consultation ne mentionne pas non plus la transition. Concernant la

collaboration avec les cantons, l'art. 6b stipule : "4 II (le CF) consulte les cantons etles

commissions parlementaires compétentes. "Età l'art. 6c : "Situation particulière : mesures

ordonnées 1 Après avoir entendu les cantons etles commissions parlementaires
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compétentes, le Conseil fédéral peut : a. ordonner des mesures à l 'encontre de personnes

individuelles (art. 30 à 39) ou de la population et de certains groupes de personnes (art. 40);

(.) c. déclarer obligatoire la vaccination des groupes de population à risque, des personnes

particulièrement exposées etdes personnes exerçant certaines activités"

D'un point de vue juridique, la situation particulière au sens de l'art. 6 LEp est limitée dans le

temps, de l'ordre de quelques mois. Pour des raisons de sécurité juridique, le début et la fin

d'une situation particulière doivent être formellement constatés. Cette constatation est

directement liée à l'adoption de mesures par la Confédération après approbation des

cantons et n'est pas légale en dehors de cela. La loi ne dit rien à ce sujet, pas plus que le

nouveau projet. Or, le droit d'urgence "temporairement durable" doit être exclu dès le

départ.

Ergo : D'un point de vue juridique en particulier, il estnécessaire, dans l'intérêt de la clarté

de la loi, de concrétiser au niveau de l'ordonnance la notion de danger particulier" selon

l'art. 6al. 1 let. b LEp par des critères vérifiables et mesurables. La détermination des

conséquences "graves" sur l'économie ou sur d'autres domaines de la vie devrait, également

pour des raisons de clarté de la loi, être objectivée au niveau de l'ordonnance par des

critères vérifiables et mesurables permettant de déterminer dans quelles conditions cette

condition d'une situation particulière est remplie.

La "'situation extraordinaire" selon l'article 7 est une notion juridique indéterminée. II

faudrait à plus forte raison concrétiser cette notion.

Aucun critère pour déclarer une "situation particulière" ou une "situation extraordinaire" ne

peut être la constatation d'une telle situation par une tierce partie, surtout si elle est de

nature étrangère ou non démocratiquement légitimée (p. ex. I'OMS). Dans le cas contraire, la

LEp reposerait sur l'arbitraire.

Levier numéro 2 : la définition de la vaccination

La vaccination COVID-19 à base d'ARNm n'était pas une vaccination, mais une thérapie génique, ce

qui peut être vérifié dans les brevets de Moderna. La technologie ARNm étant censée être l'avenir de

tous les vaccins existants, il convient de définir clairement le terme de vaccination. Tout ce qui doit

être injecté aux humains ne peut pas être appelé vaccination. La définition devrait suivre le droit

médical / le droit des brevets et ne pas être "réinventée" pour la LEp ou être floue. D'autant plus

que, d'un pointde vue purement juridique, personne ne peut se voir imposer uneforme de thérapie

particulière. Une thérapie sertà lutter contre les symptômes, une immunisation sert à ne pas être

malade, à ne pas être infecté età ne pas transmettre d'agents pathogènes.

4Levier numéro 3 : pour faire bonne mesure, la définition d'une épidémie et d'une pandémie

Seule une définition claire et sans équivoque des termes "épidémie" et "pandémie" peut garantir la

sécurité juridique nécessaire.

5 Levier numéro 4 : interdire la recherche sur les "gains de fonction".

Si l'on veut éviter les pandémies à l'avenir, il faudrait interdire la "recherche sur les gains de

fonction" (= développement d'armes biologiques) dans le monde entier. On pourrait commencer par

la Suisse !
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6 Conclusion

Oui, la pandémie dite de Corona a montré les limites existantes de la LEp ; dans cette

mesure, des adaptations sont tout à fait judicieuses, notammentdans la perspective de la

prévention des pandémies et du déclenchement d'une avalanche de mesures / d'activisme.

Mais : en raison de l'absence detraitement de cette soi-disant pandémie, le Conseil fédéral

tire les mauvaises conclusions et en déduit des propositions de modification de la LEp qui

sont inacceptables dans un Etat où la liberté, la démocratie et l'Etat de droit sont considérés

comme des valeurs centrales. Toutes les modifications de l'avant-projet doivent être

rejetées en bloc, car la question de savoir si la pandémie de Corona, dont on devrait

pourtant tirer les leçons, était bien une pandémie et donc une situation particulière, etd'où

venait le virus (si tant est qu'il provenait d'un laboratoire), n'est absolument pas mentionnée

dans l'exposé des motifs de la révision partielle et n'est donc pas clarifiée.

Une tierce partie (par exemple l'OMS) ne peut surtout pas décider d'une situation

particulière ou extraordinaire en Suisse et jamais sans le consentement de la Suisse, car la

LEp serait alors soumise en soi à l'arbitraire étranger.

Comme il est prouvé que l'exposé des motifs de la révision tire des conclusions erronées de

la pandémie dite de Corona, le rôlejoué parI'OMS dans cette affaire n'est pas non plus

abordé. On pourrait toutefois en déduire qu'il n'y a aucune raison d'accorder à l'OMS une

extension de son pouvoir. Au contraire, il faudrait plutôt l'abolir !

Etil n'y a aucune raison objective de transposer dès à présent dans le droit national, par une

extension de la loi sur les épidémies, les souhaits de modification du Règlement sanitaire

international (RSI) formulés par l'OMS.

De même, l'approche One Health de I'OMS et des Nations unies (ONU) n'a rien àfaire dans la

loi sur les épidémies ou dans d'autres lois suisses. Quand le souverain a-t-il approuvé cette

approche comme principe directeur pour toutes les situations de sa vie ? Selon la

Constitution fédérale, l'homme etl'animal ne sont PASsur un pied d'égalité (art. 8 Cst.)etil

n'est pas non plus dit que tout animal (ou toute plante) a droit à la vie (art. 10 Cst.). Si tel

était le cas, des jugements destructeurs pour les humains pourraient être prononcés (par

exemple que nous sommes trop nombreux sur cette planète).

II est impératif de définir ce que l'on entend par "vaccination", car le vaccin COVID-19 était

une thérapie génique et non une vaccination au sens traditionnel du terme (ni au sens du

droit des brevets), à savoir un moyen d'immunisation directe, c'est-à-dire de non-contagion

et de non- transmission d'un agent pathogène.

La recherche dite "gain-of-fonction" doit être interdite dans le monde entier si l'on veut

empêcherà l'avenir la production continue de virus de laboratoire et leur fuite accidentelle

intentionnelle (préméditée).Ou

Remarque finale

Afin d'éviter que les adaptations du Règlement sanitaire international (votation prévue en mai 2024),

qui doivent être reprises sans réflexion dans la LEp, ne soient jamais appliquées etqu'une nouvelle

mise en scène de pandémie COVID ne se répète avecles mesures connues, les points suivants

doivent être pris en compte dans la révision partielle de la LEp :
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1. Afin de concrétiser les notions juridiques indéterminées, il convient de s'assurer qu'il n'ya

JAMAIS de déclaration de situation particulière ou extraordinaire et encore moins de

déclaration par une tierce partie (étrangère) sans confirmation / approbation du

gouvernement suisse. Le texte de la loi doit être adapté en conséquence.

2. Si une situation particulière ou exceptionnelle devaitmalgré toutêtre déclarée, il faudrait

alors s'assurer que personne ne se voit administrer deforce une quelconque substance

jusqu'ici inconnue et/ou non testée (c'est-à-dire obligation de vaccination ou autre), qui a

reçu une autorisation conditionnelle (= d'urgence). Dans ce contexte, il convient en outre de

définir précisément la notion de vaccination, car personne ne peut être forcé à suivre une

thérapie (la vaccination par ARNm est une thérapie génique). Une thérapie combat les

symptômes, pas la première apparition d'une maladie. En outre, il faut éviter que les

fournisseurs de produits pharmaceutiques ne modifientla déclaration de leurs produits,

c'est-à-dire qu'ils ne trompent délibérément le public.

Je vous remercie d'en prendre connaissance

Avec mes meilleures salutations

Vie
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinenmag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»

3



Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestelltwerden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;0

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder anderewichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usWw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

ches
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI) de

mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les

épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons position sur la révision

prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations du

Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la

révision de la LEp, il est indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été

fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant ainsi au

gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires en lois

urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à rejeter. Par

ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme automatique de

passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational

dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statutde simples exécutants des décisions

politiques.

L'avant-projet entrafne un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu sera

considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé en

répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de

« présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de maladie »



La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive des

coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation 'égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on relèvera

que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins médicaux, « l'égalité

des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération elle-même. Acela s'ajoutent

les déclarations de certains politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des

personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-

ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le

pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec le

principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage, dans

l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant

ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé

doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs compétences en faveur

de la Confédération.

Toute référence à 'OneHealth', un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait, n'apporte pas

de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans de l'OMS (organe

supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des conjectures sur desrisques

diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un risque.

Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la diminution

continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de deux tiers depuis

les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est

rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la '"'situation particulière", il est impératif de prendre en compte

les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la pandémie CA+

et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les modifications majeures

suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement cene sont que recommandations) pour pallier à (selon I'OMS)

« l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire preuve de

solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et V

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS se verraitO

confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file de la

coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3, paragraphe

11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les



mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, après consultation d'unO

comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir d'annoncer seul et sans

possibilité de contestation l'apparition potentielle ou actuelle d'une urgence de santé

publique de portée internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin

selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS comme0

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant une

telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en cuvreO

immédiatement et que les États membres lesfassent appliquer (par la contrainte si besoin)

partous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement du

rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend donc pas

comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que "la constatation parI'OMS d'une urgence

de santé publiquede portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation

particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque du

rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être appliqués de manière

alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à cet égard. En toute logique

conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité

Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent

l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons en

toutes circonstances

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration des0

personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identification des0

"personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant

des agents pathogènes", que ces dernières soient réellement malades ou infectées (ou

même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est

a priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être médicalement

constatée, à un nouveau système où toute personne est à priori "présumée" malade ou

infectée et cela même en l'absence de symptômes. II s'agit d'un nouveau statut de santé

qui n'est plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un

médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des

moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant

démontré qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour

apporter la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni

maladeou ni infecté (étatde santé subjectif) ou sans qu'un médecin nepose un diagnostic

(état de santé objectif)



o Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte de

données "sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée". La

notion de "comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de comportements

sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la

protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme suit

: "Lasphère intime comprendtous les faits et événements de la vie dont seule la personne

concernée ou les personnes qui ont sa confiance ont connaissance". "Sont considérées

comme relevant de la sphère intime les données qui ont une forte connotation affective

et que la personne concernée ne souhaite porterà la connaissance que de ses proches"

(traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification des

personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphèreintime. Ces dispositions vont

beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits

fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir dans

les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la gestion des

institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi pour

la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie en

question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur intimité. Le

principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation, ce qui renforce

le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est

rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il n'a donc aucun

effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de ARNm ne

protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de symptömes, un test

Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif

n'est pas une preuve de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui

in'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de 'guérison" ressemble plutôt à un 'certificat de bonne santé", confirmant ainsi le

changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est pas

obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du Covid-19. II

convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative

inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques



A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral part

de certains présupposés erronés
:

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être une0

crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pourles autres, indépendamment0

de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires, utiles,0

efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination
,

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale*;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème qui

doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement opérationnel, il

ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point central

: par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une telle crise et

il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de nombreuses

études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?



La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecines0

complémentaires (art. 118a Cst.)

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, le document0

central de l'OMS

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alors qu'ils0

sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques et s'enO

sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi que les

effets négatifs sur la société

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large de santé0

publique

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladies chroniques,0

alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir sur l'état0

de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets secondaires

indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique a également0

des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo)

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du serment d'Hippocrate0

"primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire)

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avec la0

nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simples0

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de I'OMS, elle restreint la recherche0

de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la section 8

de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la

présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Chantal Weber

ll66e1
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeiterhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen(subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mitSchrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nichtgeimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eineTatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohnerist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führtvon einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs.2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatzder Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

4



Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o esgibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

LG.Ks

/. Weber
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: WA-Weber Anesthetists GmbH 

Abkürzung:  WA 

Adresse: Im Winkel 6, 4142 
Münchenstein 

Kontaktperson: Dr. med. Christian WEBER  
(MPH) 

Telefon: +423 79 141 78 

E-Mail: info@wa-anesthetists.ch 

Datum:  27.2.2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des 
Epidemiengesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 
29. November 2023. Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen 
werden: Vernehmlassungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch 
aufzunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den 
Betrieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an 
Artikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 
gleichzeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Die Bemühungen des Bundes, die Erfahrungen aus der Zeit des vermehrten Auftretens eines 
spezifischen Viruses (hier: "Corona, SARS-COV-2") zu verarbeiten und daraus eine bessere 
Grundlage für Massnahmen zum Schutz der "öffentlichen Gesundheit (engl.: Public Health)" zu 
entwickeln, sind grundsätzlich zu begrüssen. 

 

Nichtsdestoweniger ist die vorgelegte Vernehmlassungsvorlage in toto, also als Ganzes in dieser 
Form abzulehnen und dies aus folgenden Gründen: 

 

1. Eine seriöse, wissenschaftlich-unabhängige Analyse der "Corona-Episode" in der Schweiz hat 
zu keinem Zeitpunkt in so hinreichender Weise stattgefunden, dass man konkrete 
Handlungsempfehlungen für ein künftiges, ähnliches Ereignis für und in unserem Land ableiten 
könnte. 

Diese fehlenden Punkte einer unabhängigen, wissenschaftlichen und SCHWEIZSPEZIFISCHEN 
Analyse umfassen insbesondere (aber nicht abschliessend) 

 

a) eine fundierte (epidemiologische) Analyse mit Untersuchung bezüglich 

aa) der "Gefährlichkeit (im Sinne einer tatsächlichen Übersterblichkeit)"  

ab) der Zuverlässigkeit der Testung auf die Erkrankung ("Eignung einer PCR-Analyse als 
diagnostisches Mittel mit der Differenzierungsmöglichkeit "infiziert -erkrankt-infektiös, etc"), 
verbunden mit einer Analyse von Falsch-positiv und falsch-negativ-Bestimmungen der 
Testergebnisse unter Berücksichtigung des Bayes'schen Theorems 

ac) der Wirksamkeit der getroffenen Massnahmen im öffentlichen Bereich ("Quarantaine"-
Bestimmungen, Maskenpflicht, Schulschliessungen, Rayonverbote, Gastronomieschliessungen, 
Verbot von Veranstaltungen und Treffen in privaten Räumen, etc) gegen eine Verbreitung der 
Erkrankung, insbesondere Reduktion einer eventuellen Übersterblichkeit 

ad) eine (politische) Aufarbeitung der Folgen der von der Politik getroffenen Massnahmen in 
Hinsicht auf die gesamtwirtschaftlichen Konsequenzen für die Schweiz, respektive die Bevölkerung 
auf individueller Ebene (Suizidrate, Inzidenzänderung von psychiatrischen Erkrankungen). 

 

Ohne das Vorliegen einer solchen Analyse machen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgelegten 
Änderungsempfehlungen des  EpG überhaupt keinen Sinn, da sie jeglicher wissenschaftlich-
fundierten Basis entbehren, aber erheblich in die verfassungsmässigen Grundrechte der Bürger 
eingreifen. 
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b) eine korrekte Erfassung und Differenzierung zwischen den möglichen Langzeitfolgen einer 
Corona-Erkrankung und den Folgen einer von der öffentlichen Hand überstürzt empfohlenen 
prophylaktischen Therapie mit genbasierten Medikamenten (vgl. die letzten Verlautbarungen der 
EMA, European Medical Agency), die post-vaccinal ähnliche Symptome aufweisen können. 

 

2. Der Vernehmlassungsentwurf enthält eine Fülle von "schwammigen" Begriffen wie "besondere 
Gefährdung", "besondere Lage", "ausserordentliche Lage", "Gefahr der Ansteckung",  und vieles 
mehr (!!!), die im Einzelfalle VORAB IM GESETZ KONKRET DEFINIERT werden müssen, da sonst 
jeglicher Willkür Tür- und Tor geöffnet sind. Eine nachgängige Definition auf dem Verordnungswege 
ist auf Grund der weitreichenden und einschneidenden Folgen, die sich aus den jeweiligen Begriffen 
ergeben können, absolut inadäquat. 

 

3. Der Vernehmlassungsentwurf weist dem Bundesrat umfassendste Komptenzen bei der 
Einschränkung von durch die Verfassung garantierten Individualrechten zu, ohne irgendeine 
Kontrollinstanz auch nur annähernd zu benennen: es ist lediglich von der "Anhörung der Kantone 
und der zuständigen parlamentarischen Kommissionen" die Rede; zu fordern wäre aber (ad 
Minimum!!) die Zustimmung von National- UND Ständerat, soweit es sich um bundesweite 
Regelungen handelt, mit entsprechender Rekursmöglichkeit beim Bundesgericht. (Wäre auf 
kantonaler Ebene analog zu regeln). 

 

4. Der Vernehmlassungsentwurf spricht jeder Form von Datenschutz in der bisher bekannten Form 
einfach Hohn; der Datenschutz wird durch diesen Entwurf schlichtweg aufgehoben und würde bei 
einer Annahme des Entwurfes schlichtweg nicht mehr existieren. 

 

5. Der Vernehmlassungsentwurf weist einer internationalen Organisation ohne jeglicher 
demokratischen Legitimation weitreichende Weisungsbefugnisse zu, die quasi sofort und 
umgehend per Notrecht in Schweizer Recht umzusetzen wären, ohne das der Souverän sich in 
irgendeiner Weise dazu äussern könnte. 

 

ZUSAMMENFASSEND: 

 

Der vorgelegte Vernehmlassungsentwurf ist abzulehnen, weil 

- er ineffizient ist; 

- er nicht auf evidenzbasierten, wissenschaftlichen Erkenntnissen beruht; 

- grobe handwerkliche Fehler aufweist (in der Unterlassung klarer Definitionen von Begriffen und 
fehlenden Rekursmöglichkeiten gegen staatliche Massnahmen) 

- grundlegende Prinzipien des Datenschutzes missachtet 

- gegen die Bundesverfassung der Eidgenossenschaft verstösst 
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2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

"wichtige medizinische Güter" ist zu schwammig formuliert. Es sollte auf "Heilmittel" und 
"Medizinprodukte" beschränkt werden. Sonst mutiert auch die Babywindel und Toilettenpapier per 
Verordnung zu einem "wichtigen medizinischen Gut"l 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2 e, f e: streichen, weil sinnlos; ist 
bereits andersweitig geregelt 

f: ersetzen durch die KVG-
Regeln: Wirksamkeit, 
Zweckmässigkeit, 
Wirtschaftlichkeit 

3 s.o       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
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5a schwammige Begriffe genaue Definition der Begriffe; 
Festlegung, welche Institution 
die "Besondere Gefährdung" 
festzustellen hat 

6 Streichung Art.6, Satz b, WHO; ersatzlose Streichung National- und Ständerat stellen 
auf Vorschlag des 
Bundesrates eine "besondere 
Lage" i.S. des Gesetzes fest 

6a "       

6b wie soll der Bundesrat eine besondere Lage feststellen, er 
hat keinerlei fachliche Voraussetzungen dazu 

die besondere Lage ist ein 
epidemiologisches Problem 
und muss vorab von 
entsprechnden Spezialisten 
festegestellt werden, erst 
hernach von den politischen 
Institutionen 

6c Satz b ist ersatzlos zu streichen: Der Bund kann keinen 
Arzt zwingen, einen Menschen zu operieren, zu impfen, 
etc.... 

Satz c ist ersatzlos zu streichen, bis über hängige 
Initiativen abgestimmt wurde 

es muss ein genaues 
Organigramm definiert werden, 
welche Gesundheitsbehörden 
welche Aufgaben haben 

6d miserabel definierte Zuständigkeiten genaues Organigramm!!!! 

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11 Abwasser-Überwachung ist nutzlos, In New York 
wurden Polioviren im Abwasser nachgewiesen, aber 
keine Erkrankung 

ersatzlos streichen 
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12 was sollen ansteckungs- uns krankheitsverdächtige 
Personen sein, das sind ausnahmslos alle, wie sollen 
"Krankheitserreger ausscheidende Personen" erfasst 
werden? Totalüberwachung? 

Auf blossen Verdacht hin Personen eindeutig zu 
identifizieren (AHV Nr)  und damit zu registrieren ist ein 
Verstoss ggen die Datenschutzbestimmungen und 
gegebenenfalls sogar gegen die 
Menschenrechtskonvention  

      

12a s.o.       

13 es ist absolut nicht nachvollziehbar was der 
"Bundesrat" alles festlegen soll,  

das müssen die 
Gesundheitsbehörden festlegen. 
wieder: es muss ein klares 
Organigramm definiert werden 

13a schon wieder ist der "Bundesrat zuständig", das gehört 
alles ins Heilmittelgesetz 

      

15             

15a schon wieder bestimmt der Bundesrat in eienr Sache, 
in der er KEINE Zuständigkeit hat. schon wieder der 
Begriff  "Gefahr für die öffentliche Gesundheit". 
Nachgewieseneermassen war nicht das Sars Cov2 
Virus eine Gefahr sondern die vom Bundesrat 
ergriffenen NPIs 

      

15b kein Kommentar       

16 Der Bundesrat kann diese Aufgaben nicht 
wahrnehmen, das er keine entsprechenden 
Fachkenntnisse oder Kompetenzen hat, das sit nicht 
Aufgabe eines politischen Entscheidungsträgers 

das ist Aufgabe von 
gesundheitsbehörden, gemäss 
einem klaren Organigramm 

17 kein Kommentar       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a Antibiotika Resistenz gehört ins Heilmittelgesetz. 80% 
aller Antibiotika werden in der Tierzucht verbraucht, 
entsprechende Verordnungen gehören in diese 
Gesetze, die ärztliche Therapiekompetenz zu 
beschneiden ist nicht bundesrätliche Aufgabe, 
insbesondere nicht, Ärzten Fortbildungspflichten  
vorzuschreiben, dann kann allenfalls die FMH 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24 !       

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 
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☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33 niemand wird freiwillig solche Daten weitergeben, da 
dem "Kontakt" u.U. Nachteile daraus entstehen; ohne 
Präzierung der "meldepflichtigen Erkrankungen" ist das 
sinnlos und nicht konform zum Datenschutz. In der 
jetzigen Formulierung muss der Betroffene auch eine 
Fusspilz-Erkrankung an den Kantonsarzt 
melden...Gehts noch??  

ersatzlose Streichung 

37a diese wurde bei der SARS Cov2 Krise aktiv verhindert ..., so MUSS bei der 
verstorbenen Person die 
Obduktion angeordnet werden 

40 eine Massnahme, die erwiesenermassen keinen Nutzen 
hat, offensichtlich wird hier versucht, das Covid Gesetz 
im neuen Epidemiegesetz unterzubringen, 
"Schutzmasken, die niemanden schützen, 
SChutzkonzepte die jeglicher Logik und Erfahrung 
widersprechen 

ersatzlose Streichung, 

40a siehe Art. 40 ersatzlose Streichung 

40b             

41 Grenzkontrollen sind nicht evidenzbasiert, 
"Gesundheitszeugnisse" dienen der Diskriminierung 
und können bei Bedarf ohnehin gefälscht werden 

      

43 s.o. ersatzlose Streichung 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

10 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44       das ist Aufgabe von 
Gesundheitsbehörden 

44a kein Kommentar       

44b wieso soll der BUNDESRAT über die Einfuhr nicht 
zugeassener Medikamente entscheiden, woher hat er 
die Konpetenz.dto: über die Zulassung hat nicht der 
Bundesrat zu entscheiden, auch nicht über das 
Zulassungsverfahren  

      

44c no comment       

44d no comment       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a       ersatzlose Streichung 

49b Impf- Test und Genesungsnachweise DIENEN NUR 
DER DISKRIMINIERUNG, sie haben keinen 
nachweisbaren Effekt auf die öffentliche Gesundheit, da 
sie weder vor Ansteckung noch vor Weitergabe der 
Infektion schützen 

ersatzlose Streichung 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50 Finanzhilfe an private Organisationen heisst Versagen 
der öffentlichen Organisationen 

      

50a da kann es sich nur um WHO, GAVI oder BMG 
foundation handeln, Beiträge an die WHO sowie GAVI u 
BMG müssern ausgeschossen werden. Die WHO ist 
eine >80% privatfinanzierte Organisation, die 
niemandem Rechenschaft schuldig ist und immer 
wieder für unsägliches Leid verantwortlich ist: Polio 
Impfkampagne in Indien, aktuell Malaria Impfkampagne 
in Afrika 

ersatzlose Streichung  

51 Finanzhilfen nur als Kredite, die zurückzuzahlen sind       

51a             

52 kein Kommentar       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53       informiert auch die Bevölkerung 

54             

55 was soll heissen "der BR verfügt"? Woher kommt diese, 
wie wird sie konstituiert, welche Kompetenzen sollen 
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dabei vertreten sein, wie gross soll sie sein. Eine 
selbsternannte Gruppe wie die Task Force anlässliche 
Covid darf nicht mehr vorkommen. 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58 private Institutionen dürfen AUF KEINEN  FALL 
schützenswerte Personendaten "bearbeiten"  

      

59 s.o. nicht nur Gesundheitsdaten sondern sogar Daten 
über die Intimsphäre 

      

60 "krankheitsverdächtig, ansteckungsverdächtig" und 
Krankheitserreger ausscheidende Personen, da wird 
der Willkür Tür und Tor geöffnet, krankheitsverdächtig 
und ansteckungsverdächtig ist jeder Bewohner der 
Schweiz, solche Begriffe gehören nicht in ein Gesetz. 
Auf keinen Fall dürfen dazu "Daten bearbeitet" werden, 
die auch noch angaben übr die Intimsphäre enthalten 
sollen. Solche Daten können anonym verarbeitet 
werden, ohne mögliche Identifizierung der Person  

      

60a contract tracing hat erwiesenemassen keinen Public 
Health Wert, es ist abzulehnen, hat in der Covd Krise 
völlig versagt,  

t 

60b Reisebschränkungen sind sinnlos, das Fordern von 
medizinischen Daten als "Reiseerlaubnis" ist strikt 
abzulehnen da es keine Daten gibt die nicht hackbar 
sind  

      

60c keine Sequenzierung von menschlichem Genom       

60d da es sich angeblich um Genome von Tieren, 
Gegenständen (?) und Umwelt (?) handelt, wozu denn 
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Datenschutz? sind doch wieder Patientendaten 
darunter? 

62a Impf- Test- und Genesungsnachweise sind abzulehnen, 
da sinnlos, demzufolge entfällt die Einbindung in 
"ausländische Systemne". 

      

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die 
nachfolgende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

die "besondere" und "ausserordentliche " Lage sind nirgends genau definiert, darum kann es auch 
keine Finanzhilfen geben, diese wären Sache einer Finanzbehörde  

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             
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70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a tritt eine Epidemie mit einem bisher unbekannten 
Erreger auf, ist Impfen keine mögliche Lösung, da 
Entwicklung und Testung eines neuen Impfstoffs 
mehrere Jahre in Anspruch nimmt. Notfallzulassung 
ohne Sicherheitsnachweis ist abzulehnen. 
Geninjektionen sind keine Impfungen. Zuerst sind alle 
möglichen präventiven Massnahmen auszuschöpfen, 
dann   alle möglichen vorhandenen Therapien 

      

74b             

74c no comment       

74d no comment       

74e no comment       

74f no comment       

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75 besondere Lage ist nicht definiert       

77 Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist nicht 
definiert 

      

80 Die Covid Krise hat gezeigt, dass jeder Staat zuerst für 
sich selbst schaut (siehe Impfstoffbeschaffung). Eine 
internationale Koordination ist Illusion. Eine 
Koordination durch einen Dritten (zB WHO) ist strikt 
abzulehnen. 

.  

81a Der nebulöse ideologisch geladene One Health Ansatz 
ist strikt abzulehnen 

      

81b no comment       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82 Urkundenfälschung, Erschleichen einer falschen 
Beurkundung darf sich auf keinen Fall auf impf- und 
Genesungsnachweis beziehen, da solche Nachweise 
weil nutzlos abzulehnen sind; Urkundenfälschung ist 
bereits im StGB geregelt 

ersatzlose Streichung oder 
Verweis auf StGB 
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83  j: gegen sinnlose Massnahmen sich zur WEhr zu 
setzen ist Bürgerpflicht 

n. das ist ein Rundumschlag, der BR darf alles 
verbieten resp anordnen, auch wenn evidenzbasierter 
Unsinn wie Masken und Social ditancing 

ersatzlose Streichung oder 
Verweis auf StGB 

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls 

unklar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG no comment       

35 MG no comment       

9a HMG Notfallzulassung auch für Impfungen sind strikte 
abzulehnen, solange nicht alle bestehenden 
Therapiemöglichkeiten ausgeschöpft sind 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 
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Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

contact tracing ist KEINE evidenzbasierte Massnahme. Nur weil viele Andere im Rahmen der 
COVID-Erkrankungen solche Massnahmen ergriffen haben, sind diese noch lange nicht 
zielführend. 

 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Grundsätzlich hat die Politik in der Gesundheitspolitik im besten Fall eine Unterstützungsfuktion. 
Auf Art. 6 BV sollte am Anfang des EpG AUSDRÜCKLICH hingewiesen werden.  Laut vorliegendem 
Vernehmlassungsentwurf zum Epidemiegesetz masst sich die Politik an, eine Epidemie  
"bekämpfen" zu können,  was schlichtweg Unsinn ist. 

. 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetzes

(EpG) Stellung.

Der Bundesrat hat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des Epidemiengesetzes

gestartet, ohne dass überhaupt jemals eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona-Pandemie

stattgefunden hat. Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen

Fakten basierenden Vorgehen und ist somit ein wichtiger Grund die vorgeschlagenen Änderungen
zurückzuweisen.

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die

als "selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position

des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Zudem ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache auffällig, die auf äusserst invasive

Massnahmen gerichtet wird, insbesondere wird die Impfung sehr oft erwähnt.

Können Sie sich vorstellen wie einem beim Lesen solcher Änderungen des Epidemiengesetzes zumute

ist, wenn man ein Leben lang gesund gelebt hat und auf Medikamente und Therapien weitgehend

verzichtet hat? Ich lege viel Wert auf Eigenverantwortung für meine Gesundheit und lasse mir nicht

vorschreiben, was in mich hineingespritzt werden soll, schon gar nicht „vorsorglich“ oder gar aus

„sozialen“ Gründen, noch weniger als Beweggrund für sogenannte „Freiheiten“ (Art. 10,2 BV). Zudem

wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen aber mögliche Massnahmen aus der

Komplementärmedizin werden vollständig ignoriert (Art. 118a BV).

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Massnahmen gegenüber der Bevölkerung

bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre

Wirksamkeit überprüft werden. Diesem Aspekt wird in der vorliegenden Gesetzesvorlage zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen

im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Es darf nicht sein, dass dem Bundesrat durch die Revision noch mehr Kompetenzen eingeräumt

werden, so dass ihm, bei einer von Tedros Adhanom Ghebreyesus (WHO-Vorsitzender) im Alleingang

ausgerufenen Pandemie, unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleiht werden würden. Der

Bundesrat würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und



Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen

Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben Entscheidungen treffen ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. Wir haben im Jahr 2021 erlebt was für Folgen daraus

entstehen können: Am 03.08.2021 hat nämlich Fr. Dr. V. Masserey (ehem. Leiterin der Sektion

Infektionskontrolle und Impfprogramme) an einer Pressekonferenz bekannt gegeben, dass C-19-

Geimpfte das Coronavirus genauso häufig verbreiten können wie Ungeimpfte, trotzdem hat

Bundesrat Alain Berset zweieinhalb Monate später, am 27.10.2021 noch öffentlich behauptet: „Mit

diesem Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Damit hat er klar und deutlich

illustriert, dass die Digitalisierung weder vor Unwahrheiten, noch vor Falschmeldungen und auch

nicht vor Missbrauch schützt. Dies erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das Epidemiengesetz wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen

massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es

von der WHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es

abzulehnen. Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom

Staat verordnet werden.

Nationales Informationssystem Contact-Tracing (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie

per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen,

sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn

beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion

nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung

durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit,

Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der

Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang

eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen

Massnahmen noch deutlicher betont.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung

könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu

verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der

betroffenen Person hat das nichts mehr zu tun. Das Wort «mutmasslich» begünstigt eine

uneingeschränkte Handlungsfreiheit und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder

Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren,

nicht einmal die FFP2-Masken hielten was überall propagiert wurde. Dass solche Massnahmen bei

grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja

auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben.

Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung

unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und

absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet

werden.



Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken

unerwähnt (Informed Consent).

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage

untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur

Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem

muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will oder nicht.

Aus den oben aufgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden

und lehne sie ab. Dem Parlament ist eine Zurückweisung resp. eine Nichtanhandnahme zu

empfehlen. Die Vorlage des geplanten neuen Epidemiengesetzes ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Weber
C. Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehrgeehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheitund nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheitbeim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontextihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeitüberprüfen würde.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dassdie Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maskeim

öffentlichen Verkehr. Diese Interventionwurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.



Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

ObwohlImpfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeitaufweisen.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssery

UrsWeber

UWiUR-
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen desEpidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.



Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahmeim EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort



«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden,müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

reu Rebe

Mit freundlichem Gruß :Verena :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht
einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine
Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro
Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2}

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht
geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar
Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgungverzichten sollten. Darüber
hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im
EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Kompiementärmedizln

Eswird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett
(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu



erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der
Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,
systemimmanentes Problem, das ausserhaib des EpGgelöst werden muss.

Impf-, Test- und Genesungsnachwelse (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von
Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital
Health Certification Network (GDHCN)geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven
Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen
weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen
Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne
medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. EinAufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man
zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive
Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Nationales informatlonssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se
relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von
Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie
willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der
Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch
in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine
Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch
deutlicher betont.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.
Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit
vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus
Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die
Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik-Methoden für politische
Entscheidungen ist daher problematisch.



Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken Ich mich für die Möglichkeit einer
Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen
positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat
eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision
des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne
sie ab.

Mit freundlichen Grüssen :Verena :V\/eber
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Himmelried, 08.03.2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrter Herr Jans, Zuerst herzliche Gratulation zu Ihrer Wahll

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 

Stellung.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen 

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der 

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um 

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe 

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen 

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte 

mindestens in der Corona-Plandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen. Ebenso ist es ein 

absolutes Tabu, in eine Epidemie/Pandemie hinein zu impfen!!!

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt 

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen



werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst 
überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.
Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den 

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen 

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im 

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als 

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer 
Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass 

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen 

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat 

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die 

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision 

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage Ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne 

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen :Verena Esther :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind dieimpliziten Prinzipien, die der Position des
Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, einefastkriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserstinvasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro
Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dassnicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) undmuss deshalb im
EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu



Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPGist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erstdann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision desEpG als undurchdachte und im Rückblick auf dieCorona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpGist als Ganzes abzulehnen. Störend istinsbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Kaaus Guber

Mit freundlichen Grüssen :Verena :Weber



erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten(die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheitist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpGgelöst werden muss. Diesin Abhängigkeit vermehrter

Privatisierung von Spitälern und damit verbunden das darauf angewendete Prinzip der Wirtschaftlichkeit.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspektwird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; dieLage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 1

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dannim gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 2

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. DieAnhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und
damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. Sowie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mitdiesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die 
Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht 
einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, 
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als 
"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des 
Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine 
Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro 
Seite erwähnt wird.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren 
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von 
Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital 
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind 
individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne 
medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht 
ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man 
zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive 
Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.



Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist 
unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend 
berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen 
Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit 
vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus 
Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die 
Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die 
Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische 
Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven 
Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-lnJektionen 
weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen 
Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso 
wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein 
administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu 
bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se 
relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem 
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von 
Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie 
willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der 
Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch 
in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschiagenen Massnahmen noch 
deutlicher betont.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 
abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 
unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 
vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als 
unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer 
Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass 
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf 
das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat 
eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die 
Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision 
des EpG komplett unbeachtet.



Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne 
sie ab.

Mit freundlichen Grüssen :Verena :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine

allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Im Gegenteil: Es gibt Studien, die die Schädlichkeit von Masken belegen - Rückatmung des

eigenen Co2-Ausstosses, Kopfschmerzen, Verunreinigung der Lungen mit Partikeln der Maske,

Hautanomalien durch das tragen der Masken. Im psychologischen Bereich wirkt das Tragen

von Masken bei Kindern verstörend und führt zu Beeinträchtigung der gesunden Entwicklung.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die

Infektionsrate hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-

Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu Schäden führen. Die Wirksamkeit

einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben erwiesen und zudem
unwidersprochen sein.

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen

einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit

überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher

wissenschaftlichen Evidenz. Das Tragen von Masken dienst einzig und allein als Symbol der

Anpassung, des Mundtot-gemacht-werdens, der Versklavung.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des

Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit

Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen

gesetzlich zu schützen.



Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu

regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden. Die Zulassung der Impfung war

verfrüht, da ihre Massen-Produktion auf anderen Verfahren als der ursprünglich geprüften

erfolgte und somit illegitim war. Zudem sollte die Prüfung von unabhängigen Institutionen

erfolgen. Weiter sollte bekannt sein, dass NIE in eine Epidemie geimpft werden darf!

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten

Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe

Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist.

Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Zudem war der PCR-Tests so konzipiert, dass es zu mind. 50% falsche Aussagen kam, also

positiv gedeutet wurde, (zu hohe Inzidenz). Des weiteren war der PCR-Test NIE dazu gedacht,

Infektionen anzuzeigen und schon gar nicht am Menschen zu verwenden, sondern nur zu

wissenschaftlichen Zwecken dienen sollte.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang wieder angeordnet werden.

Der vorliegende Entwurfdes überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick aufdie Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigungmeiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpGkomplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamtabzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Kare Luber

Mitfreundlichen Grüssen :Verena Esther :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitungder Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu



erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss. Dies in Abhängigkeit vermehrter

Privatisierung von Spitälern und damit verbunden das darauf angewendete Prinzip der Wirtschaftlichkeit.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspektwird zuwenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw.im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesratnach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 1

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich dasin Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 2

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. DieAnhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesratunmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz
bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».



Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparentund

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick aufdie Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt aufdie

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlamentist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Haaus WLGe

Mit freundlichen Grüssen :Verena :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und aufwissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin derVerfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Eswird mehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplet

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu



erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahrenum zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss. Dies in Abhängigkeit vermehrter

Privatisierung von Spitälern und damit verbunden das daraufangewendete Prinzip der Wirtschaftlichkeit.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es istkeine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und
Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw.im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 1

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben,während dannim gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 2

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen
konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit istin diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan:«Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz
bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».



Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl vonSicherheit und dokumentiert dieses digital.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst mussinsbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Kaaus WLGer

Mit freundlichen Grüssen :Verena :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme desCovid-Zertifikatsin das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll,wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für dasManagement einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst mussinsbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpGist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Verewt 6i.ba

Mit freundlichen Grüssen :Verena Esther :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind dieimpliziten Prinzipien, die der Position des
Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, einefastkriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserstinvasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro
Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dassnicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) undmuss deshalb im
EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu



Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPGist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erstdann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision desEpG als undurchdachte und im Rückblick auf dieCorona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpGist als Ganzes abzulehnen. Störend istinsbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Kaaus Guber

Mit freundlichen Grüssen :Verena :Weber



erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten(die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheitist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpGgelöst werden muss. Diesin Abhängigkeit vermehrter

Privatisierung von Spitälern und damit verbunden das darauf angewendete Prinzip der Wirtschaftlichkeit.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspektwird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; dieLage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 1

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dannim gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 2

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. DieAnhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und
damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. Sowie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mitdiesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die 
Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht 
einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, 
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als 
"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des 
Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine 
Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro 
Seite erwähnt wird.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren 
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von 
Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital 
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind 
individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne 
medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht 
ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man 
zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive 
Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.



Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist 
unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend 
berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen 
Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit 
vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus 
Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die 
Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die 
Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische 
Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven 
Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-lnJektionen 
weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen 
Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso 
wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein 
administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu 
bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se 
relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem 
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von 
Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie 
willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der 
Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch 
in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschiagenen Massnahmen noch 
deutlicher betont.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 
abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 
unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 
vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als 
unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer 
Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass 
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf 
das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat 
eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die 
Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision 
des EpG komplett unbeachtet.



Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne 
sie ab.

Mit freundlichen Grüssen :Verena :Weber



A P R I O R I T Y 
M P R I O R I T A I R E

LET 05 März 2024_07 52 00LETTERSCAN05 März 20240

01999812532867

Eidgenössisches Departement für
auswärtige Angelegenheiten 
Ignazio Cassis
Scancenter - Temp. Archiv





GS / EFD

Verena,Weber
-5. März 2024

Talstr. 376
Registratur

4204 Himmelried

Bundesamt für Gesundheit BAG

Frau BR Karin Keller-Sutter

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Himmelried, 07.03.2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine

allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Im Gegenteil: Es gibt Studien, die die Schädlichkeit von Masken belegen - Rückatmung des

eigenen Co2-Ausstosses, Kopfschmerzen, Verunreinigung der Lungen mit Partikeln der Maske,

Hautanomalien durch das tragen der Masken. Im psychologischen Bereich wirkt das Tragen

von Masken bei Kindern verstörend und führt zu Beeinträchtigung der gesunden Entwicklung.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die

Infektionsrate hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-

Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu Schäden führen. Die Wirksamkeit

einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben erwiesen und zudem
unwidersprochen sein.

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen

einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit

überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher

wissenschaftlichen Evidenz. Das Tragen von Masken dienst einzig und allein als Symbol der

Anpassung, des Mundtot-gemacht-werdens, der Versklavung.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des

Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit

Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen

gesetzlich zu schützen.



Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu

regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden. Die Zulassung der Impfung war

verfrüht, da ihre Massen-Produktion auf anderen Verfahren als der ursprünglich geprüften

erfolgte und somit illegitim war. Zudem sollte die Prüfung von unabhängigen Institutionen

erfolgen. Weiter sollte bekannt sein, dass NIE in eine Epidemie geimpft werden darf!

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten

Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe

Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist.

Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Zudem war der PCR-Tests so konzipiert, dass es zu mind. 50% falsche Aussagen kam, also

positiv gedeutet wurde, (zu hohe Inzidenz). Des weiteren war der PCR-Test NIE dazu gedacht,

Infektionen anzuzeigen und schon gar nicht am Menschen zu verwenden, sondern nur zu

wissenschaftlichen Zwecken dienen sollte.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang wieder angeordnet werden.

Der vorliegende Entwurfdes überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick aufdie Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigungmeiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpGkomplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamtabzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Kare Luber

Mitfreundlichen Grüssen :Verena Esther :Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht
einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,
um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine
Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro
Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2}

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht
geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar
Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgungverzichten sollten. Darüber
hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im
EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Kompiementärmedizln

Eswird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett
(Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu



erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der
Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,
systemimmanentes Problem, das ausserhaib des EpGgelöst werden muss.

Impf-, Test- und Genesungsnachwelse (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren
Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von
Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital
Health Certification Network (GDHCN)geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven
Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen
weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen
Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne
medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. EinAufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man
zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive
Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Nationales informatlonssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se
relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem
von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von
Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie
willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der
Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch
in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine
Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch
deutlicher betont.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.
Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit
vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus
Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die
Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik-Methoden für politische
Entscheidungen ist daher problematisch.



Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken Ich mich für die Möglichkeit einer
Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen
positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat
eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision
des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne
sie ab.

Mit freundlichen Grüssen :Verena :V\/eber
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Himmelried, 08.03.2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrter Herr Jans, Zuerst herzliche Gratulation zu Ihrer Wahll

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) 

Stellung.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen 

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der 

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um 

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe 

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen 

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte 

mindestens in der Corona-Plandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen. Ebenso ist es ein 

absolutes Tabu, in eine Epidemie/Pandemie hinein zu impfen!!!

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt 

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen



werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst 
überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.
Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den 

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen 

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im 

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes 

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und 

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG 

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als 

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken ich mich für die Möglichkeit einer 
Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass 

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung, souiale Kontakte und Bewegung haben einen 

positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigt werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat 

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die 

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision 

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage Ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne 

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen :Verena Esther :Weber
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Bemerkungen

Um die Änderungsvorschläge der WHO(Weltgesundheitsorganisation) im Hinblick auf die Internationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen, deutlich in der vorgelegten

Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu verstehen und bewerten zu können, müssen sie

zwingend im Gesamtkontext einer seit Jahrzehnten laufenden Agenda beurteilt werden. Die Agenda 21,

die heute oft als Agenda 2030, The Green Deal oder The Great Reset bezeichnet wird, stellt eine

globalistische Vision dar, die die individuelle Freiheitund die nationale Souveränität der Schweiz erheblich

bedroht. Diese Agenda sieht eine Welt vor, in der jeder Aspekt des Lebens reguliert und kontrolliert wird,

von Reisen und Konsum bis hin zu Wohnformen und persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich dabei

nicht nur um einen politischen Vorschlag, sondern um einen umfassenden Plan, der darauf abzielt, die

globale Gesellschaft unter dem Deckmantel der Nachhaltigkeit (Sustainable Development) und des

technischen Fortschritts umzugestalten.

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde als ideale Gelegenheit genutzt,um diese gobalistischen Ziele

voranzutreiben. Um es klar zu sagen: Es gab keine Pandemie! Dies istinzwischen hinreichend belegt. Die

von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte "Krise" diente als Auslöser, um weitreichende

Veränderungen und Beschränkungen zu rechtfertigen, die mit den korporatistischen, wenn nicht

plutokratischen Zielen der Global Governance übereinstimmen, wobei Taktiken wie Propagandakam-

pagnen, weit verbreitete Indoktrination, Angstmacherei und Massenkonformität (Massenhypnose)

eingesetzt wurden. Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu müssen bzw. in

Zukunft zu beschleunigen, hat die WHO erstmals einen Pandemievertrag ausdem Hut gezaubert

(Pandemic Agreement) und will die Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur eigenen

Machtergreifung, gemeinsam mit ihrer Mutter, den Vereinten Nationen (UN), massiv verschärfen. Wenn

dem nicht so wäre, gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampf gegen die sog. Desinformation

und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau der Zensur, indem die WHO zum

Wahrheitsministerium erhoben werden soll.

1



Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente, insbesondere den

Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in nationales Recht umzusetzen gedenkt,

will keine Demokratie. Die mögliche Entgegnung, dass die dahinterstehenden Köpfe nicht wissen, was sie

tun, schliesse ich an dieser Stelle explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darf es in Bern und Genf

nicht geben.

2 Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnen ist

Aufgrund der noch immer fehlenden, offensichtlich auch nicht gewollten Aufarbeitung der sog. Corona-

Pandemie ziehen Bundesrat und BAG (vorsätzlich?) die falschen Schlüsse und leiten daraus Änderungsvor-

schläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit auch heute

nach unserer Verfassung offiziell als zentrale Werte angesehen werden, schlicht inakzeptabel sind.

Alle Änderungen im Vorentwurfsind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament Lehren hätten ziehen können,

überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog. besondere Lage gehandelt hat, wo das Virus seinen

Ursprung hatte (wenn es überhaupt eines gab, woran starke Zweifel bestehen), in der Begründung für die

Teilrevision nicht behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen keinerlei Beachtung finden,

um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realität und der inzwischen

vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für eine umfassende

Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darfeine Drittpartei (die WHO) über eine besondere oder

ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre dieser Tatbestand gegeben, unterläge das EpG

perse fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus dersog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, die die WHO hierin gespielt hat, ebenfalls nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund dafür gibt, derWHO eine Machtausweitung

zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! Alleine das würde die

Welt zu einem "better place", einem besseren Ortmachen. Und im Hinblick auf das Pandemiegeplänkel

vor allem zu einem sichereren. Darüber hinaus gibt es keinen objektiven Grund, schon jetzt, sozusagen im

vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich derIGV durch eine umfassende

Anpassung des Epidemiengesetzes in nationales Recht anzustossen. Oder hat man Sorge, als

Musterschüler die von derWHO stark verkürzten Fristen einer nationalen Umsetzung nicht einhalten zu

können? Immerhin hat die Schweiz der WHO weitreichende Privilegien nach dem Gaststaatgesetz

eingeräumt und könnte so eine moralischeVerpflichtung empfinden, diese Organisation auch darüber

hinaus nach Kräften zu unterstützen (um selbst nicht unglaubwürdig zu werden).

3 Was istzu tun?

Jetzt aber zum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige Epidemien oder

Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-of-Function-Forschung weltweit

zu verbieten, um die kontinuierliche Entwicklung von biologischen Waffen zu beenden. Der Bundesrat

könnte mit einem Verbot dieser Forschung in der Schweiz vorbildhaftin Vorleistung gehen.

Könnte er! Aber: Im heute geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffenfor-

schung nicht finden und im vorliegenden Vorentwurf zur Teilrevision wird diese Forschung sogar noch

begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines der lukrativsten

Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der Bundesrat dafür sorgen möchte,

dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens abbekommen. Anders ist nicht zu erklären, warum dieses

Thema in dergesamten Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird. Damit wird erneut offenbart,

dass es niemals um Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Esgehtum Geld. Der WHO-

Pandemievertrag ist insofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell. Schaut man sich an, welch

ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in derSchweiz aufgebaut werden soll und welche
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Instrumente zum Einsatz kommen sollen, kann man ihn auch als Wirtschaftsförderungsgesetz für den

schweizerischen medizinisch-industriellen Komplex umdeuten.

4 Das Geschäft mit der Pandemieprävention

Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschung aufgrund ihrer zweifellosen Gelderzielungs-

absicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien (idealerweise ausgehend von

Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene Krankheiten), aufrecht zu erhalten, um ihr

Geschäft dauerhaftzu sichern oder sogar anzukurbeln.

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen Magazins The Lancet" wurden

51 beängstigende "Entweichungen" von Krankheitserregern aus Labors weltweit (hauptsächlich in

Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammeltdie CDC (amerikanisches Center of Disease

Control and Prevention) Berichte über etwa 200 solcher Entweichungen" pro Jahr allein in den USA. Die

Lancet-Studie ist also eher noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell apokalyptischen Ereignisse.

Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichen "Entweichungen" von gefährlichen Krankheitserregern pro

Jahr wöchentlich vor einer Katastrophe stehen? DerLancet sagt, dass es dazu nie kam. Das wirft die

Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur auf Befehl der WHO ausgelöst werden, obwohl es

scheinbar viele undichte Stellen in den Laboren gibt. Liegt es daran, dass das Global Preparedness

Monitoring Board (GPMB) ein Arm der WHO und der Weltbank ist, obwohl es nach eigener Aussage auf

seiner Website ein unabhängiges Überwachungs- und Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf

globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?

Es gibtviele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine "echte" Pandemie gab. Das Geschäftsmodell

scheint vielmehr so auszusehen: Es werden Prophezeiungen (I) darüber gemacht, welche Viren mit

Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchen werden, um dann unmittelbar "Impfstoffe" dafür

herzustellen bzw. auf den Markt zu bringen. Die vor kurzem gestartete Panikmache vor einer ""Disease X"

(Krankheit X) veranschaulicht das Vorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue Namen ausdenken

zu müssen und damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu erzeugen, nennt man die

unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mitSpannungerwarteten neuen

Pandemieerreger, von dem die (Er-) Finder mit verblüffender Genauigkeit und absoluter Zuversicht

vorhersagen können, dass er "zwanzigmal tödlicher sein wird als Covid", obwohl er noch gar nicht

entdeckt oder identifiziert worden ist. Nichtsdestotrotz hat das WEF (World Economic Forum) Ende

Januar dieses Jahres in Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. Aber mitstatistischer

Sicherheit den Tod vieler Menschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung beruht, ist injedem Fall

verdächtig, wenn nicht gar zynisch.

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, ist im Gegenzug die

"Vermeidung" von Pandemien zu einem der lukrativsten Bereiche der Medizin geworden. Klappt die

Vermeidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen), wird ein weiteres Mal abkassiert, indem

die Gegenmassnahmen (z.B. Impfungen) verkauft werden. Im Grunde ein sehr leichtzu durchschauendes

Spiel.

5 Die Fortführung des Geschäftsmodells soll im Epidemiengesetz verankert werden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte WHO-

Pandemievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die absolute Kontrolle

über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheitsnotstand" begründet wird. Und dieser

schreibt wiederum jene Politik fest, die während COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur oder die

Förderung gefährlicher experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag mehrere

Bestimmungen, wonach die Unterzeichnerstaaten derWHO alle ihre Daten über biologische Agenzien (z.

B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, die in Labors untersucht werden) zur Verfügung stellen

müssen, damit die WHO Infektionskrankheiten mit "Pandemiepotenzial" verfolgen kann. Bundesrat und
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BAG spielen hier augenscheinlich aktiv mit, was sich anhand entsprechender Artikel im Neuentwurf

belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und 60 neu).

Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht der Bundesrat die

Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht, dass eine gefährliche neue

Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche Bevölkerung überspringt (die besagte Zoonose)

und dann die Menschheit mehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die zunehmende Häufigkeit

dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt, sondern sehr prosaisch "die engen

Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und Tier sowie der Umwelt . (One Health)"

Mit der Angst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum auslöschen

könnten, wird dieim Vorentwurf sichtbare Absicht einer geradezu invasiven Überwachung jedes Aspekts

unseres Lebens gerechtfertigt, um die Bedrohung frühzeitig zu erkennen. Als Ziel wird genannt, die

Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten zu durchkämmen,Gegenmassnahmen für diese

Krankheitserreger zu entwickeln und bestehende Viruskrankheiten gentechnisch zu verändern, um sie

tödlicher zu machen, damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren verhalten könnten. Mit

Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser hier ein Déjà-vu.

Und auch der zweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal ausgebrochen, werden

bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B. Hydroxychloroquin gegen SARS) auch in Zukunft

wohl nicht eingesetzt werden, sondern sogar verboten werden, da alles, was eine Pandemie "beendet",

den durch die Pandemie geschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarktzerstört, was für den

medizinisch-industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist (Artikel 49a neu).

6 DerOne-Health-Ansatz hatim Epidemiengesetz und auch sonst nirgendwo etwas verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheit ist alles.) wurde 2004 auf einer internationa-

len Konferenz ins Leben gerufen, auf der die Idee geäussertwurde, dass die öffentliche Gesundheit zu

einem gemeinsamen Dach ausgebaut werden müsse, das jeden Aspekt unseres Lebens kontrollieren (und

davon profitieren) könne. So wurde beispielsweise der "Klimawandel" in die öffentliche Gesundheit

integriert, mit der Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen,mit denen wir angeblich

konfrontiert sind, es erforderlich machen, die "ökologische Gesundheit" zu ei-nem Kernaspekt der

öffentlichen Gesundheitzu machen. Wie nicht anderszu erwarten, wurde der Vorstoss für One Health mit

derVorstellung verbunden, dass die Probleme, mit denen wir jetzt konfrontiert sind, zu komplex sind, als

dass die Wähler oder Nationalstaaten sie lösen könnten und dass daher Entscheidungen, die unser Leben

bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidis-ziplinären "Experten" delegiert werden

müssen.

Seit seiner Einführung hat sich der Geltungsbereich von One Health allmählich auf alle Zukunftskonzepte

ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen, landwirtschaftliche Praktiken,

Welthandel, Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahl chronischer Krankheiten, Förderung von Vielfalt und

Gerechtigkeit usw.). DieserAnsatz hat sich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden Aspekt des

menschlichen Lebens im Namen der Gesundheit zu kontrollieren. One Health betont zum Beispiel immer

wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachung und zentralisierter Kontrolle der öffentlichen

Gesundheit, was auch mitdem Vorstosszu digitalen Identitäten einhergeht (beginnend mit dem digitalen

Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung notwendig sind. So wohlklingend alles um One Health

ist, kann davon ausgegangen werden, dass sich die Öffentlichkeit den ständig wachsenden Diktaten

niemals unterwerfen würde, wenn man sie in einer ehrlichen Sprache präsentieren würde.

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollaran Zuschüssen für die Umsetzung(und vor allem die

Propaganda) gewährt und auch in der Schweiz fliessen Steuergelder, um One Health als eine Säule der

öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und das, obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass dieses

nebulöse Konzept in den letzten 20 Jahren tatsächlich etwas zum Nutzen der Gesundheit beigetragen hat.

Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt Einzug in den
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Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die Dauerimpfungvon Mensch und

Tier. Das Ziel ist offenbar, das oben vorgestellte Geschäftsmodell (Pandemie - Panik - Profit) aufeine

breitere Basis zu stellen, indem es künftig neben der Gesundheit der Menschen auch um die der Tiere

gehen soll sowie um die Umwelt, also das gesamte Ökosystem und somit um alles.

Aus diesem Grund hatder One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen nichts im Epidemien-

gesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich zudem folgende Frage auf: Wann hat

der SchweizerSouverän von diesem Ansatz als "Leitmotiv " für alle seine Lebenslagen erfahren, die

Konsequenzen diskutiert und am Ende zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind Mensch und Tier

eben nicht gleichgestellt (Art. 8 BV). Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder jede Pflanze) ein Recht

auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen vernichtende Urteile gefällt werden.

7 Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen der Medizin und auch der Politik wird ein bestimmtes Ziel durch das

Schema Aktion -> Reaktion -> Lösung erreicht: Schaffe ein Problem (Pandemie), warte die Reaktion ab

(Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine Profite,

beglücke Deine Aktionäre, erhalte Kick-Backs oderandere Vorteile (z.B. Sicherung des politischen

Überlebens) für das Mitspielen. Es ist so offensichtlich. Und deshalb muss man der Corona-Pandemie fast

schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden können. Der Souverän

ist nicht dumm!

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit der Panikmache auf, stoppen die Gain-of-

Function-Forschung und verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-Prävention. Erbringen wir doch

lieber einmal den Nachweis der (Corona-) Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde das

Pandemiekonstrukt von selbst in sich zusammenbrechen. Und hören wir vor allem auf, unser eigenes Volk

aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zur Teilrevision des EpG! NEIN zum

Pandemievertrag! NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zur WHO!

In diesem Sinne danke ich für Ihr geduldiges Lesen bis hierher und die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

K. Weber-Strausak

1b L6es

J. Weber
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze Ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Lautdem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesratgezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network(GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istinsbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick aufdie Covid-Pandemie kann vereinfachtgesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongresszugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässeVerwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Mit freundlichen Grüssen

Crackl
Patricia Wechsler
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Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten (und diversen weiteren hier

nicht aufgeführten) Gründen als Ganzes abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Hcin Herdn
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Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

ObwohlImpfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten (und diversen weiteren hier

nicht aufgeführten) Gründen als Ganzes abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

eim Harn
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zurTeilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein
Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert,dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss:Müsste man hier garschon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten
für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu
definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdungin Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hierjederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten.Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder garfestzuschreiben. So wurde 2020mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-
0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mitso vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angstin

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Artund
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber fürihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wiez.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs.2Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dassim EpG «die
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehrzu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mitdiesem Gesetz auf Bundesebene geregeltwerden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist
jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

ZurZeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweiz im Sinne der Subsidiaritätund damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zutreiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte
im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern
ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz, Was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,
hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Restdes Textes davon nie
mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbarNotverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeitund
Verhältnismässigkeitist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen Moment
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf
irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren
gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt.

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächtist,
die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlichim Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften undim regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse
wieder als unwirksamerwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auchin erster Linie genau
darum verordnet: Damit mussjeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wieim
Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist,was auch von Antony Fauci anlässlich einer
Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für
diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der
verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber einhohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle
nötig. Es darfangenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der
Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und derEingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nurirgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertungnochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.
Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn
was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am
sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Hararivom WEF sagt:
«those who own the data, controll thefuture - not only ofhumanity - butthe future of lifeitself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus derIntimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch sozu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlungintimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutzwird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.
Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich,warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten,zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückungvon Substanzen wie
Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle
einer Epidemie.

3.2 Diagnostika undTests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39bzw. 72 malerwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen
darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte,wiewir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweckin keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mitkeinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung aufdie

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen mussim Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sieihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabtwerden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze,ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, derEMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

'CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBrittIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es warnie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangerewären. Dennoch wurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seitAnfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind garkeine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.
Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt,um
Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es
gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völlig freiwillig sein. Es gibtin der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und
Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, siefür diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie«schwere Verläufe verhindern» soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der
«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss,wo in besonders unglücklicher Weise
Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben
oder ob man nicht sogarvon einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätteman es hier mit einem nachahmenswerten
Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Dasist eine absolute
Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werdenim Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal
erwähnt und eingehend diskutiert, wer für denKaufvonImpfstoffen zuständig ist undwer was bezahlt.
Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhauptnichtins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt
das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt derImpfstoffbeschaffung fliessen die schlechten
Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vorlanger Zeit, im Rahmen der
sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, dieam Endezu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurdengenau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein- ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 -0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren?Es
war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen»1Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sichEMAund WHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristetzuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung(die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit(die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu
legalisieren? Willerin Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatzin Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der
Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfachtkann man sagen, es istnun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwangist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien' belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 -84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

derGesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «DiseaseX» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler derC-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benanntwurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeitbisherin keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine
Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetztwerden, müssen
die Anforderungen an eine Prüfung derVerhältnismässigkeit ganz besondershoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in
einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungenfür private Veranstaltungen und
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischenMassnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblattfür ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehenjetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So
gesehen ist das Konzeptvon OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mitin Betracht gezogen werden soll!lMensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht.Man kann sich fragen, warumim EpG neu 12 mal die Floskel «und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine
ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass dieWHOnichtnur
im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuelleine
Auswirkung aufdie Gesundheit haben könnten - undwelche hätte das nicht? Doch sind das dannim
herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6
https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen derWHO, die bislang nur«Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält die WHO 80%ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mitzunehmendem Lobbyismus -zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immerwieder das
Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHO.Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des
EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unsererGesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und
inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und
schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungenin fast jedem Artikel, sodassman
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen istbei genauer
Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf inihrgenaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung desParlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regeltden Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiertwie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.
Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nurim Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.
Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von
kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlamentist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift Eilaus

12



Einschreiben!

Marco Wehrle

R KUV LKVAugiessenstrasse 14a Amtl DTS PuG GZ

TG9443 Widnau DS Bundesamtfür Gesundheit

VA
DG

UV
CC

18. März 2024Int

GeS
Bundesamt für Gesundheit BAG

NCDSTESchwarzenburgstrasse 157
MT

Dig3003 Bern

BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/APSY

13.03.2024

Es gilt immer noch der Nürnberger Kodex!!! (Vernehmlassung Epidemiengesetz)

Sehr geehrte Damen und Herren

Ich nehme hiermit Stellung zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG):

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hatder Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und ist ein gewichtiger Grund, um

die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Menschen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab essogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Menschen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht nochmals geregelt werden.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein(Art.5 BV). Diesem Aspekt wird wie immer zu wenig Rechnung

getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontextihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpftekönnen das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)



Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bisheute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat,wie es von der WHO mit dem Global Digital
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, giltes strikt abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würdegenügen und wäre eine deutlich wenigerinvasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnungvon

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogenwerden.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahmegegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maskeim

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sieihrer Naturnach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Menschen selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will. Gemäss Nürnberger Kodex!

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerstmuss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann aufder Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne sie

ab.

Und nochmals: Es gilt immer noch der Nürnberger Kodex!

end

reundlichen Grüssen

K.UOR
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung.

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt

sich dabei um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und

miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der

Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel

zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der

öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes, systemimmanentes Problem, das ausserhalb des

EpG gelöst werden muss.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt

worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für

die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht

es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des

Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie

die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden

damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den

Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe

des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können

keine qualitativen Aussagen über die Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der

Einbezug von Diagnostik Methoden für politische Entscheidungen ist daher problematisch.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate

hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen

Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken

kann allerdings zu Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vordem

Beschluss derselben erwiesen und zudem unwidersprochen sein.



Fehlerkultur

Ein Hinweis aufeine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der
Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut

erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine

oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Daniel Weibel
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin

komplett (Art. 118a BV)

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen

von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also

wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen.

So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine

Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat

unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den

Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der

Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so

oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie

per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen,

sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn

beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion

nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung

durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit,

Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der

Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang

eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen

Massnahmen noch deutlicher betont.



Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln.

Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden,
müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und
sorgfältig gehandhabt werden.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage
untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur
Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem
muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass
Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven
Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden. Trotzdem bedanken wir
uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Mit freundlichen Grüssen

SEhAwObel
Selina Weibel
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mitdem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehrumfassendeÄnderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit derÄnderungen ist enorm.

BeigenauemHinsehen istim Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung einesjeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO undihrem One-Health-Ansatz istes - kurzgesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessenzu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlautin der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)
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Das EpG dientdem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gutgemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage,in deren Folge die

im EpGbeschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht aufkörperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawinein Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art.6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lagein Art. 6 EpGweist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage istin Art. 6

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert der Vorentwurfzur Vernehmlassung nichts. AlleTatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neuin Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lagefest. 2 Er definiert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zurBekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3Erentscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes.»

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Diekonkreten Schritte und Abläufe

zwischen derSituationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebenein den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurfzur Vernehmlassung ist nichtszum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage:Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone undderzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) odergegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..) c.

Impfungenvon gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtetist die besondere Lageim Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnungvon

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichtsim Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.
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Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht bestehtim Interesse der Gesetzesklarheit Bedarffür
eineKonkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. bEpG auf
Verordnungsebene durch nachweisbare,messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen aufdie Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls
aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare
Kriterien objektiviertwerden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen
Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst
recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichenLage» darfdie
Feststellung einer solchendurch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer
oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO).Ansonstenwürde das EpG auf
Willkür fussen.

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den
Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller
bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klarzu definieren. Es kann nicht alles,was den
Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht/
Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein
rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur
Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und
Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann
die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4:Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=
Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hatbestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind
Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondereim Hinblick aufdie Verhinderungvon Pandemien
und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitungdieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die
falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, diein einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratieund Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel
sind. Alle Änderungenim Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der
Corona-Pandemie, aus der manja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine
besondere Lagegehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann ausdem Labor) kam,
in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt
wird.
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Schon gar nicht darfeine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche
Lagein derSchweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann
unterläge das EpG per se fremder Willkür.

Dain der Revisionsbegründungnachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hiergespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus
könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitungzuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund,im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-
wünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem
Ansatz als Leitmotivfür alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind
Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art.8BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder
jede Pflanze) ein Recht aufLeben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für dieMenschen
vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen aufdiesem Planeten sind).

Esistzwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung
eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne(und auch nichtim Sinne des
Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und
Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschungmuss weltweit verboten werden, willman die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches(vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante
Abstimmungim Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommenwerden sollen, je zurAnwendung
kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt
wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur
Ausrufung einer besonderen oderausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der
Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestelltwerden, dass niemand irgendeine bislang unbekannteund / oder
ungeprüfteSubstanz zwangsverabreichtbekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine
bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhangist zudem der Begriff
der Impfung genau zu definieren, denn eskann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-
Impfung ist eineGentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den
erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem istzu verhindern, dass die Pharmalieferanten
ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wirdanken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

MURein
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Absender 

 
 
       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 
       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 
 
       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 
 
Datum 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung 
gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf: 
 

• Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt. 

• Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage 
stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll. 

• Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm. 

• Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel. 
 
ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig 
und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse 
Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es – kurz gesagt – die 

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-
Ansatz im neuen EpG geben! 
 
Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der 
aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt. 

 
Art. 1 Gegenstand 

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen 
Massnahmen vor. 
 

Art. 2 Zweck 
1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und 

zu bekämpfen. (…) 
 

Hiltrud Weiers
Schwantlern 7
9056 Gais

21.3.2024
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• Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet 
und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser 
übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu 

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits 
geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die 

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können. 

• Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil 
drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem 
das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass 

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche 
dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden. 

• Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von 
übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 
Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der 

Impfung ansetzen. 

• Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert 
werden. Schliesslich heisst das Gesetz so. 

 
 
2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe 
 

• Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung 
des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6 
Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei 

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten 
Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig. 
Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben 
auslegungsbedürftig! 

• Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 
Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der 
Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird 
neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele 

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der 

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des 

Bundes.» 

• Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler 
und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe 

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind 
heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die 
entsprechenden Entscheidungen. 

• Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit 
mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen 

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von 

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der zuständigen 

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art. 

30–39) oder gegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (…) c. 

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und 

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»  

• Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von 
Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer 
besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von 

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon 
nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend 

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden. 
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• Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für 
eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf 
Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls 
aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare 

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen 
Lage erfüllt ist. 

• Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst 
recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen. 

• Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die 
Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer 

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf 
Willkür fussen. 

 

 
3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung 
 
Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den 
Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller 

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den 
Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / 

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein 
rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur 

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und 
Nichtweitergabe von Krankheitserregern. 
 

 
4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie 
 
Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann 
die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden. 

 
 

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung» 
 
Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (= 

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz! 
 

 
6 Fazit 
 

• Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind 
Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien 
und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine. 

 

• Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die 
falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem 
Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel 
sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der 

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine 
besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, 

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt 
wird. 
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• Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche 
Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann 
unterläge das EpG per se fremder Willkür. 

 

• Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie 
gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus 
könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine 

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung! 
 

• Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-
wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt 

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen. 
 

• Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im 
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem 

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind 
Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder 
jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen 

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind). 
 

• Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung 
eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des 

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und 
Nichtweitergabe eines Krankheitserregers. 

 

• Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-
nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches) 
Entweichen in Zukunft verhindern. 

 
 
7 Schlussbemerkung 
 
Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante 

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung 
kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt 
wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen: 

 
1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur 

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch 
eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der 
Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden. 

 
2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden, 

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder 
ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine 
bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff 
der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-
Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den 

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten 
ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen. 

 

 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 
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Unterschrift 
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Absender 

 
 
       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Schweizerische Bundeskanzlei 
       Bundeshaus West 

       3003 Bern 
 
       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       recht@bk.admin.ch 

 
 
Datum 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 

 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 



 6 

• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 
 

Unterschrift 
 

EWeil
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet.

Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten

basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen

Änderungen zurückzuweisen. Wissenschaftlich würde heissen, mit einer oder mehreren

Doppelblindstudien die Vor- und Nachteile einer Impfung zu objektivieren. Wichtig ist auch,

einzelne Nebenwirkungen sehr ernst zu nehmen, wie es die ursprünglichen EBM Kriterien für

Einzelfälle auch vorsahen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen

auf, die als 'selbstverständlich dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien,

die der Position des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in

Frage gestellt werden. Das entspricht nicht objektiven Wissenschaftskriterien.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)



Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer Versorgung

erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht

parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach aufImpfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett, obwohl Kantone und der Bund diese einbeziehen müssten.

(Art. 118a BV). Es werden auch erfolgversprechende Therapieansätze aus entsprechenden

Fachzeitungen (z.B. Aurikulomedizin mit gepulsten Soft-Laser Therapien, Homöopathie,

Phytotherapie) nicht berücksichtigt. In den Expertengremien sitzen ausschliesslich Leute, die

von den Grundlagen der Komplementärmedizin scheinbarwenig Ahnung haben. Die

naturwissenschaftlichen Grundlagen dazu basieren auf Ordnungskonzepten, auf Entropie,

auf Resonanzen in Systemen, wie sie mit Quantenphysik, Chaostheorie oder

Emergenztheorie beschrieben werden. Das führt zur Stabilisierung eines Systems, und die

verfügbaren Praxisbeobachtungen deuten daraufhin, dass so ein «geordneter» Organismus

auch resistenter gegenüber Fremdeinflüssen, inklusiv Viren ist. Will man

naturwissenschaftlich argumentieren, dann gehören diese Theorien mitberücksichtigt, sonst

kann man nicht von Objektivität sprechen. Dazu gehören beispielsweise die Theorien von

Pischinger, Heine, Fröhlich, Popp, Montagnier und vielen anderen, die dem BAG bei

Berücksichtigung von Art. 118a BV sicher bekannt sind. Diese haben Auswirkungen auf die

Diagnostik, Therapie und weitere angewandte staatliche Massnahmen.

Die Berücksichtigung dieser verschiedenen naturwissenschaflichen Theorien zeigt primär,

dass es nicht eine richtige Medizin für alle Krankheiten gibt; neben dem biochemischen

Denkmodell gibt es die Theorien die aufSchwingungen und Feldtheorien beruhen, mit

denen man komplementäre Phänomene verständlich machen kann, die sonst einfach als

«unwissenschaftlich» ignoriert werden. Das ist nicht objektiv. Die vorgesehene

Einschränkung der Pressefreiheit, wie esin der NZZvom 23.12.2023 zu diesem Gesetz stand,

ist daher absolut unakzeptabel, da es ein unvollständiges mechanistisches Weltbild in der

Medizin zementiert:

„Ebenfalls Gegenstand des Abkommens ist ein Artikel, bei dem es um die Kontrolle und

Einschränkung der Meinungsäusserungsfreiheit geht. So sind die Staaten gehalten, „falsche,

irreführende Fehl- oder Falschinformationen zu bekämpfen, dies in internationaler

Zusammenarbeit. Zudem soll die politische Kommunikation so gesteuert werden, dass das

Vertrauen in die Wissenschaft , in die Gesundheitsbehörden und in die angeordneten

Massnahmen gestärkt wird.. Über einen ähnlichen Antrag, der zudem die Medien ins Visier

nimmt, wird auch bei der Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften verhandelt."

Verhältnismässigkeit



Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und

müssen von einer unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese

Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage. Dabei sollten alle der ursprünglichen

EBM Kriterien berücksichtigt werden, inkl. den individuellen Wünschen der Patienten:innen,

dem Wissen der jeweiligen Therapeuten:innen und der besten verfügbaren Evidenz

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald

sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert (wie bspw.

im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2

angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig

feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung

überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen

davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins

Gesetz, was natürlich zu begrüssen ist. Um das abzuklären, hätte man eine Kohortenstudie

durchführen müssen und die Daten der Geimpften, der Leute mit komplementären

Zusatzbehandlungen (Vit D etc) , der Leute mit Risikofaktoren etc mit einer Kontrollgruppe

vergleichen müssen. Nur das gibt objektive Daten. Dass das nicht gemacht wurde, ist aus

meinem epidemiologischen Verständnis unverständlich.

Wären das in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte vermutlich

massiver Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich

reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im

gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden,

konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit



Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,
am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der
Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-
Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine
solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er
würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem
solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders
entscheiden, ohne aufirgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann
zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schonman

am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-
Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung
schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie

erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.
Solche Aussagen zeigen, dass das momentane Wissen immer ändern kann und man sich
hüten muss, zu zentralistische Massnahmen zu ergreifen, die aufeinem einseitigen

Wissenschaftsverständnis basieren.

Mit freundlichen Grüssen
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Sehrgeehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor,noch mehrVorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates-überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Rechtumzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe vonSouveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht dieAngehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linieund als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h.seine Gesundheit) beweisen muss.

Miteinem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außerAcht gelassen. Das hat nichts mehrmit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keineAusführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn esdarum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf dereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person diefürihreGesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a:Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere derkontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl derBetten pro

Einwohner ist seitden 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form istabzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «BesonderenLage» istder Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandeltwerden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mitder Prävention einer Pandemie und derReaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs-und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung inderglobalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 derIGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeiteines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler
Tragweite (Public Health Emergency ofInternational Concern PHEIC),insbesondere einer
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetztund von den Mitgliedstaaten gegenüberallen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt
werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offenzum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung derBestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie derBundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweizeine besondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art.6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.
Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertragwie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Wasist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldungvon Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krankoder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist undauf

den Feststellungen derPerson selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondernum einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt(subjektiverGesundheitszustand) resp. ohne dassein Arzteine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabeium sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In derBotschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG)vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignissedes Lebens, von denen nurdie betroffene

Person oderPersonen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierungvon Personen und

nicht mehrvon Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf,ob der Bundesrat in die kantonalen,managerialen und

medizinischen Kompetenzen für dieLeitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit derKantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 undArt. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem vonder Artund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. DieseMaßnahme ist daher wederwirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig.Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daher keine

positiven Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür ist, dasseine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein reinadministratives Dokument,das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheithat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehaltenist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. GesundeMenschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B.Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen,werden niemals

Zugang zueinem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar -Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestelltwerden dürfen, ob dieseVorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätlicheVorannahmen:

Sowohl dieSARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheitstellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, miteinem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder
Tod)ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmenwaren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nurmoderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den
Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Artund Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaftnur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß undkommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausserAcht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtlicheVerpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug aufdie Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokumentder WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese fürden

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie gehtnicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie gehtbeispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% derCovid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronischeKrankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die dieMaßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungenvon Medikamenten undInjektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiertdenArzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117aff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Mlen
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Absender 

 
 
       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Schweizerische Bundeskanzlei 
       Bundeshaus West 

       3003 Bern 
 
       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       recht@bk.admin.ch 

 
 
Datum 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 

 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
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• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 
Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 
 

Unterschrift 
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Einsiedeln, den 11. März 2024

Vernehmlassungsantwort zum Epidemiengesetz (EpG)

Sehrgeehrte Damen und Herren,

Gerne nehme ich zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)
Stellung:

Grundsätzliches

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehre-

re Annahmen auf, die als "selbstverständlich" dargestellt werden. Leiderwerden

diese weder dokumentiert, noch werden sie in Frage gestellt. Schade!

Tendenzielle Thematik

Allgemein kann ich sagen, dass mir in diesem Gesetz ungewöhnlich oft eine
stark autoritäre sowie schon beinahe martialische Terminologie entgegen-

kommt, was mich ehrlich gesagt befremdet. Was hat dies in einem - wie ich bis

jetzt davon ausging - nüchternen Gesetzestext zu suchen?

Schliesslich ist das ganze Schriftstück in meinen Augen zu sehr auf invasive
Massnahmen, wie zum Beispiel die Impfung, welche auffallend viel erwähnt

wird, fokussiert.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Wie oben dargelegt, wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen
etwa Massnahmen der Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV)!
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Verhältnismässigkeit

Gemäss der Bundesverfassung (Art. 5 BV) muss staatliches Handeln verhältnis-
mässig sein. Diesem Aspekt wird eindeutig zu wenig Rechnung getragen. Es
fehlt beispielsweise eine unabhängige Instanz, welche angeordnete Massnah-
men im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit
überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen
Evidenz und sollten von einer unabhängigen Stelle auf deren Wirksamkeit über-
prüft werden. In der vorliegenden Gesetzesvorlage fehlt eine solche Anforde-
rung gänzlich.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit I

Neu finden auch die Grundsätze der Wirksam- und Verhältnismässigkeit Ein-
gang ins Gesetz, was ich begrüsse. Meines Erachtens reicht es allerdings nicht,
solches in einen Zweckartikel zu fassen, währenddessen dann im Rest des ge-
samtes Textes nie mehr darauf referenziert wird. Meines Erachtens bedarf es ei-
ner entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze
umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit II

Durch die Revision sollen dem Bundesrat mehr Kompetenzen eingeräumt wer-
den. Eine Anhörungen von Kantonen und Kommissionen ist nur noch durch
Kann-Bestimmungen erwähnt. Letztendlich kann der Bundesrat also allein be-
stimmen, so wie etwa der aktuelle WHO-Vorsitzende, Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat also unmittelbarNotver-
ordnungskompetenzen verleihen. Jener würde praktisch zum Alleinherrscher.
Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem
Kontext keine Rede mehr: In einem solchen Moment wäre der Bundesrat abso-
lut niemandem mehr Rechenschaft schuldig. Er könnte nach Belieben so oder
anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Digitalisierung schützt weder vor Unwahrheiten, noch vor Falschmeldung, und
schon gar nicht vor Missbrauch! Alles,was sie tut, ist, ein falsches Gefühl von
Sicherheit zu evozieren und dieses digital zu dokumentieren!
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Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats ins EpG wird eine Gesundheitsmass-
nahme weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden

konnte und welche bisweilen zu massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen ge-

führt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Glo-

bal Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen.

Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht

vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene gleicht einem bürokratischen
«Alptraum»! Personendaten werden ohne medizinischen Nutzen gesammelt. Ein

potenzieller Missbrauch derselbigen kann nicht ausgeschlossen werden!

Nutzen- und Schadensabwägung (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen
haben können, ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzes-

vorschlag meines Erachtens zu wenig berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegenüber potenziellen Schäden sorgfältig ab-

gewogen werden.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art.
60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Manage-

ment einer Pandemie an sich von Bedeutung ist, da diejeweiligen Entwicklun-

gen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem auch von
der Artund Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispiels-
weise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die

Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, mit welcher Willkür
eine Behörde eine solche Rückverfolgung durchführen kann. Damitwerden der
Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und

Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Iden-
tifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der
Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt,was die polizeiliche und da-
mit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicher be-
tont.
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Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und
sollte, bis eine allfällige Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme.

im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölke-

rung das Tragen einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde
nie aufihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Veranke-

rung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der

Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten

Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen

neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der

Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet einen Blankochek und hat das Potential, willkürliche

Handlungen gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Im Kontext der einseitigen Überregulierung muss das Thema der Impfungen
noch einmal angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der
Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken,
sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein

und sorgfältig gehandhabt werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mög-
liche Risiken unerwähnt (Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff.
b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung
von Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des
Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.
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Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche

Verbesserung) bei der Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte

klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass wie-

derholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der

Übertragung eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat

sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-

Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder aus-

serordentlichen Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine le-

bensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, wel-

che ausreichend aufihre Sicherheit überprüftwurden. Zudem muss es jedem

Bürger seibst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen

aus und müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt

werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren

Monitoring sind Alltagsthemen, welche bereits im Heilmittelgesetz geregelt

werden. Sie müssen nicht zusätzlich im EpG geregelt werden!

Fazit

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben genannten

Gründen als Ganzes abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme

bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. Stö-

rend empfinde ich insbesondere, dass jegliche Präventionsmassnahmen kom-

plett fehlen. Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

Ambud
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzee ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die Vernehmlassung

für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf

wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,um die vorgeschlagenen Änderungen
zurückzuweisen.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte

Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht

geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht parallel geregelt werden.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die

allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in

Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im

gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie

die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von Kantonen und

Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle
WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung

dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den

Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in

einem solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.



Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren Wirksamkeit

bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein

globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN)

geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat

verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne medizinischen

Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf

des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank

fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen

Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten. Diese Tatsache

wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen, muss der

Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit vermutlich

PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten

erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur eine

geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die Zuverlässigkeit der Testergebnisse

gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dassRNAmod-Injektionen weder vor

einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer

Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig war ein positiver Test ein

Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für

die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aberzu bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se relevant ist, da

die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie

die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden,

obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung

durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und

Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem

Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen

Massnahmen noch deutlicher betont.



Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige Wirksamkeit

nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im öffentlichen

Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung

entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich

infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der

Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder

private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der

Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat

das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen werden.

Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken,

sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend

besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

In Anbetracht der Tatsache, dass die„Covid-Impfung“ der Firma Pfizer-Biontech als Biowaffe patentiert ist, ist

eine genaue Kontrolle vorgeschlagener Impfstoffe vor der Zulassungzwingend!

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt (Informed

Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen werden. Eine

solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der Anordnung von

Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass

wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt die

Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche

ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein

Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den abstrakten

Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren

Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden,

und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes abzulehnen. Zuerst

muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden und

erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wirdanken für die

Kenntnisnahme.

Störend ist insbesondere, dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und

Bewegung haben einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig

werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während derCorona Pandemie. Diese hat eine Art

«Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die Gesundheit von Menschen
haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Sylvia Weisskopf

unuf
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Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger(die in

erster Linie fürihre Gesundheitverantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrhehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriffwährend

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nichtgeimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoheim Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf denBund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiertund

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oderInfektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus,der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondernum einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen istmit der Erfassungvon Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierungvon Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugangzur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art.33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüberhinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während derCovid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss aufdie öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punktaus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,
nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung,jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sieignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht,jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift Xes
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zugewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden.Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung,

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt ersich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugangzur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite dervorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, esfehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein, Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV)

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

3
0
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Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetzes (EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet.

Allein diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten

basierenden Vorgehen und ist ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen

Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre desVorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere

Annahmen auf, dieals "selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die

impliziten Prinzipien, die der Position des Bundesrates zugrundeliegen und dieweder

dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte

Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten resp. deren Kosten eigenhändig

tragen sollten. Darüber hinaus wird die medizinische Grundversorgung in derVerfassung

geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht parallel geregeltwerden.



Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der

Komplementärmedizin komplett (Art. 118a BV).

Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet.

Es handelt sich dabeium eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind

vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche

Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist

seit den 198oer Jahren um zwei Drittel zurückgefahren worden) sowie die Zunahme und

die Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein

bekanntes, systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und

müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies

Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Lautdem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einerbesonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald

sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert(wie

bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende derletzten vom Bundesrat nach Artikel 6

Absatz2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde

in der Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage

künftig feststellen und aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese

Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche

Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins

Gesetz, was natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie

tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine psychische

und physische Gesundheitsowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können.



Wieso soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in

einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die

beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen

erwähnt, am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich

kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der

aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In

Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar

Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von

den Grundsätzen derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontextkeine

Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Momentniemandem Rechenschaft

schuldig; er kann nach Belieben so oderanders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat

kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey

schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte

können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womitillustriert ist:

Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses

digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit derÜbernahme desCovid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu

bisweilen massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales

Gesundheitszertifikat, wie es von derWHOmit dem Global Digital Health Certification

Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es

werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller

Missbrauch der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und

die entsprechende Toleranz derArbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man

sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur

Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung. Bei meinem Sohn hatte das



Contact Tracing technisch derart versagt, dass ich schlussendlich zweimal von

bewaffneten Polizeibeamten (Kanton ZH) «besucht» wurde. Eine derart negative

Erfahrung reicht mir biszum Lebensende!

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben

können, ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht

genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen,muss der Nutzen gegen

die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit

erwähnt, werden damit vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass

diese Tests lediglich den Nachweis von Virus Fragmenten erbringen, jedoch keine

Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die Testergebnisse nur

eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über

die Zuverlässigkeit derTestergebnisse gemacht werden. Es wird mit Recht vermutet, dass

der Grossteil der Resultate falsch positiv war. Die Anwendung geschah mehrheitlich nicht

durch Fachpersonen, was schlicht verwerflich ist. Die Tests waren nicht validiert usw. Der

Einbezug von Diagnostik (besonders bei einer höchst fraglichen Qualität) als Methoden

für politische Entscheidungen ist daheräusserst problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat

daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere

allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer

Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer

Covid-Test keine Garantie dafürwar, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso wenig

war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handeltsich also um ein

rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat,

gleichzeitig aberzu bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es istnicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der

Krankheit abhängen, sondern vor allem von derArt und Weise, wie die Rückverfolgung

durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne

befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der

Missachtung der Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und

Verhältnismässigkeit Tür und Torgeöffnet. Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung

von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund Vorrang eingeräumt.



Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der

vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis

eine allfällige Wirksamkeitnachgewiesen wurde, nicht als Massnahmeim EpG verankert

sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das

Tragen einer Maske im öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre

Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb

jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Essollen nichtnur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken,

infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen

aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes

Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private

Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs).

Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche

Handlungen gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch

einmal angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im

Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehrin

erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung

entsprechend besonders streng geregeltsein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick aufdie Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass

erwiesenermassen weder Lockdown, Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur

Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen

keinen signifikanten Nutzen haben, hat dieWHO bereits 2019 und nun ja auch der

amerikanische Immunologe Antony Fauci vordem amerikanischen Kongress zugegeben.

Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei



ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen

Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die

Infektionsrate hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst

FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas Infektionsgeschehen. Die langfristige oder

unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu Schäden führen, bei Kindern

ist dies schlicht vorprogrammiert! Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach

also vordem Beschluss derselben erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung übermögliche

Risiken unerwähnt (Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personl sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von

Impfungen gezwungen werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die

Berufsausübung gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche

Verbesserung) bei derAnordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein,

dass eine solche absolut erforderlich ist, um zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen

beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der

Übertragung eines viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als

falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte mindestens in der Corona-Pandemie keinen

medizinischen Nutzen und ist daherabzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einerbesonderen oder

ausserordentlichen Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine

nachgewiesen lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüftwurden. Vor allem muss es

jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob erein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und

müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die

Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind

wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz

geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen

als Ganzes abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer

Manöverkritik transparent und unabhängiganalysiert werden und erst dann kann auf der

Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wir danken für

die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die

Corona Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem

bedanken wir uns für die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffen auf die

Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere,

dass Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung

haben einen positiven Effekt auf das Immunsystem. Dies sollte entsprechend

berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona

Pandemie. Diese hat eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen

und einen negativen Effekt aufdie Gesundheit von Menschen haben. DerZusammenhang

zwischen Angst und Schwächung des Immunsystems ist psychoimmunologisch

unbestritten. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der

Revision des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlamentist eine

Nichtanhandnahme bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht

akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mitfreundlichen Grüssen

D. Wenr5
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen istim Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO undihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was iststattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gutgemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser
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übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig

Daran ändert derVorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lagefest. 2 Er definiert die Ziele

undGrundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes. »

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichtszum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung derKantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..)c.
Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6Abs. 1 Bst. b EpG auf
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Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer3: Derguten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine/ Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungenim Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nichtim Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und/ oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Freundliche Grüsse

b
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Wir danken für die Kenntnisnahme.
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

 

Sehr geehrte Damen und Herren

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten

Revision

Stellung zu nehmen.

 

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger

(die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen

tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung

des

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird –

zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die

Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige

Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den

Übergang zu
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einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von

Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern

politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung -

selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das

kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a

priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch

willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit)

beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit)

und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und

eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf

hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere

haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu

verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen

würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

 

2 Zu einzelnen Bestimmungen

 

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff

während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu

medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf



eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie

muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im

Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der

anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege

erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht.

Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die

Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund

übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt

keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine

Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und

die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente,

die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat)

«die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer



Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen

Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen

unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es

daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch

bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land

vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von

Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung

erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter

allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung

von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich»)

sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische

Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und

auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder



Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die

betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von

Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel

zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen,

managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz

der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist

für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt,

sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer

Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit

durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen

Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig.

Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher

keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein

bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass

bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine

Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist.

Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche

Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und

bestätigt damit



den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer

Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?),

dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test

gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden

niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders

gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren

Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht

zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus

der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie

verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

 

3 Weitere Bemerkungen

 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass

der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es

soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang



(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren

auch

so.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der

NZZ

verwiesen.

 

4 Schlussbemerkungen

 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein.

Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen

haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen

Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen



usw.).

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(Nocebo-

Effekt).

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung

und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer

Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese

Vernehmlassungsantwort.

 

Wir danken für die Kenntnisnahme.

 

Freundliche Grüsse

 

 

Ruth Wenger

Ausbildung & Entwicklung

Rosrainstrasse 93

CH-8915 Hausen am Albis

+41 79 381 25 15

ruth.wenger@ruthwenger.ch

www.ruthwenger.ch
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geitende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen istim Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)

Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

1



übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in derSchweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in derzweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist eszudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes.

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er(der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der zuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenübereinzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüber der Bevölkerung undbestimmten Personengruppen (Art. 40); (..) c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.

Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf
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Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll,insbesondereim Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in derSchweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die dieWHO hiergespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHTgleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmungim Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zurAnwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Ich danke für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Frau W.leuger
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen undwäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten(die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspektwird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontextihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeitund Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für dieVolkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwasin einen

Zweckartikelzu schreiben, während dann im gesamten Rest desTextes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetztwerden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat BundesratAlain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eineGesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, giltes abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung desgleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und eskönnen keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass einePerson nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentlicheGesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dassbei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da diejeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahmeim EpG verankert sein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahmegegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrungder Intimsphäreder betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen mussim Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabtwerden.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassenweder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hatdie WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass«Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch derTestzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnetwerden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss aufdie Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendungvon Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeiteiner Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Einen solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunitäthat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden,welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklungder antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPGist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpGals undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpGist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. GesundeErnährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen sind wir mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

BWefea Puhppe
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Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und latbut not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung,

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in derglobalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC),insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Diesführt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassungvon Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob derBundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrerIntimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken habenin der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O dasZertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten,noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des

Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September

2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen

wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf

Kosten der Bürger (die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der

Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die

Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des Bundesrates -

überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird -

zuerst eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,

indem die Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht

umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies

abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert,

dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den

Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer

untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen

Vollstreckern politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als

zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit heute noch unbekannten

Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert

werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er

geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken

oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine
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Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung

des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive

Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu

tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund?

Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im erläuternden Bericht das Wort

«Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und

Gesundheitsförderung durch natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden

sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nachweislich eine höhere

Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu

behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine

Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der

Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat

diesen Begriff während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte

Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es

sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung

verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a

BV). Sie muss im EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was

im Widerspruch zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im

Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür

ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich

auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit

ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen

liegen. Weiter sollen die Kantone ihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen

und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen

mag, bringt keinen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der

WHO signalisiert und Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die

instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt

sich dabei um eine Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und

miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang

der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den
1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung

der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-

Dokumente, die derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-
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Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften

IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen

enthalten, um (Zitat) «die dramatische Unfähigkeit der internationalen

Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-

Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion

darauf im Falle ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und

Koordinierungsrolle als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der

globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) übertragen, wobei die

Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach

Anhörung eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und

ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle

Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite (Public Health

Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer Pandemie, zu

verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während

einer solchen Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für

Präventions- und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren

Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten

Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber

allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO

wiederholt offen zum Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen

der WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum

Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von

internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in der

Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land

vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die

Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden können, ändert

daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat

sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar,

der unter allen Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System

zur Meldung von Personen.
Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur

Identifizierung von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich

infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig

davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies

führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und

die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen

System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert

ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen

neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den

Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht,

sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die

Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank

noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen
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ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank

oder infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt

eine Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über

Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der

Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich

dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft

zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die

Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von

denen nur die betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen,

Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive

Konnotation haben und die die betroffene Person nur nahestehenden

Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung

von Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre.

Diese Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in

Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die

kantonalen, managerialen und medizinischen Kompetenzen für die Leitung

von Einrichtungen eingreifen kann und darf. Am Grundsatz der Hoheit der

Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich

nicht relevant ist für das Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von

der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die

Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu

ihrer Intimsphäre Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende

Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die

invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch verstärkt wird.

Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie

wird abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es

hat daher keine positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der

Zwischenzeit allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion

noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die

Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein rein administratives

Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung»

und bestätigt damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es

wäre ein administrativer Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur

Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie die genannte

Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen

bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die

die Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem solchen Nachweis

haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar
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- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren

Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es

nicht zwingend erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen

Leben zu erhalten. Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die

einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und andererseits zu

einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt

werden, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur

implizit geäussert werden. Es soll die Frage gestellt werden dürfen, ob diese

Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine

große Krise der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an

Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und

seinem Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang

(schwere Krankheit oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit

eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren

notwendig, nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

0 die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der

Bekämpfung der Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

0 nur moderne Medikamente sind wirksam;

0 das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche

Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den

Testungen noch von den Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie

umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem,

das mit Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll

funktionsfähig, es fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten

oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem

zentralen Punkt aus zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in

der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen

mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen

haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und

kommunizieren auch so.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die

Aussage von Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man
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mit dem Zertifikat zeigen könne, dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau

Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben

hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten können wie

Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet

worden zu sein. Weshalb diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin

zu berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta,

das zentrale Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese

für den therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische

Entscheidungen getroffen haben und damit besser gefahren sind,

insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die negativen

Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der

öffentlichen Gesundheit. Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden

Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000

chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr;

Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B.

Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank

waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische

Krankheiten zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der

Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf

den Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben

(soziale Isolation, wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von
Medikamenten und Injektionen usw.)

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im

Bereich der öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch

schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des

Hippokrates «primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im

Widerspruch zu der Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu

betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu

bloßen Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der

WHO zu halten, verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und

kostengünstigeren Präventions- und Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der

Bundesverfassung und im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung
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(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk

nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

11LA
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Teilrevision des Epidemiengesetzes:

Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur

Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellungzu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision desEpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in erster

Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen Personen

und Institutionen. DieLehren aus der Covid-19-Krise wurden -entgegender Meinungdes Bundesrates -

überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eineTeilrevision gestartet wird-zuerst eine Aufarbeitung

von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Rechtumzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Esistfür die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer

besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit

heutenoch unbekannten Mitteln undgegen eineheute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriertwerden. Imgleichen Atemzug lässter Aspekte der psychischen Gesundheitundder

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechselvon der Überwachung und Meldung von Krankheiten hin

zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu einer

(vermeintlich)kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. Mit

einem solchen Vorgehen werdendieWahrnehmung des Einzelnen(subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist diestark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung»im Durchschnitt dreimal proSeite erwähnt wird.

Weshalb praktisch keinkeine Ausführungenzu Prävention undGesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letzterehaben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionenzu verhindern und zu

behandeln - und dasbeisehrgeringen Kosten.

Undlat butnotleast: esmuss leider mit Schrecken festgestelltwerden, dass eine Umsetzungdes

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hatdiesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten.Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinischeVersorgung verzichten sollten.Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zutun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt derBund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip(Zuständigkeitder Kantone imGesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite setzt er

sich in Art. 41 BVdafürein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflegeerhält, womit er

sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll

inerster Linie in der Verantwortung des Einzelnenliegen. Weiter sollen die Kantoneihre Aufgabenim

Gesundheitsbereichwahrnehmen undihreKompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dasses Gehorsamgegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystemist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, nicht

um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältigund miteinander verknüpft.Zuerwähnensindinsbesondere der

kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohnerist seit

den 1980er Jahrenum zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und dieAlterung der Bevölkerung.

Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit

ausgearbeitetund verhandeltwerden (WHO-PandemievertragCA+ und Revision der Internationalen

Gesundheitsvorschriften IGV), sehenfolgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die dramatische

Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei derReaktion auf die SARS-CoV2-

Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, dieals geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 derIGV würdedem GeneraldirektorderWHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs

das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite (Public

Health Emergency ofInternational Concern PHEIC), insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und

deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise die

WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen anerkennen

und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützungfürdie Stärkung der Rolle derWHOwiederholtoffenzum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungender WHO-Dokumenteistesdaher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a.und b. von Art.6

auch alternativangewendet werden können, ändertdaran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem Systemzur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon,ob siekrank oderinfiziert («mutmaßlich») sindoder

nicht. Dies führtvoneinem System, in dem eine Person vonvornherein gesund ist und die

Krankheitoder Infektion medizinisch festgestelltwird,zu einem neuen System, in demjede Person

von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es

handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und aufden

Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies

durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert

fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohnedass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver

Gesundheitszustand).

Dieseneue Meldepflichtfür Personen istmit der Erfassungvon Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom
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23. März 1988 wird die Intimsphärewie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie betroffene Person oder

Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, dieeine starke affektive

Konnotation haben unddie die betroffenePerson nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»

Artikel 58 bekräftigtund bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschriftund Abs.2Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der Hoheit

der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArt und Weise,wie die Rückverfolgungvon Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre Vorrang

eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärktwird. Diese Maßnahme ist daherweder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass RNAmod-

Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer

medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend

ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein

rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit den

Paradigmenwechsel, der in Art. 12angesprochen wurde. Eswäre einadministrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedochnurPersonenvorbehalten ist, diebeweisenkönnen (wie?), dass sie die

genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper,

mit einer starken natürlichen Immunität,die nicht durch einen bestimmtenTestgemessen wird (z. B.

Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die dieKrankheit nicht bekommen,werden niemals Zugang zu

einem solchen Nachweis haben.Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar -

Menschen, diegerade dazu beitragen, dieAusbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.

DerHinweis, dassdas Dokument aufAntrag ausgestelltwird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,umZugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Lebenzu erhalten. Dasistausder Covid-

19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und

andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre desVorentwurfesund deserläuternden Berichtskann festgestelltwerden, dassder

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die Frage

gestellt werden dürfen, ob dieseVorannahmen der Wahrheit entsprechen.
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Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der öffentlichen

Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität

Im Falle einer Pandemiekann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alterund seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder Tod)

istlediglichdas Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang («zu

ihrem Besten») angegangenwerden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten,noch an Personal, Medikamentenoder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglichund wünschenswert, eine komplexe Situationvon einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen, und

es ist daher unerlässlich, ihnenmehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparentund wahrheitsgemäß und kommunizieren auch so.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, nicht

(Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, daszentrale
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Dokument der WHO.

Sie geht nicht aufdie Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie gehtnicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben und

damit besser gefahren sind,insbesonderewasdie Morbiditätund Mortalität sowie die negativen

Auswirkungen aufdie Gesellschaftbetrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nichtin einen breiteren Kontext deröffentlichen Gesundheit. Sie

geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der

Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche

(chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und

überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen sind,

während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht aufdie schädlichen Auswirkungen ein, diedieMaßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerunghatten undimmer nochhaben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo- Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum non

nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch dieZentralisierung unddie Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne derPräambel der Bundesverfassung und im Sinne

des8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem

Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

freundliche Grüsse
A

Danie/Wettstein
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Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs

Le 29 novembre 2023, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'intérieur DFI de mener

une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 surles

épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons volontiers l'occasion de prendre position sur la révision

prévue.

1Principes de base

Si I'on compare la LEp actuellement en vigueur avec l'avant-projet de révision partielle de la LEp quia

été mis en consultation, il est frappant de constater queles deux textes ne sont pas identiques :

Presque tous les articles ont été modifiés ou complétés.

Avecun volume de 87 articles de la LEp, il s'agit de modifications très importantes et la

question se pose de savoir pourquoi il ne s'agit que d'une "révision partielle".

La capacité de charge des changements esténorme.

En y regardant de plus près, aucun changement n'est en fait acceptable.

ERGO : Une réponse à la consultation avecun commentaire de chaque article modifié est

fastidieuse et ne mène pas forcément au but, car il ne s'agit pas des petits détails, mais du

grand ensemble qui est voulu. Du point de vue del'OMSetde son approche One Health, il

s'agit - en résumé -de la vaccination permanente des hommes et des animaux. Etc'est

précisément ce qu'il faut éviter ! Il ne doit pas y avoir d'approche "One Health" dans la

nouvelle LEp !

Que faut-il faire à la place ? Prenons comme pointde départles deux articles suivants, dont

le libellé doit être lemême dans la version actuellementen vigueur et dans la version

partiellement révisée.

Cette loi régit la protection de l'homme contre les maladies transmissibles et prévoit les

mesures nécessaires à cet effet.

1



La présente loi a pour but de prévenir etde combattre l'apparition etla propagation des

maladies transmissibles. (..)

La LEp vise à protéger la population contre les maladies transmissibles. Celles-ci doivent être

prévenues etcombattues. Cela part d'une bonne intention, mais n'est bon que si l'apparition

de ces maladies transmissibles est avérée ets'il est prouvé que leur propagation va entraîner

ou a déjà entraîné un préjudicegrave pour une partie importante de la population. Cela

justifie alors la situation particulière ou extraordinaire à la suite de laquelle les mesures

décrites dans la LEp peuvent être prises.

Inversement, cela signifie que si l'on veutempêcherl'application des mesures prévues,

parfois draconiennes et douteuses du point de vue des libertés et de la Constitution, qui de

surcroît ne respectent pas le droit à l'intégrité physique, il faut empêcher qu'une situation

particulière ou extraordinaire soit (un jour) déclarée en Suisse, ce qui déclencherait alors

l'avalanche de mesures. C'est ici que le premier levier peutêtre actionné.

Étant donné que les programmes nationaux de dépistage, de surveillance, de prévention et

de lutte contre les maladies transmissibles prévoient en premier lieu des vaccinations selon

l'art. 5et que les vaccinations peuvent être déclarées obligatoires selon l'art. 6, le 2e levier

doit porter sur la définition de la vaccination.

Pour le "bon ordre", il faudrait en outre définir les notions d'épidémie et de pandémie. Après

tout, c'est ainsi que s'appelle la loi.

Levier numéro 1 : concrétiser les notions de situation

La définition légale de la situation particulière à l'art. 6 LEp présente déjà, dans la version

actuelle de la LEp, tout un nombre de notions juridiques indéterminées. La situation

particulière est définie à l'art. 6 al. 1 LEp par deux variantes alternatives del'état de fait (let.

a et b), qui contiennent chacune deux conditions cumulatives (let. a avec trois sous-variantes

alternatives dans la deuxième condition). Tous les aspects de cette définition des faits sont

sujets à interprétation juridique. L'avant-projet mis en consultation n'y change rien. Tous

les éléments constitutifs restent sujetsà interprétation !

En outre, si les cantons expriment le besoin d'une conduite etd'une coordination par la

Confédération en raison d'une situation décrite à l'art. 6 al. 1 LEp, il n'est pas

automatiquement nécessaire que la Confédération ait la compétence d'ordonner des

mesures conformémentàl'art. 6 al. 2LEp. Cela est désormais précisé à l'art. 6b :"1Le

Conseil fédéral constate la situation particulière. 2 Il définit les objectifs et les principes de la

stratégie de lutte contre la menace ainsi que la forme de la collaboration avec les cantons. 311

décide de l'engagement de l'organisation de crise de la Confédération".

La procédure de constatation d'une situation particulière et de passage entre situation

normale et situation particulière n'est pas explicitement réglée sur le plan juridique. Les

étapes et processus concrets entre l'évaluation de la situation et la déclaration formelle

d'une situation particulièrene sont pas clairs aujourd'hui, tout comme la forme d'implication

du niveau politique dans les cantons dans les décisions correspondantes.

L'avant-projet mis en consultation ne mentionne pas non plus la transition. Concernant la

collaboration avec les cantons, l'art. 6b stipule : "4 Il (le CF) consulte les cantons etles

commissions parlementaires compétentes. "Et à l'art. 6c : "Situation particulière :mesures

ordonnées 1 Après avoir entendu les cantons et les commissions parlementaires

K
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compétentes, le Conseil fédéral peut : a. ordonner des mesures à l'encontre de personnes

individuelles (art. 30 à 39) ou dela population et de certains groupes de personnes (art. 40);

(.)c. déclarer obligatoire la vaccination des groupes de population à risque, des personnes

particulièrement exposées etdes personnes exerçant certaines activités".

D'un point de vue juridique, la situation particulière au sens de l'art. 6LEp est limitée dans le

temps, de l'ordre de quelques mois. Pour des raisons de sécurité juridique, le début etla fin

d'une situation particulière doivent être formellement constatés. Cette constatation est

directement liée à l'adoption de mesures par la Confédération après approbation des

cantons et n'est pas légale en dehors de cela. La loi ne dit rien à ce sujet, pas plus que le

nouveau projet. Or, le droit d'urgence "temporairement durable" doit être exclu dès le

départ.

Ergo :D'un point de vue juridique en particulier, il est nécessaire, dans l'intérêt de la clarté

de la loi, de concrétiser au niveau de l'ordonnance la notion de danger "particulier" selon

l'art. 6 al. 1let. b LEp par des critères vérifiables et mesurables. La détermination des

conséquences "graves" sur l'économie ou sur d'autres domaines de la vie devrait, également

pour des raisons de clarté de la loi, être objectivée au niveau de l'ordonnance pardes

critères vérifiables et mesurables permettant de déterminer dans quelles conditions cette

condition d'une situation particulière estremplie.

La "situation extraordinaire" selon l'article 7 est une notion juridique indéterminée. II

faudrait à plus forte raison concrétiser cette notion.

Aucun critère pour déclarer une"situation particulière" ou une"situation extraordinaire" ne

peut être la constatation d'une telle situation par une tierce partie, surtout si elle est de

nature étrangère ou non démocratiquement légitimée (p. ex. l'OMS). Dans le cas contraire, la

LEp reposerait sur l'arbitraire.

Levier numéro 2 : la définition de la vaccination

La vaccination COVID-19à base d'ARNm n'était pas une vaccination, mais une thérapie génique, ce

qui peut être vérifié dans les brevets de Moderna. La technologie ARNm étant censée être l'avenir de

tous les vaccins existants, il convient de définir clairement le terme de vaccination. Tout ce qui doit

être injecté aux humains ne peut pas être appelé vaccination. La définition devrait suivre le droit

médical / le droit des brevets etne pas être "réinventée" pour laLEp ou être floue. D'autant plus

d'un point de vue purementjuridique, personne ne peut se voir imposer une forme de thérapieque,

particulière. Une thérapie sert à lutter contre les symptômes, une immunisation sertà ne pas être

malade, à ne pas être infecté età ne pas transmettre d'agents pathogènes.

4 Levier numéro 3 : pour faire bonne mesure, la définition d'une épidémie et d'une pandémie

Seule une définition claire et sans équivoque des termes "épidémie" et "pandémie" peut garantir la

sécurité juridique nécessaire.

5 Levier numéro 4: interdire la recherche sur les "gains defonction".

Si l'on veut éviter les pandémiesà l'avenir, il faudraitinterdire la "recherche sur les gains de

fonction" (= développement d'armes biologiques) dans le monde entier. On pourrait commencer par

la Suisse
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6Conclusion

Oui, la pandémie dite de Corona a montré les limites existantes de la LEp; dans cette

mesure, des adaptations sont tout à faitjudicieuses, notamment dans la perspective de la

prévention des pandémies et du déclenchement d'une avalanche de mesures/d'activisme.

Mais : en raison de l'absence de traitement de cette soi-disant pandémie, le Conseil fédéral

tire les mauvaises conclusions et en déduit des propositions de modification de la LEp qui

sont inacceptables dans un Etatoù la liberté, la démocratie et l'Etat de droit sontconsidérés

comme des valeurs centrales. Toutes les modifications de l'avant-projet doivent être

rejetées en bloc, car la question de savoir si la pandémie de Corona, donton devrait

pourtant tirer les leçons, était bien une pandémie et donc une situation particulière, etd'où

venait le virus (si tant est qu'il provenait d'un laboratoire), n'est absolument pas mentionnée

dans l'exposé des motifs de la révision partielle et n'est donc pas clarifiée.

Une tierce partie (par exemple I'OMS) ne peut surtout pas décider d'une situation

particulière ou extraordinaire en Suisse et jamais sans le consentement dela Suisse, car la

LEp serait alors soumise en soi à l'arbitraire étranger.

Comme il est prouvé que l'exposé des motifs de la révision tire des conclusions erronées de

la pandémie dite de Corona, le rôle joué par l'OMS dans cette affaire n'est pas non plus

abordé. On pourrait toutefois en déduire qu'il n'y a aucune raison d'accorder à l'OMS une

extension de son pouvoir. Au contraire, ilfaudrait plutôtl'abolir !

Et il n'y a aucune raison objective detransposer dès à présent dans le droit national, par une

extension de la loi sur les épidémies, les souhaits de modification du Règlement sanitaire

international (RSI) formulés par I'OMS.

De même, l'approche One Health de l'OMS et des Nations unies (ONU) n'a rien àfaire dans la

loi sur les épidémies ou dans d'autres lois suisses. Quand le souverain a-t-il approuvé cette

approche comme principe directeur pour toutes les situations de sa vie ? Selon la

Constitution fédérale, l'homme et l'animal ne sont PAS sur un pied d'égalité (art. 8Cst.) et il

n'est pas non plus dit que tout animal (ou toute plante) a droit à la vie (art. 10 Cst.). Si tel

était le cas, des jugements destructeurs pour les humains pourraient être prononcés (par

exemple que nous sommes trop nombreux sur cette planète).

II est impératif de définir ce que l'on entend par vaccination', car le vaccin COVID-19 était

unethérapie génique et non une vaccination au sens traditionnel du terme (ni au sens du

droit des brevets), à savoir un moyen d'immunisation directe, c'est-à-dire de non-contagion

et de non- transmission d'un agent pathogène.

La recherche dite "gain-of-fonction" doit être interdite dans le monde entier si l'on veut

empêcher àl'avenir la production continue de virus de laboratoire etleur fuite accidentelle

ou intentionnelle (préméditée).

Remarque finale

Afin d'éviter que les adaptations du Règlement sanitaire international (votation prévue en mai 2024),

qui doivent être reprises sans réflexion dans la LEp, ne soient jamais appliquées et qu'une nouvelle

mise en scène de pandémie COVID ne serépète avec les mesures connues, les points suivants

doivent être pris en compte dans larévision partielle de la LEp :
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1. Afin de concrétiser les notions juridiques indéterminées, il convient de s'assurer qu'il n'ya

JAMAIS de déclaration de situation particulière ou extraordinaire et encore moins de

déclaration par une tierce partie (étrangère) sans confirmation / approbation du

gouvernement suisse. Le texte de la loi doit être adapté en conséquence.

2. Si une situation particulière ou exceptionnelle devaitmalgré tout être déclarée, ilfaudrait

alors s'assurer que personne nese voit administrer deforce unequelconque substance

jusqu'ici inconnueet/ou non testée (c'est-à-dire obligation de vaccination ou autre), qui a

reçu une autorisation conditionnelle (= d'urgence). Dans ce contexte, il convient en outre de

définir précisément la notion de vaccination, car personne ne peut être forcé à suivreune

thérapie (la vaccination par ARNm est une thérapie génique). Une thérapie combatles

symptômes, pas la première apparition d'une maladie. En outre, il faut éviter que les

fournisseurs de produits pharmaceutiques ne modifient la déclaration de leurs produits,

c'est-à-dire qu'ils netrompent délibérément le public.

Je vous remercie d'en prendre connaissance.

Avec mes meilleures salutations

ReueU

L
R
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlas-

sungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu neh-

men.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren-auf Kosten der Bürger (die in ers-

ter Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), derKantone und derim Gesundheitswesen tätigen Per-

sonen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des Bundes-

rates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst eine Auf-

arbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht wün-

schenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer

besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität ent-

sprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheitund der Komplement-

ärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und
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unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheits-

förderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine Fokus-

sierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im er-

läuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nach-

weislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu

behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des Vorent-

wurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist

nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Ver-

sorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizini-

sche Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG

nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die Ge-

sundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre Auf-

gaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und Mutma-

Bungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbeson-

dere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwoh-

ner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der

Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die der-

zeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen

Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:
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Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der Reak-

tion aufdie SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) übertra-

gen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen umzusetzen

(Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines Not-

standsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs

das potenzielle oderaktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite

(Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer Pandemie, zu ver-

künden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen aner-

kennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum Aus-

druck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente istes daher nicht nach-

vollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines gesundheitlichen

Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass in derSchweiz

eine besondere Situation herrscht; es wird immerdarum gehen, das im Land vorhandene Risiko zu bewer-

ten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch alternativ

angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise

hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen Um-

ständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger aus-

scheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede Per-

son von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese vor-

liegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (ob-

jektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird je-

doch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltenswei-

sen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die

Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene
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Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Da-

ten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur nahestehenden

Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der Ho-

heit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das Ma-

nagement einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor al-

lem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre Vor-

rang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch dieinvasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine positi-

ven Auswirkungen aufdie öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohnespezifische Antikör-

per, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B.

Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu

einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar

- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestelltwird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend er-

forderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der Covid-

19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und

andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der Bun-

desrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die Frage

gestellt werden dürfen,ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem Gesund-

heitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oderTod) ist

lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, nütz-

lich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pan-

demie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das SchweizerGesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von Bundes-

rat Alain Bersetvom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, dass man

nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer Pressekonfe-

renz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten können wie Unge-

impfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale Doku-

ment der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den therapeuti-

schen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die nega-

tiven Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.
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Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrück-

gang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche

(chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle proJahr) und

überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden Gesundheitszu-

stand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, wirtschaftliche Schäden,

unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen usw.)

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich deröffentlichen

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der Not-

wendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen Befehlsempfän-

gern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten, ver-

hindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und Be-

handlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegen-

über dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

M

Marcus Whitehead

Seite6



Nicole Whitehead-Eggimann, Wasserhaus 110, 4142 Münchenstein, 079 10398 61, nicole.whitehead@quickline.ch

Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG
N. Whitehead-Eggimann, Wasserhaus 110, 4142 Münchenstein

DG
VA

EINSCHREIBEN CO UV

Bundesamt für Gesundheit BAG Int
21. März 2024

Schwarzenburgstrasse 157 GeS

Postfach STE
NCD

3003 Bern Dig MT

BioM Str. URA AS ChemChem GB/AR

Münchenstein, den 20. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlas-

sungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu neh-

men.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29. Novem-

ber2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische Anpas-

sungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein Vielfa-

ches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht nicht

einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was derZweck des Gesetzes wäre, son-

dern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle Substanzen, Digita-

lisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges Fun-

dament. Es istso diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine Will-

kür abgibt. Es bleibt unklar,wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder ausrufen

kann, darf oder gar muss: Müsste man hier garschon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parametergelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktoroder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit ge-

strichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu de-

finieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdungin Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder müs-

sen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der Entscheidung

des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen odergar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winterschon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit- unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfangan im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und morta-

litätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer extra

eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten nicht be-

schrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von Partikularinteres-

sen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in der Bevölkerung

dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revi-

sion massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. An-

geblich sind zwar«Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen ge-

lobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen

als Vorbilderzu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das Durch-

einander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, Subven-

tionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und Aufblähungen

des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem Selbstverständnis

von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in einem Zustän-

digkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e undf sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz an-

dere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Aus-

breitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligung ist jeweils

nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in derSchweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen politi-

schen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das EpG

gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht

direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.
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Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den Schwei-

zer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft,um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im Laufe

der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz

im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natür-

lich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte

massiverSchaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft

vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas

in einen Zweckartikelzu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede

ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreye-

sus, deraktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft

soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde

praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in die-

sem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft

schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne aufirgendwelche Grundsätze behaftet

zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen hergedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidier-

ten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehrwird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau da-

rum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit beigrippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer Kon-

gressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für diese

Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankhei-

ten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch daraufzurück
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zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt

sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der verord-

neten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht werden.

Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch

gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Presse-

konferenz bekanntgegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Un-

geimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, und nicht

vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je häufi-

ger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden ent-

sprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfor-

dern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen durch

die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr gerne se-

then würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck ha-

ben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital ge-

speichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen Da-

ten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser Da-

ten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies stehtim Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und Da-

tenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits derbeste Schutz gegen «Hacking», denn was

zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht mehr

zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am si-

chersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen Pati-

entendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Hararivom WEF sagt: «those

who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutzgross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.
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Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen Interes-

sen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie

dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in

ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabeisollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, son-

dern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet

wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbeierwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch sozu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die se-

xuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen ge-

zwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch

das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind be-

deutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoffvermark-

tungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin und Hydro-

xychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle ei-

ner Epidemie.

3.2 Diagnostika undTests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindertwerden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.
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Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur et-

was näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweckin keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogarganz offensicht-

lich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den Wochen davor

oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung der WHO laut Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei

wurden die Stimmen von Kennern derMaterie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für

Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft bezüg-

lich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist ja kein Virus,

keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens eine klassische me-

dizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu hohe Empfindlichkeit

eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl derfalsch positiven Resultate

massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte Möglich-

keit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert werden

könnte. Eine kritische Auswertung derErfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten

und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dortin einer vollkommen

unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So konnte man nie

einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der sicherste Weg in

eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es wird

vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in derZukunft scheinbar so vorgesehenen Test-

Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko

von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem we-

gen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und Moni-

toringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen

Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1

Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen Franken. Beide Insti-

tute versichern, von derStiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die Abwasserkontrolle mit

einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das Abwassermonitoring sei mit hohen

Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrerNatur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforde-

rungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der Re-

vision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im

Fall dersogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde Menschen-

verstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen Prüfrichtlinien unter-

worfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft wer-

den mussten, bezeichnet.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritL.Ic
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Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Eswar nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch nie-

mand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mit-

gehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch Druck,

Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die Massenproduk-

tion ein ganz andererwar als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und SV 40 Plasmide

und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zustän-

digen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht

und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt,um Epi-

demien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 derPrüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und völ-

ligfreiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und Nöti-

gung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hatman heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Nochimmerwird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise Inkompe-

tenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkthaben oder ob

man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft

und geklärt werden. Dass man aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu

tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören(sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten Er-

fahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessivesTesten derSchein einer anhal-

tenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich her-

ausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil kosten-

pflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine Lehre

gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel grös-

serem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio Impfdo-

sen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, auch

wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in Zu-

kunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein Ver-

brechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlenderWirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in ei-

nem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher wareine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder inva-

lidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei Covid

keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte Alternativmedika-

mente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit und Sicherheit wa-

ren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung warund ist weder wirksam noch sicher. Warum

wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt genommen, obwohl keine der

Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es war spätestens August 2021

klar, dass die Weitergabe von CoV-2 wederverhindert noch getestet wurde. Studien zeigten, dassMen-

schen, die mehrfach geimpft waren, häufigeran Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf

800 «Impfungen» 1Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösse-

ren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine beson-

dere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor,

dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetz-

gebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen Gefährdung (die

der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat selber definiert oder

Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der Gentechnolo-

gie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbarund auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass esfür solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine Evi-

denz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress zu-

gegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung

unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos und absurd,

v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren Stu-

dien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen ge-

führt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut wer-

den. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der alten

Menschen, Folter für Kinder,Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen Erkrankungen,

enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit

der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess ver-

steht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man da-

mit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da unsnäm-

lich in derZukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler derC-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die Verhältnis-

mässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksam-

keit bisherin keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme

ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht «ver-

hältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfas-

sung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn Notlagen

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen die Anfor-

derungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während derC-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande derLegalität erlassenen Massnahmen. In vieler Hin-

sicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Ge-

sundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, Zugangsbe-

schränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforcefwar ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht reprä-

sentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich finan-

zierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch pseudowis-

senschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. Ihre Rolle

bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilderzu zeichnen und die von den Behörden verordneten Mas-

snahmen zu kritisieren und eine Verschärfungzu fordern (Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restau-

rants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierungvon Kontakten; Homeoffice-Pflicht;

Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und Versammlungen etc.

). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich belastbaren Erkenntnisse.

Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussa-

gen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten Kri-

senmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-pharmazeutischen Massnah-

men steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im Epidemiengesetz festgeschrieben

werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wis-

senschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem sol-

chen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt nicht

auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es warschon schlimm genug, dass es so einfach und

ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So gese-

hen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der Mensch,

sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne

Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die Umwelt» an-

gehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von internatio-

naler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im herkömmlichen

Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der soge-

nannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dassjede saisonale Grippewelle ohne weiteres als eine

solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit der

Ausrufung von Notständen nochmals erweitert.Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher Notstand erklärt

werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen derWHO, die bislang nur«Empfehlungen» Wa-

ren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden Verbindlichkeit,

sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem

Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt.

Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten,

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das Problem warwie ge-

sagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen seitens der Länderbe-

hörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt(Widersprechen der eigenen Regeln, ma-

nipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 Mil-

liarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 und

in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem Pharma-

kartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epide-

miengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als «Leit-

motiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? DerBegriff OneHealth bzw. immer wieder das Anhängsel

«und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen

keine Machtausweitung der WHO. Und erst rechtgibt es keinen Grund in vorauseilendem Gehorsam die

Änderungswünsche derWHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationa-

les Recht umzusetzen.

DerLobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und inkongru-

ente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

dasCorona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und schädli-

chen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungenam Epidemien-Gesetz (EpG)

vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der letzten vier

Jahre von Nöten.
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DerRevisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine derÄnderungen ist bei genauer Betrach-

tung akzeptabel.

Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen prä-

zise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle folgen-

den Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aberim weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die Ten-

denz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So über-

nimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als

Empfehlung will die WHO bestimmen können,wann ein medizinischer Notfall vorliegt undwas für

die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzeptvon UN und WHO ist

abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur Digita-

lisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, Fortbil-

dungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragba-

ren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in

der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtsein-

schränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und Mel-

dung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich mutmass-

lich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von kri-

tischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen Diskurs,

es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive wer-

den ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird

ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

J.W

Nicole Whitehead-Eggimann
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Concerne :

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Mesdames et Messieurs,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de

l'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la

loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée

de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il est

indispensable de procéder à une analyse de la situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population

suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation particulière,

déclenché par P'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des personnes

non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la souveraineté

contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.



L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.

L'avant-projet entraîne un changement de paradigme, passant de la surveillance et

de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne santé »

des individus passera à un statut de « présomption de maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse

massive des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population

suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation '"égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid,

on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux

soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la

Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains politiques

demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-vaccinées. De

quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à

des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci représente le pilier

central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever en

premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à "'OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance

aux plans de I'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et

ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.



Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment

mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par

habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et

le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre

en compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité

OMS sur la pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui

prévoient les modifications majeures suivantes

Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon l'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19)" et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMSO

se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que

"chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale

de la santé" (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la

recommandation ) pour les États de mettre en œuvre les mesures déclarées

appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des frontières,

confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin selon

son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des Etats membres qu'ils reconnaissent l'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et

de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives.



L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises enO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (parceuvre

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de l'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de

T'OMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que "la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de portée

internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation particulière

en Suisse
;
il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays". La remarque

du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6 peuvent être

appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification est nécessaire à

cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil

fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car

l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de

notre nation et se révèlent donc contraire à la Constitution.

Art. 12 : Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances

Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de0

déclaration des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à0

l'identification des "personnes malades, présumées malades, infectées,

présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes", que ces

dernières soient réellement malades ou infectées (ou même "présumées"

infectées) ou non. On passe ainsi d'un système où une personne est a

priori considérée en bonne santé, la maladie ou l'infection devant être

médicalement constatée, à un nouveau système où toute personne est à

priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence de

symptômes. Il s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique

et basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou

d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard,

(présomption de maladie) mettant en demeure la personne de devoir

prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni infectée.

L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire inapproprié

figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa bonne santé

et cela alors même que l'individu ne se sentait ni malade ou ni infecté (état

de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un diagnostic (état de

santé objectif).



Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données '"sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée". La notion de "'comportements" n'est toutefois pas

précisée : Sagit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection

des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit : 'La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches".

(traduit de l allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national "Contact-Tracing".

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas

pertinent en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont le

traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à

leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par

une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni

efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.



Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a

donc aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les

injections de ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et

qu'en l'absence de symptómes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve de

sa contagiosité. II s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé",

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-

ci n'est pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait

depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part,

engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne

une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil

fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité

nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaientO

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale
;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;



- Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ('pour son bien")

- Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni

de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

II est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en

mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur conférer

davantage de compétences etde pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une

telle précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte lesO

médecines complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa,0

le document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce,O

alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.



Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus0

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient desO

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à desO

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuentO

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique0

a également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en0

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang deO

simples exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreintO

la recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces

et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement

envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et

dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a

et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

2Marc Wicki
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Teilrevision des Epidemiengesetzes - Stellungnahme zur Vernehmlassung

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern

(EDI) beauftragt, zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG,

SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die

Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen.

0. Vorbemerkung

Die unverhältnismässigen Covid-Massnahmen der vergangenen Jahre haben unsere

Lebensqualität erheblich eingeschränkt. Dank unserer guten psychischen und physischen

Gesundheit und dank der Freiheit, die wir uns genommen haben die übertriebenen und nicht

gerechtfertigten Massnahmen nur begrenzt einzuhalten, haben wir diese Zeit ohne grossen

Schaden überlebt. In unserem Umfeld mussten wir miterleben, wie ältere sowie auch junge

Menschen von der Angsmacherei der Politik und der Gesundheitsbehörden in eine tiefe

Einsamkeit und Verängstigung gerieten und davon Schaden genommen haben.

Unbestrittenerweise haben die Zahlen an psychisch erkrankten Menschen stark

zugenommen und unserer Meinung tragen die politschen Gremien und

Gesundheitsbehörden Verantwortung an diesen Folgen.

Wir befürchten, dass das revidierte Epidemiengesetz eine Fortsetzung von schädlichen

Massnahmen bewirkt und nicht zur Gesundheit der Bevölkerung beiträgt, sondern im

Gegenteil, gesunde Menschen wieder mit neuen Angstszenarien verängstigt.

Hinzu kommt, dass die Schulden in Milliardenhöhe, die der Bund durch die Massnahmen

angehäuft hat, eine Umverteilung der Steuergelder an die Pharma-Branche ist. Letztere

weist ja enorme Gewinne aus. Unter anderem mit dem Verkauf von Impfstoffen an den Bund

ohne dass dem Souverän darüber transparent kommuniziert wird, welchen Preis der Bund

der Pharma-industrie für diese Impfstoffe bezahlen musste.

1



1. Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten der

Bürger (die in erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim

Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise

wurden - entgegen derMeinung des Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Vorab

ist eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die

Regierung die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln.

Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die

Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der

WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung

erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen

Vollstreckern politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule

seiner Strategie die Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine

heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht akzeptiert werden. Im gleichen Atemzug

lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV)

ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung

von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit,

dass jeder Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person

wird (Standardstatus), die durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative

Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen

Vorgehen wird die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische

Feststellung (objektive Gesundheit) außerAcht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig sind die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund?

Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch

natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet.

Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht,

Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. Es wird

auch nicht darauf hingwiesen, wie die Bevölkerung mit gesundem Leben das Immunsystem

stärken kann.

Wir befürchten ebenfalls, dass eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form zu einem

weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen wird. Dies ist nicht im Sinne der

Schweizer Bevölkerung. Das Schuldenloch würde grösser und die Gefahr bei den

Sozialausgaben zu sparen kann bereits festgestellt werden.
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2. Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

b. "Die Weltgesundheitsorganisation ..

Wir beantragen diesen Artikel zu streichen, da er einer nicht demokratisch gewählten

Behörde das Recht erteilt, den Staaten Vorschriften zu machen, die ihre Freiheit massiv

einschränkt. Die Staaten wären verpflichtet, die von derWHO als geeignet erklärten

Maßnahmen umzusetzen.

Die vergangenen Jahre haben gezeigt, welch negative Auswirkungen die von derWHO

erlassenen Bestimmungen für das Wohl der Weltbevölkerung hatten. Die Schweiz

würde mit dieser Regel ihre Selbstbestimmungsfreiheit verlieren, was sicher nichtim Sinn

des Souveräns ist.

Art. 6 c Besondere Lage: Anordnung von Massnahmen

b. Ärztinnen und Ärzte
.
verpflichten, Impfungen durchzuführen

Jeder Arzt, jede Ärztin hat den hippokratischen Eid geleistet, der besagt, dass das

Wohlergehen seiner Patienten sein oberstes Anliegen ist und dass er die Würde seiner

Patienten respektiert. Also darf kein Arzt dazu verpflichtet werden, Impfungen zu

verabreichen, wenn er Zweifel hat, dass sie das Wohlergehen seiner Patienten nicht fördern,

bzw. sogar Schäden anrichten könnten. Es ist bekannt, dass die Covid-Impfung vielen

Menschen erheblich geschadet hat.

c. Impfungen von . für obligatorisch erklären

Diese Regel würde gegen Art. 10/ 2 der Bundesverfassung verstossen. Jeder Mensch hat

das Rechtauf persönliche Freiheit, insbesondere auf körperliche und geistige

Unversehrtheit und auf Bewegungsfreiheit.

Der Bund darf kein Gesetz erlassen, das eine Impfung als obligatorisch erklärt.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der

unter allen Umständen abgelehnt werden muss.

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur

Meldung von Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur

Identifizierung von «kranken, mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich

infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon,

ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem

System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die Krankheit oder

Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede Person

von vornherein «mutmasslich» krank oderinfiziert ist, wenn keine medizinische

Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht

mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder

eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus,

bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder

krank noch infiziert ist. Die Covid-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen

ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine

Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand).
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Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über

Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff

«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle,

politische oder Konsum-Verhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über

den Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur

die betroffene Person oderPersonen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.»

«Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die

die betroffene Person nurnahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf derIdentifizierung von

Personen und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese

Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 40 2 bis

"Sie können . Folgendes anordnen:

a. das Tragen einer Gesichtsmaske

Es ist erwiesen, dass die Masken wenig genützt aber vielen geschadet haben. Vor allem

Kleinkinder konnten kein natürliches Immunsystem aufbauen. So litten in der Folge viele

Kleinkinder an Atemwegerkrankungen. Menschen, die aus gesundheitlichen Gründen keine

Masken tragen durften, wurden von vielen Menschen als unsolidarisch diskriminiert.

Wir lehnen ein Gesetz ab, das eine Maskenpflicht vorschreibt. Es ist ein grosser Eingriff in

die persönliche Freiheit.

3. Schlussbemerkung

Die Covid-Vorschriften und Massnahmen haben zu einer Spaltung der Gesellschaft geführt.

Sie haben Familien entzweit und Freundschaften zerbrochen. Menschen die sich nicht

impfen liessen oder sich gegen das Maskentragen wehrten, haben ihre Arbeitsstelle

verloren. Die Massnahmen haben unsäglich viel Leid angerichtet und haben gegen die

Bundesverfassung verstossen.

In der Bundesverfassung heisst es im Art. 2 Abs. 2

*Sie (die Schweizerische Eidgenossenschaft) fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die

nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die kulturelle Vielfalt des

Landes.

Die Landesregierung hat mit ihrer Haltung eindeutig dem inneren Zusammenhang der

Bevölkerung geschadet und wir befürchten, dass das revidierte Epidemiegesetz das

weiterhin bewirken wird.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung unsere Einwände gegen das revidierte

Epidemiengesetz zur Kenntnis nehmen.

Freundliche Grüsse

R WniduBo (bniyr
Rita Wicky-Berni Jean-Daniel Wicky-Berni

4



Hans Ulrich Widmer 

Baumgartenweg 4B 

4132 Muttenz         Muttenz, 11.03.2024 

 

 

 

 

Bundesamt für Gesundheit BAG 

Schwarzenburgstrasse 157 

3003 Bern 

 

 

 

 

Vernehmlassung Epidemiengesetz 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 

Zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG) nehme ich wie folgt Stellung. 

 

Gesetzgebungsprozess  

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Massnahmen durchzuführen, hat der Bundesrat 
die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache 

widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und ist für 

sich Grund genug, die vorgeschlagenen Änderungen in aller Schärfe zurückzuweisen. 

 

Verhältnismässigkeit 

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird kaum Rechnung 

getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext 

ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.  

 
Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)  

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung müssen wissenschaftlich evident sein und sind von einer 

unabhängigen Stelle laufend auf ihre Wirksamkeit zu überprüfen. Dies Anforderung fehlt in der 

vorliegenden Gesetzesvorlage.  

 

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)  

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, 

deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven 

Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO 
mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. 

Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet 

werden. 

 

Contact Tracing (Art. 60a) 

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne 

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein Missbrauch der Daten kann nicht 

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, 

dass man zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, genügt allemal und ist eine deutlich 

weniger invasive Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung. 
 

Maskenpflicht (Art. 40a) 

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und darf, bis eine allfällige 

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein. 



 

Intimsphäre 

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung 

könnten Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet 

werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person 

hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, 

willkürliche Handlungen gesetzlich zu schützen. Ein absoluter No Go! 
 

Keine Impfungen 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal 

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da 

sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, 

müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig 

gehandhabt werden. 

 

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen 

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt 
(Informed Consent).  

 

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)  

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen 

gezwungen werden. Ein solch weitreichender Eingriff des Staates resp. Behörden in die 

Berufsausübung ist abzulehnen und widerspricht der BV. 

 

Impfmonitoring (Art. 24)  

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines 

viralen Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität durch Impfung hat sich als völlig falsch 
erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte bisher keinen medizinischen Nutzen und ist abzulehnen. 

 

Befristete Zulassung (Art. 9b HG) 

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage 

untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur 

Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem 

muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will. 

 

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme 

bzw. eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 
 

 

Mit freundlichen Grüssen 

 

 
Hans Ulrich Widmer 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit,zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich aufökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigungder Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungenfürden Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiterverbessert werden» müssten,um Bund und Kantonein die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserzu

bewältigen».

Im Umgangmit Covid wurde Einiges gutgemacht, Anderes nicht. Machtman ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klarzum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll- beispielsweise -

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.

Massnahmen sollen aufder Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klarsein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,
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wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestelltwerden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus derjeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2Abs.3

«Beider Planung und Umsetzung der Massnahmen istFolgendes zu berücksichtigen:

a. die Grundsätze der Subsidiarität, derWirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. dieAuswirkungen aufVolkswirtschaft und Gesellschaft;

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien- Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur- werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebtwird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu starkvon der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschädenzu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnunggetragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mitder Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

V1
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton: Martin Widrig 

Abkürzung:        

Adresse: Gehrenstrasse 18, 8810 Horgen 

Kontaktperson:       

Telefon: 044 770 31 00 

E-Mail: martin.widrig@gmail.com 

Datum:  22. März 2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

      

Die Revision ist in der vorgesehenen Form abzulehnen. Eine berechtigte Revision des EpG erfor-
dert eine eingehende vorgängige Abklärung der grundrechtlichen Rechtfertigung der Massnahmen 
(Kosten und Nutzen), deren Ergebnisse in die Revision miteinfliessen. Insbesondere sollte das 
nEpG auch die Grundsätze festlegen, die erfüllt sein müssen, um Massnahmen zu treffen.  

  

 

Sehr geehrte Damen und Herren  

 

Grundrechtseingriffe können gerechtfertigt sein. Eine Verletzung ist jedoch zu vermuten, wenn 
keine Rechtfertigung vorliegt. Dies gilt insbesondere für die direkte und indirekte Diskriminierung, 
die an ein « Gesundheitszertifikat » anknüpft.  

In Notsituationen mag sich ein temporäres Abweichen von diesen Grundsätzen rechtfertigen, wenn 
dringlich eine Massnahme getroffen werden muss. Umso wichtiger ist jedoch, dass diese Massnah-
men evaluiert und auf ihre Rechtfertigung geprüft werden, wenn die Notsituation vorüber ist. Dies 
ist das Einmal-Eins der Grundrechte.  

Genau diese Prüfung ist nach der Corona-Pandemie nicht geschehen. Umso überraschender ist, 
dass das BAG nun eine Gesetzesvorlage ausarbeitet, dass ihm die Kompetenz einräumen soll ohne 
Notwendigkeit einer Rechtfertigung (dabei ist auch an die fehlende Verfassungsgerichtsbarkeit ge-
mäss Art. 190 BV zu denken) sämtliche Massnahmen bei viel zu ungenau präzisierten Vorausset-
zungen zu wiederholen, zu verschärfen und sogar auf andere Bereiche auszuweiten. Ein Vertrauen 
inspierierendes Vorgehen sähe anders aus. 

In der vorliegenden Form ist das Revisionsvorhaben abzulehnen. Es ist entweder ganz einzustellen 
oder zu überarbeiten und um die Ergebnisse der erforderlichen Abklärungen zu ergänzen und er-
neut zur Vernehmlassung vorzulegen.  

Nachfolgend seien einige Punkte dargelegt, welche Punkte im Rahmen einer allfälligen Überarbei-
tung zu klären wären. 

 

A. Keine klaren Kriterien zur Bestimmung des Vorliegens einer Pandemie 

Was eine Pandemie ist oder sein soll, ist sehr schwammig definiert. Dies gilt insbesondere für die 
WHO, welche den Begriff vor gut 15 Jahren von einer an klare Kriterien gebundenen Definition so 
abgeändert hat, dass ihr Generaldirektor inzwischen für nichts eine PHEIC ausrufen kann – so wie 
es mit der Affenpockenpandemie geschehen ist. Peter Doshi beschrieb in einem Fachbeitrag, was 
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kurz vor der Schweinegrippepandemie vor gut 15 Jahren geschehen ist und wie die WHO die Defi-
nition des Begriffs Pandemie veränderte:  

«Since 2003, the top of the WHO Pandemic Preparedness homepage has contained the following 
statement: “An influenza pandemic occurs when a new influenza virus appears against which the 
human population has no immunity, resulting in several simultaneous epidemics worldwide with 
enormous numbers of deaths and illness.”6 However, on 4 May 2009, scarcely one month before 
the H1N1 pandemic was declared, the web page was altered in response to a query from a CNN 
reporter.7 The phrase “enormous numbers of deaths and illness” had been removed and the revised 
web page simply read as follows: “An influenza pandemic may occur when a new influenza virus 
appears against which the human population has no immunity.” Months later, the Council of Europe 
would cite this alteration as evidence that WHO changed its definition of pandemic influenza to 
enable it to declare a pandemic without having to demonstrate the intensity of the disease caused 
by the H1N1 virus.3» (Doshi Peter: The elusive definition of pandemic influenza, Bull World Health 
Organ. 2011 Jul 1; 89(7): 532–538, doi: 10.2471/BLT.11.086173, 
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3127275/). 

Sogar der Europarat kritisierte die WHO und sagte, sie wolle sich Macht aneignen. Klare Kriterien, 
die erfüllt sein müssen, damit eine Pandemie ausgerufen werden kann, sind in Anbetracht der im-
mensen Grundrechtseingriffe, die damit verbunden sind, zwingend. Liegt keine Pandemie vor, sollte 
auch keine PHEIC ausgerufen werden können und Grundrechte dürfen nicht eingeschränkt werden. 
Möglicherweise wäre es so auch gar nie zur Corona-Pandemie gekommen. Das BAG sollte zwin-
gend greifbare Kriterien für eine Pandemie definieren und diese im Gesetz verankern. Sind diese 
erfüllt, können Massnahmen getroffen werden. 

 

B. Frage nach der Existenz der Pandemie 

Wenn es eine Pandemie gibt, sollte das BAG einen Nachweis dafür liefern. Nur die Behauptung der 
WHO, die für das Ausrufen an die Pandemie an keine Kriterien gebunden ist und keine Konsequen-
zen zu tragen hätte, wenn sie ihre Macht missbrauchen sollte (absolute Immunität), kann dazu nicht 
genügen. Auch erschreckende (teilweise gestellte) Bilder in den Medien sind für sich allein genom-
men kein Grund eine Pandemie auszurufen und Grundrechte einzuschränken. Um eine Pandemie 
und vor allem die zweiten Lockdowns zu rechtfertigen, hätte man doch wenigsten nahelegen müs-
sen, dass eine Pandemie vorliegt, indem man 

a. eine Übersterblichkeit nachgewiesen hätte 

b. eine tatsächliche Überbelegung der Spitäler nachgewiesen hätte 

c. ein taugliches Diagnosemittel gehabt hätte.  

Zahlreiche Fachpersonen weisen darauf hin, dass es zumindest in deutschsprachigen Ländern 
während der Pandemie gar keine Übersterblichkeit gab. Solche gab es nur punktuell und regional, 
aber nicht auf das ganze Jahr betrachtet. Die Übersterblichkeit setzte erst ein, als die Impfungen 
kamen. Dasselbe gilt für die Überbelegung der Spitäler (vgl. statt vieler: Esfeld Michael, Land ohne 
Mut, Berlin 2023).  

In der Kritik stand schliesslich auch der PCR-Test, der für sich allein genommen keine zuverlässige 
Diagnose von Covid zulassen soll. Dies gilt insbesondere für die PCR-Tests, die vor Januar 2021 
gebraucht wurden. Viele der dazumals gebräuchlichen PCR-Tests hatten einen CT von über 35. 
Eine Studie soll sogar ergeben haben, dass die Zahl falscher Positive bei einem CT von 35 oder 
mehr bei 97% lag (Mercola Joseph/Cummins Ronnie, The Truth About Covid-19, Vermont 2021, S. 
78).  
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Aufgrund der fehlenden Nachweise kommen namhafte Expert.innen zum Schluss, dass es nie eine 
Pandemie gegeben hat. Dafür spricht auch der Umstand, dass in italienischen Blutproben vom 
September 2019, als gut ein halbes Jahr vor der Pandemie, bereits Antikörper gegen Covid-19 
gefunden worden sind. Dies ist nur möglich, wenn das Virus bereits damals zirkulierte – ohne dass 
jemand etwas von einer Pandemie merkte (APOLONE et al., Unexpected detection of SARS-CoV-
2 antibodies in the prepandemic period in Italy, Tumori 107/5 (2021), S. 446 ff., doi: 
10.1177/0300891620974755). Im März sollen in gewissen Regionen bereits gut 50% immunisiert 
gewesen sein.   

Es wäre wichtig, dass das BAG klar darlegt, warum und dass eine Pandemie existiert, wenn es dem 
Bundesrat empfiehlt Massnahmen zu ergreifen. Bezüglich der Covid-Pandemie sollte es klar darle-
gen, wieso es zum Schluss gekommen ist, dass es eine Pandemie gegeben hat. Sollte es keine 
Beweise geben, sollte dies öffentlich bekannt gemacht und nachgeforscht werden, um das Ver-
trauen in die Behörden zu stärken. 

 

C. Übersterblichkeit und Gesundheitsprobleme seit Impfstart 

Zahlreiche Fachkräfte sind höchst besorgt, dass es seit dem Impfstart zu einer Übersterblichkeit 
und zu überdurchschnittlich vielen gesundheitlichen Problemen gekommen ist. Statt vieler sei hier 
auf Ed Dowd verwiesen, der z.B. nahelegt, dass vor dem Impfstart etwa 29 pro Jahr gestorben sind, 
seit dem Impfstart aber manchmal sogar 90 pro Monat (Edward Dowd, "Cause unknown", the epi-
demic of sudden deaths in 2021 and 2022, New York 2022, S. 33). Der CEO der Lebensversiche-
rungsgesellschaft One America, Scott Davison, erklärte im Januar 2022, dass die Zahl der Todes-
fälle der 18-64-jährigen Versicherten im Quartal, in dem die Impfungen in den USA für diese ver-
bindlich wurde, um 40% zugenommen haben. Ein 10%-Anstieg könne einmal in 200 Jahren vor-
kommen. Mit einer Zunahme von 40% habe man gar nicht erst gerechnet (ibid. S. 2). 

Auch Grössen wie Prof. Konstantin Beck, Titularprofessor für Versicherungsökonomie an der Uni-
versität Luzern äussern sich verunsichert. Seit Impfbeginn ist etwa die Zahl an bösartigen Tumoren 
bei Kindern unter 15 Jahren um gut 250% gestiegen. Das BAG hätte die Möglichkeit zu prüfen, ob 
ein Zusammenhang mit der Impfung besteht. Es tue dies trotz Nachfrage aber nicht. Es gäbe kein 
öffentliches Interesse. Er habe dies schriftlich.  

Bitte klären Sie die Gründe der Übersterblichkeit ab und kommunizieren sie die Gründe. Legen Sie 
bitte auch anonymisiert offen, ob von den Problemen vorwiegend nicht Geimpfte oder Geimpfte 
Personen betroffen sind oder der Impfstatus keinen Unterschied macht. So können die in Anbe-
tracht der Heimlichtuerei berechtigten Zweifel an der Impfung ausgeräumt werden. Und falls entge-
gen aller Erwartungen dennoch die Impfung als Problem identifiziert werden würde, wäre es wichtig 
dies umgehend klarzustellen, dass kein weiterer Schaden verursacht würde.  

Auch passive Impfmonitorings, wie etwa das von Swissmedic, das VAERS in den USA, jenes der 
WHO oder das der EU zeigen eine grosse Anzahl an Verdachtsfällen, die alles bisher gesehene 
übertreffen. Dies ist ein weiterer Grund, wieso zusätzliche Abklärungen zur Impfsicherheit getroffen 
werden sollten. 

Bedenklich sind schliesslich die Vsafe Daten, die kürzlich vom amerikanischen CDC herausgege-
ben werden mussten. Auch dies deutet auf die Notwendigkeit weiterer Abklärungen hin.  

 

 

Nachfolgend werden nur sporadisch Kommentare gemacht.  
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Besten Dank, dass Sie sich um die Klärung der zahlreichen, m.E. berechtigten Fragen bemühen 
und deren Ergebnisse in eine allfällige Gesetzesrevision einfliessen lassen. Dies wird, unabhängig 
vom Ausgang der Untersuchung, das Vertrauen in Ihre Arbeit stärken.  

 

Freundliche Grüsse 

 

Martin Widrig    

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2 lit. e. die Ergänzung "chancengleiche" ist nicht 
notwendig. 
 

lit. f. der Begriff Wirtschaft ist eigentlich bereits in 
Gesellschaft inbegriffen. So wird ihm zu grosse 
Wichtigkeit im Vergleich zu anderen gesellschaftlichen 
Anliegen beigemessen - umso mehr, weil der 
wirtschaftliche Schaden in erster Linie auf die 
übertriebenen Massnahmen (Lockdowns) und nicht auf 
das Covid-Virus zurückzuführen war.   

lit. e. Begriff "chancengleiche" 
weglassen. 
 

lit. f. Explizite Erwähnugn der 
Wirtschaft weglassen.  

3 lit. b. Die Auswirkungen auf die physische und psychi-
sche Gesundheit der Individuen und der Grundrechte 
aufgrund der Massnahmen sollte ebenso berücksichtigt 
werden. So gibt es Hinweise dafür , dass gerade sehr 

lit. b. die Auswirkungen auf die 
physische und psychische 
Gesundheit betroffener 



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

7 

harte Massnahmen von Regierungen als Antwort auf 
die Pandemie zu Angst, Schrecken und einer erhöhter 
Sterblichkeit beigetragen haben (vgl. z.B. Rancourt, 
D.G., Baudin, M., Hickey, J., Mercier, J. “COVID-19 vac-
cine-associated mortality in the Southern Hemisphere”. 
CORRELATION Research in the Public Interest, Re-
port, 17 September 2023. https://correlation-ca-
nada.org/covid-19-vaccine-associated-mortality-in-the-
Southern-Hemisphere/, S. 128 f.) 

Personen, die Grundrechte, 
Volkswirtschaft und Gesellschaft;  

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a             

6             

6a             

6b             

6c lit. b. Niemand sollte jemals dazu verpflichtet werden kön-
nen einem anderen Menschen ein potenziell gesundheits-
schädigendes medizinisches Gut zu verabreichen. Genau 
dies könnte mit dieser Bestimmung jedoch verlangt wer-
den. Das ist unethisch. Es ist auch dann unethisch, wenn 
die Gesundheitsfachperson (als Gesundheitsfachperso-
nen werden hier alle bezeichnet, die gemäss der Bestim-
mung zur Verabreichung einer Impfung verpflichtet wer-
den können sollen) zu Unrecht zur Ansicht gelangt, dass 
ein medizinisches Gut mehr schadet als nützt.  

Die Bestimmung schafft auch weitere Probleme. Insbe-
sondere schafft sie einen der wichtigsten und effizientes-
ten Schutzmechanismen für Betroffene ab: Die persönli-
che Haftung der Gesundheitsfachpersonen. Wird eine Ge-

lit. b. Ärztinnen, Ärzte und 
weitere 
Gesundheitsfachpersonen 
verpflichten, bei der 
Bekämpfung übertragbarer 
Krankheiten mitzuwirken, 
wobei nie jemand gegen 
seinen freien Willen zur 
Verabreichung eines 
medizinischen Guts an eine 
andere Person verpflichtet 
werden darf und die 
Gesundheitsfachperson auch 
dann nicht aus ihrer 
persönlichen Haftung 
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sundheitsfachperson gezwungen, eine Impfung zu verab-
reichen, ist ihre Haftung für die Konsequenzen der Imp-
fung mehr als fragwürdig. Eine Staatshaftung schafft nicht 
annähernd dieselben Anreize gewissenhaft zu handeln, 
wie eine Staatshaftung, bei der Handelnde kaum Konse-
quenzen tragen und Leidtragende für den Schaden, der 
ihnen zugefügt wird, über ihre Steuern, etc. selbst auf-
kommen müssen.  

Die Aufhebung der persönlichen Haftung führt auch zu ei-
nem weiteren Problem. Sie schafft ähnliche Vorausset-
zungen, wie sie in den berüchtigten Experimenten von 
Stanley Milgram existierten. In diesen Experimenten wa-
ren Menschen bereit andere Menschen für ein belanglo-
ses Experiment zu töten, wenn eine glaubwürdige Autori-
tät entsprechende Anweisungen erteilte (1) und sie glaub-
ten, dass die Verantwortung (und Haftung) für ihre Hand-
lungen von dieser Autorität übernommen würde (2). Mit 
anderen Worten: Sollten die Thesen von Milgram stim-
men, besteht durch die Ausgestaltung der Bestimmung 
eine gewisse Gefahr, dass die Gesundheitsfachpersonen 
auch zu einer moralisch verwerflichen Handlung bereit 
wären. Selbst wenn es möglicherweise nie dazu kommen 
würde, sollte solchen Gefahren prinzipiell vorgebeugt wer-
den.  

Bereits aus diesen Gründen ist diese Pflicht zwingend ab-
zulehnen.  

Hinzu kommt, dass Unklarheit darüber besteht, ob eine 
Gesundheitsfachperson dazu verpflichtet werden kann, ei-
ner Person eine gemäss lit. c. für obligatorische erklärte 
Impfung zu verabreichen. Nach hier vertretener Auffas-
sung ist eine solche Interpretation der Bestimmung mög-
lich. Sollte sie so interpretiert werden können, stellen sich 
zahlreiche zusätzliche Probleme.  
 

lit. c. Die bereits im geltenden EpG vorgesehene Impf-
pflicht für diese ungenau definierten Bevölkerungsgrup-
pen aufzuheben. Eine Impfpflicht oder auch jede sonstige 
Zwangsmedikation sollte stets voraussetzen, dass eine 
nach quantitativen und qualitativen Kriterien klar belegte 
(und nicht lediglich eine behauptete) Notwendigkeit für die 
Massnahme besteht. Dies bedeutet: Es muss eine erwie-
sene grosse Gefahr bestehen, es muss einen erwiesenen 
grossen Nutzen geben und die Sicherheit für das Indivi-
duum muss nahezu absolut gegeben sein. Zudem darf 
keine Möglichkeit bestehen, dass das obligatorische me-
dizinische Gut die DNA des Menschen verändert.  

entlassen wird, wenn sie auf 
Wunsch der Behörden handelt; 
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Konkret bedeutet das, dass für jedes medizinische Gut 
(auch jede Impfung) sämtliche Stadien eines ordentlichen 
Zulassungsverfahrens korrekt und ohne Manipulation 
durchlaufen hat sowie dass es eine mehrjährige Placebo-
kontrollierte mit aktivem Monitoring für allfällige Nebenwir-
kungen gegeben hat. Kommt eine derartige mehrjährige 
Untersuchung zum Schluss, dass das medizinsische Gut 
nahezu absolut sicher und sehr wirksam ist, mag sich eine 
Pflicht rechtfertigen, sofern auch durch aktive Nachfor-
schungen   und sind auch bei einer aktiven Nachfor-
schung keine sonstigen späteren  
 
besteht baredas sollte steht im krassen Widerspruch zu 
Art. 118b BV - zumindest so lange    

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             

15a             

15b             

16             
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17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24             

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             

44a             

44b             

44c             
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44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a             

51             

51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             

60c             

60d             

62a             

69             
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Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-
gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 

Erläuterung: 

      

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             
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81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG             
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Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 

Erläuterung: 

      

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

      

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohneeine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eineweitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind dieimpliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und dieweder dokumentiert sind, nochin Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologieund eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang"wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nichtgeimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin der Verfassunggeregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zuum

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werdenmuss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmenim Kontextihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihreVerhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahrenzur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eineMassnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw.im Falle von Covid-19) biszum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurdein der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwasin einen

Zweckartikel zu schreiben, während dannim gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Redeist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sindnur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll einesolche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

Individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung desgleichen Ziels: einer raschen Genesung

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

DassMassnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutungund eskönnen keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Eshandelt sich also um einrein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zU

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art undWeise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen unddem Zugangzu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltendeGrundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klarinvasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüftundsollte, biseine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankertsein

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahmegegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske m

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nieaufihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz

ntimsphäre

Es sollen nicht nur Informationenzur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personenaufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre(Art. 12Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder privateGesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden(Art. 12Abs. 1/in initio

desEntwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zutun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche undhatdas Potential, willkürlicheHandlungengesetzlich zu

schutzen

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetzzuregeln. Da sieihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr inerster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die Anforderungenan

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein undsorgfältiggehandhabt werden.



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, nochMasken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dasssolche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nunjaauch der amerikanische ImmunologeAntony Fauci vor dem amerikanischen Kongresszugegeben. Eine

WHO-Studiezu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständenzuempfehlen» ist. Auch der Testzwangsei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf dieInfektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früherenStudien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinenEinfluss auf das

Infektionsgeschehen. Dielangfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeiteiner Massnahme müsstedemnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen undzudem unwidersprochen sein

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähntwerden, bleibt dieAufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesenskönnen zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessonslearned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlichist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen ausund müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoringsind wichtigeThemen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, unddamit nicht zusätzlichim EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängiganalysiert werden underst dann kannauf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme

Zusammenfassend kann die Revision desEpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifteGesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir unsfür die Möglichkeiteiner

Stellungnahme undhoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände

Die vorliegende Revision des EpG istals Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung undBewegunghaben einen positivenEffektauf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend nocheine Bemerkung zur Medienberichterstattung während derCoronaPandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischenStress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit vonMenschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw

eine Zurückweisungzuempfehlen. DieVorlage ist nicht akzeptabel

Aus den oben ausgeführtenGründen bin ichmit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden undlehne

sieab

Mit freundlichen Grüssen

WildUnterschrift
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damenund Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Anderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehenundwäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgungin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie dieZunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöstwerden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Esist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmenim Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lagenicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) biszum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurdein der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssenist. Wären gerade siein der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas ineinen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Redeist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sindnur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll einesolche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikatkannman zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

Individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Eswerden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung desgleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmengegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Testslediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe desCt-Werteshaben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Eshandelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per Se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur starkvon der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantänebefreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierungund Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltendeGrundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

DasTragen einer Gesichtsmaske wurde nieauf ihre Wirksamkeit überprüftundsollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht alsMassnahme imEpG verankertsein.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Berichtist eine Massnahmegegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maskeim

öffentlichen Verkehr. DieseIntervention wurde nieauf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalbjeglicher wissenschaftlichenEvidenz

ntimsphäre

Es sollen nicht nur Informationenzur Identifizierungvon kranken, mutmasslichkranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12Abs. 1Bst. cdesEntwurfs). Zu deren Meldung könntenÄrzte, Spitäler

ind andereöffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden(Art. 12Abs. 1 in initio

desEntwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine CarteBlanche undhat das Potential, willkürliche Handlungengesetzlichzu

schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext dereinseitigen Überregulierungnoch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetzzu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr inerster LinieGesunden verabreichtwerden, müssendieAnforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf dieCovid-Pandemiekann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, nochMasken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungenkeinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits2019 und

nun jaauchder amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwangsei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage einsolcher Testzwang angeordnet werden

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf dieInfektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früherenStudien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdingszu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsstedemnachalso vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführungvon Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis aufeine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist, um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassungvon Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus undmüssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sindjedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegendeEntwurfdes überarbeiteten EPG ist aus denoben ausgeführten Gründen alsGanzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere dieCorona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werdenund erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision desEpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im RückblickaufdieCorona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir unsfür die Möglichkeiteiner

Stellungnahme und hoffenaufdieBerücksichtigung unsere Einwände

Die vorliegende Revision des EpG ist alsGanzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplettfehlen. GesundeErnährung und Bewegung haben einen positivenEffektauf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtigwerden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattungwährend derCoronaPandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dieskannphysischen Stressauslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden,bleibt jedoch bei der Revision

desEpG komplett unbeachtet

Zusammenfassend ist die Revisioninsgesamt abzulehnen. Dem Parlament isteine Nichtanhandnahmebzw.

eine Zurückweisungzuempfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nichteinverstanden undlehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen derGesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis aufOneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in derglobalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurfscheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlungund die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung(2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Regula Wild ENMWN
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Teilrevision des Epidemiengesetzes;Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

DerBundesrat hat am 29.November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit,zur geplanten Revision wiefolgt

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Bemerkungen

Um die Änderungsvorschläge derWHO (Weltgesundheitsorganisation) imHinblick auf dieInternationalen

Gesundheitsvorschriften (IGV), die sich, obwohl noch nicht angenommen, deutlich in der vorgelegten

Teilrevision des Epidemiengesetzes widerspiegeln, zu verstehen und bewerten zukönnen, müssen sie

zwingend im Gesamtkontext einer seit Jahrzehnten laufenden Agenda beurteilt werden. Die Agenda 21,

die heute oft als Agenda 2030, The Green Deal oder The Great Resetbezeichnet wird, stellt eine

globalistische Vision dar, die die individuelle Freiheit und die nationale Souveränität derSchweiz erheblich

bedroht. Diese Agenda sieht eine Welt vor, in derjeder Aspekt des Lebens reguliert und kontrolliert wird,

von Reisen und Konsum bis hin zu Wohnformen und persönlichen Entscheidungen. Es handelt sich dabei

nicht nur um einen politischen Vorschlag, sondern um einen umfassenden Plan, derdarauf abzielt, die

globale Gesellschaft unter dem Deckmantel der Nachhaltigkeit (Sustainable Development) und des

technischen Fortschritts umzugestalten.

Die sog. COVID-19-Pandemie wurde alsideale Gelegenheit genutzt, um diese gobalistischen Ziele

voranzutreiben.Um es klarzu sagen: Es gab keine Pandemie! Dies ist inzwischen hinreichend belegt. Die

von den interessierten Kreisen selbst fabrizierte "Krise" diente als Auslöser, um weitreichende

Veränderungen und Beschränkungen zu rechtfertigen, die mit den korporatistischen, wenn nicht

plutokratischen Zielen der Global Governance übereinstimmen, wobeiTaktiken wie Propagandakam-

pagnen, weit verbreiteteIndoktrination,Angstmacherei und Massenkonformität (Massenhypnose)

eingesetzt wurden. Um diese eingeleiteten Veränderungen keinesfalls umkehren zu müssen bzw. in

Zukunft zu beschleunigen, hat dieWHO erstmals einen Pandemievertrag ausdem Hut gezaubert

(Pandemic Agreement) und will die Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV), quasi zur eigenen

Machtergreifung, gemeinsam mit ihrer Mutter, den Vereinten Nationen(UN), massiv verschärfen. Wenn

dem nicht sowäre, gäbe es keinen Grund, einen gross angelegten Kampfgegen die sog. Desinformation

und Missinformation zu starten, also die Fortsetzung und den Ausbau der Zensur, indem die WHO zum

Wahrheitsministerium erhoben werden soll.

Dies vorausgeschickt, kann nur EIN Schluss gezogen werden: Wer diese Instrumente, insbesondere den

Pandemievertrag und die erweiterten IGV aktiv unterstützt und in nationales Rechtumzusetzen gedenkt,

will keine Demokratie.Die mögliche Entgegnung, dass die dahinter stehenden Köpfe nicht wissen, wassie

tun, schliesse ich an dieser Stelle explizit aus. Soviel Naivität kann und vor allem darfes in Bern und Genf

nicht geben.
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2 Warum eine erneute Revision des Epidemiengesetzes pauschal abzulehnenist

Aufgrund der nochimmer fehlenden, offensichtlich auch nichtgewollten Aufarbeitungder sog. Corona-

Pandemie ziehen Bundesrat und BAG (vorsätzlich?) die falschen Schlüsse und leiten daraus Änderungsvor-

schläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit auch heute

nach unsererVerfassung offiziell als zentrale Werte angesehen werden, schlicht inakzeptabel sind.

Alle ÄnderungenimVorentwurfsind allein schon deshalb abzulehnen, weil die Fragen, obes sich beider

Corona-Pandemie, aus der nicht nur der Bundesrat und das Parlament Lehren hätten ziehen können,

überhaupt um eine Pandemie und damit eine sog. besondere Lagegehandelt hat, wo das Virus seinen

Ursprung hatte (wenn es überhaupt eines gab, woran starke Zweifel bestehen), in der Begründung für die

Teilrevision nicht behandelt werden und damit in den Änderungsvorschlägen keinerlei Beachtung finden,

um nicht zu sagen, ausgeblendet werden. Eine Ausblendung der Realität und der inzwischen

vorliegenden erwiesenen Erkenntnisse kann und darf keine Ausgangsbasis für eine umfassende

Gesetzesänderung sein. Schon gar nicht darf eine Drittpartei (die WHO) über eine besondere oder

ausserordentliche Lage in der Schweiz entscheiden. Wäre dieser Tatbestand gegeben, unterläge das EpG

perse fremder Willkür.

Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie gezogen

werden, wird die Rolle, diedie WHOhieringespielt hat, ebenfalls nicht thematisiert. Hieraus könnte aber

zwingend abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund dafür gibt, derWHO eine Machtausweitung

zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Vieles spricht für deren umgehende Abschaffung! Alleine das würde die

Welt zu einem "better place", einem besseren Ort machen. Und imHinblick aufdas Pandemiegeplänkel

vor allem zu einem sichereren. Darüberhinaus gibt es keinen objektiven Grund, schon jetzt, sozusagen im

vorauseilenden Gehorsam, die Änderungswünsche derWHO hinsichtlich derIGV durch eine umfassende

Anpassung des Epidemiengesetzes in nationales Recht anzustossen.Oder hat man Sorge, als

Musterschüler die von derWHO stark verkürzten Fristen einer nationalen Umsetzung nicht einhalten zu

können? Immerhin hat die Schweiz derWHO weitreichende Privilegien nach dem Gaststaatgesetz

eingeräumt und könnte so eine moralische Verpflichtung empfinden, diese Organisation auch darüber

hinaus nach Kräftenzu unterstützen (um selbst nicht unglaubwürdigzu werden).

3 Was ist zu tun?

Jetzt aberzum eigentlichen Punkt: Wäre man glaubwürdig daran interessiert, künftige Epidemien oder

Pandemien zu verhindern, dann wäre es die erste Pflicht, die sog. Gain-of-Function-Forschung weltweit

zu verbieten,um die kontinuierliche Entwicklung von biologischen Waffen zu beenden. Der Bundesrat

könnte mit einem Verbot dieser Forschung in derSchweiz vorbildhaft in Vorleistunggehen.

Könnte er! Aber:Im heute geltenden Epidemiengesetz lässt sich eine Missbilligung der Biowaffenfor-

schung nicht finden undim vorliegenden Vorentwurf zur Teilrevision wird diese Forschungsogar noch

begünstigt. Darum lässt sich wie folgt vermuten: Die sog. Pandemiepräventation ist eines derlukrativsten

Geschäftsfelder in der Medizin und es ist davon auszugehen, dass der Bundesrat dafür sorgen möchte,

dass Schweizer Firmen ein Stück dieses Kuchens abbekommen. Anders ist nichtzu erklären, warum dieses

Thema in der gesamten Pandemiediskussion so lautstark verschwiegen wird. Damit wird erneut offenbart,

dass es niemalsum Gesundheit ging und auch heute nicht geht. Es geht um Geld. DerWHO-

Pandemievertrag ist insofern auch kein Vertrag, sondern ein Geschäftsmodell. Schaut man sich an, welch

ein Überwachungsapparat mit dem Vorentwurf des EpG in der Schweizaufgebaut werden sollund welche

Instrumente zum Einsatz kommen sollen, kann man ihn auch als Wirtschaftsförderungsgesetz für den

schweizerischen medizinisch-industriellen Komplex umdeuten.

4 DasGeschäft mit der Pandemieprävention
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Es stellt sich die Frage, ob die Gain-of-Function-Forschungaufgrund ihrer zweifellosen Gelderzielungs-

absicht nicht auch die Funktion hat, das Narrativ von tödlichen Pandemien (idealerweise ausgehend von

Zoonosen, also vom Tier auf den Menschen übertragene Krankheiten), aufrecht zu erhalten, um ihr

Geschäft dauerhaft zu sichern oder sogar anzukurbeln.

Was stützt diese These? In einer jüngeren Studie des hoch angesehenen Magazins The Lancet" wurden

51beängstigende "Entweichungen" von Krankheitserregern aus Labors weltweit (hauptsächlich in

Nordamerika und China) festgestellt. Darüber hinaus sammelt die CDC(amerikanisches Center of Disease

Control and Prevention) Berichte über etwa 200 solcher "Entweichungen" proJahr allein in den USA. Die

Lancet-Studie ist also eher noch eine starke Unterschätzung dieser potenziell apokalyptischen Ereignisse.

Müssten wir nicht bei so vielen gefährlichen "Entweichungen" von gefährlichen Krankheitserregern pro

Jahr wöchentlich voreiner Katastrophestehen? DerLancet sagt, dass es dazu nie kam. Das wirft die

Frage auf, warum Pandemien dann offenbar nur aufBefehl derWHO ausgelöst werden, obwohl es

scheinbar viele undichte Stellen in den Laboren gibt. Liegt es daran, dass das Global Preparedness

Monitoring Board (GPMB) ein Arm der WHO und derWeltbank ist, obwohl es nach eigener Aussage auf

seiner Website ein unabhängiges Überwachungs-und Rechenschaftsorgan ist, das die Vorbereitung auf

globale Gesundheitskrisen sicherstellen soll?

Es gibt viele Gründe anzunehmen, dass es bisher nie eine "echte" Pandemie gab. Das Geschäftsmodell

scheint vielmehr soauszusehen: Eswerden Prophezeiungen (I) darüber gemacht, welche Viren mit

Pandemiepotenzial unweigerlich auftauchen werden,um dann unmittelbar "Impfstoffe" dafür

herzustellen bzw. aufden Markt zu bringen. Die vor kurzem gestartete Panikmache vor einer "DiseaseX"

(Krankheit X) veranschaulicht das Vorgehen hervorragend. Um sich nicht ständig neue Namen ausdenken

zu müssen und damit einen gewissen Abnutzungseffekt bei den Menschen zu erzeugen, nennt man die

unbekannte Gefahr einfach X. Sie steht für einen hypothetischen, aber mit Spannung erwarteten neuen

Pandemieerreger, von dem die (Er-) Finder mit verblüffender Genauigkeit und absoluter Zuversicht

vorhersagen können, dass er"zwanzigmal tödlicher sein wird als Covid", obwohler noch gar nicht

entdeckt oder identifiziert worden ist. Nichtsdestotrotz hat das WEF(World Economic Forum) Ende

Januar diesen Jahres in Davos eine ganze Sitzung diesem Thema gewidmet. Aber mit statistischer

Sicherheit den Tod vieler Menschen vorherzusagen, die auf einer Vermutung beruht, ist in jedem Fall

verdächtig, wenn nicht garzynisch.

Mit dieser Methode, andauernde Panikmache durch Pandemiebedrohung, istim Gegenzug die

"Vermeidung" von Pandemien zu einem derlukrativsten Bereiche derMedizin geworden. Klappt die

Vermeidung nicht (bzw. wird die nächste Pandemie beschlossen), wird ein weiteresMal abkassiert,indem

die Gegenmassnahmen (z.B. Impfungen) verkauftwerden. Im Grunde ein sehr leichtzu durchschauendes

Spiel.

5 Die Fortführung des Geschäftsmodells sollim Epidemiengesetz verankert werden

Um dieses Geschäftsmodell dauerhaft zu sichern, wird hinter den Kulissen der besagte WHO-

Pandemievertrag ausgearbeitet, der dieser internationalen Gesundheitsbehörde die absolute Kontrolle

über alles geben soll, was mit einem angeblichen "Gesundheitsnotstand" begründet wird. Und dieser

schreibt wiederum jene Politik fest, die während COVID-19 betrieben wurde (z. B. Massenzensur oder die

Förderung gefährlicher experimenteller Impfstoffe). So enthält der Pandemievertrag mehrere

Bestimmungen, wonach die Unterzeichnerstaaten derWHO alle ihre Daten über biologische Agenzien (z.

B. Gain-of-Function-Forschung oder Wildtiere, die in Labors untersuchtwerden) zur Verfügung stellen

müssen, damit die WHO Infektionskrankheiten mit "Pandemiepotenzial" verfolgen kann. Bundesrat und

BAG spielen hier augenscheinlich aktiv mit, was sich anhand entsprechender Artikel im Neuentwurf

belegen lässt (Artikel 16, 17, 58, 59 und 60 neu)-

Im erläuternden Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens versucht der Bundesrat die

Schweizer davon zu überzeugen, dass ein existenzielles Risiko besteht, dass eine gefährliche neue
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Infektionskrankheit von wilden Tieren auf die menschliche Bevölkerungüberspringt(die besagte Zoonose)

und dann die Menschheit mehr oder weniger auslöscht. Als Hauptursache für die zunehmende Häufigkeit

dieser Krankheiten werden nicht undichte Biolabore genannt, sondern sehr prosaisch "die engen

Wechselwirkungen der Gesundheit von Mensch und Tier sowie der Umwelt ..(One Health)".

Mit derAngst vor solchen zukünftigen Pandemien, die einen Teil der Menschheit kurzum auslöschen

könnten, wird die im Vorentwurfsichtbare Absicht einer geradezu invasiven Überwachungjedes Aspekts

unseres Lebens gerechtfertigt,um die Bedrohungfrühzeitig zu erkennen. Als Ziel wird genannt, die

Schweiz nach potenziell gefährlichen Krankheiten zu durchkämmen, Gegenmassnahmen für diese

Krankheitserregerzu entwickeln und bestehende Viruskrankheiten gentechnischzu verändern, umsie

tödlicherzu machen, damit wir besser verstehen, wie sich künftige Pandemieviren verhalten könnten. Mit

Blick auf die oben gemachten Ausführungen hat der geneigte Leser
hier ein Déja-vu.

Und auch der zweite Teil des Geschäftsplans folgt: Ist eine Pandemie erst einmal ausgebrochen, werden

bereits bestehende wirksame Gegenmassnahmen (z. B. Hydroxychloroquin gegen SARS) auch in Zukunft

wohl nicht eingesetzt werden, sondern sogar verboten werden, da alles, was eine Pandemie "beendet",

den durch die Pandemie geschaffenen, extrem profitträchtigen Absatzmarkt zerstört, was für den

medizinisch-industriellen Komplex unerwünscht und nicht akzeptabel ist (Artikel 49a neu).

6 Der One-Health-Ansatz hatim Epidemiengesetzund auchsonst nirgendwo etwas verloren

One Health (frei übersetzt: Alles ist Gesundheit, Gesundheit ist alles.) wurde 2004 auf einer internationa-

len Konferenz ins Leben gerufen, auf derdie Idee geäussert wurde, dass die öffentliche Gesundheit zu

einem gemeinsamen Dach ausgebaut werden müsse, dasjeden Aspekt unseres Lebens kontrollieren (und

davon profitieren) könne. Sowurde beispielsweise der "Klimawandel" in die öffentliche Gesundheit

integriert, mit der Begründung, dass die schrecklichen Umweltbedrohungen, mit denen wir angeblich

konfrontiert sind, es erforderlich machen, die "ökologische Gesundheit" zu ei-nem Kernaspekt der

öffentlichen Gesundheit zu machen. Wie nicht anders zu erwarten, wurde derVorstoss für One Health mit

der Vorstellung verbunden, dass die Probleme, mit denen wir jetzt konfrontiert sind, zu komplex sind, als

dass die Wähler oder Nationalstaaten sie lösen könnten und dass daher Entscheidungen, die unser Leben

bestimmen, an ein (nicht gewähltes) Gremium von multidis-ziplinären "Experten" delegiert werden

müssen.

Seit seiner Einführung hat sich der Geltungsbereich von One Health allmählich auf alle Zukunftskonzepte

ausgeweitet (z. B. Überbevölkerung, Lebensraum für Menschen, landwirtschaftliche Praktiken,

Welthandel, Impfstoffe, Umgang mit einer Vielzahlchronischer Krankheiten, Förderung von Vielfalt und

Gerechtigkeit usw.). Dieser Ansatz hatsich, kurz gesagt, zu einer Methode entwickelt, jeden Aspekt des

menschlichen Lebensim Namen der Gesundheitzu kontrollieren. One Health betont zum Beispiel immer

wieder die Notwendigkeit von mehr Überwachungundzentralisierter Kontrolle der öffentlichen

Gesundheit,was auch mit dem Vorstoss zu digitalen Identitäten einhergeht(beginnend mit dem digitalen

Impfpass), die zur Verfolgung der Weltbevölkerung notwendig sind. So wohlklingend alles um OneHealth

ist, kann davon ausgegangen werden, dass sich die Öffentlichkeit den ständig wachsenden Diktaten

niemals unterwerfen würde, wennman sie in einer ehrlichen Sprache präsentieren würde.

Inzwischen wurden weltweit viele Milliarden Dollar an Zuschüssen für die Umsetzung (und vor allem die

Propaganda)gewährt und auch in der Schweiz fliessen Steuergelder, um One Health als eine Säule der

öffentlichen Gesundheit zu etablieren. Und das, obwohl es unmöglich ist, zu erkennen, dass dieses

nebulöse Konzept in den letzten 20 Jahren tatsächlich etwas zum Nutzen derGesundheit beigetragen hat.

Liest man zwischen den Zeilen, so geht es beim One-Health-Ansatz, der verstärkt Einzug in den

Pandemievertrag und die IGV erlangt hat, heute in erster Linie um die Dauerimpfung von Mensch und

Tier. Das Ziel ist offenbar,das oben vorgestellte Geschäftsmodell(Pandemie -Panik - Profit) auf eine

breitere Basis zu stellen, indem es künftig neben der Gesundheit der Menschen auch um die der Tiere

gehen soll sowie um die Umwelt, also das gesamte Ökosystem und somitumalles.
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Aus diesem Grund hat der One-Health-Ansatz derWHOund derVereinten Nationen nichts im Epidemien-

gesetz oderanderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Es drängt sich zudemfolgende Frage auf:Wannhat

derSchweizer Souverän von diesem Ansatz als "Leitmotiv"für alle seine Lebenslagen erfahren, die

Konsequenzen diskutiert und am Ende zugestimmt? Nach derBundesverfassungsind Mensch und Tier

eben nicht gleichgestellt (Art. 8 BV).Und es heisst auch nicht, dass jedes Tier(oderjedePflanze) ein Recht

auf Leben hat (Art. 10 BV).Wäre dem so, könnten für dieMenschen vernichtende Urteile gefällt werden.

7 Schlussbemerkungen

Wie in vielen anderen Bereichen derMedizin und auch der Politik wird einbestimmtesZiel durch das

Schema Aktion -> Reaktion ->Lösung erreicht: Schaffe ein Problem (Pandemie), warte die Reaktion ab

(Todespanik), biete die Lösung (Impfung) an. Man kann es weiterspinnen: Maximiere damit Deine Profite,

beglücke Deine Aktionäre, erhalte Kick-Backs oderandere Vorteile (z.B. Sicherung des politischen

Überlebens) für das Mitspielen. Es ist so offensichtlich. Und deshalb muss man derCorona-Pandemie fast

schon dankbar sein: Alles kam ans Licht und wir haben die Punkte jetzt verbinden können. Der Souverän

ist nicht dumm!

Wir brauchen kein revidiertes EpG! Hören wir einfach mit derPanikmache auf, stoppen die Gain-of-

Function-Forschung und verschleudern kein Geld mehr für die Pandemie-Prävention. Erbringen wir doch

lieber einmal den Nachweisder(Corona-) Viren-Existenz! Gelänge dieser nicht, würde das

Pandemiekonstrukt von selbst in sich zusammenbrechen. Und hören wir vor allem auf, unser eigenes Volk

aus Profitgier über die Klinge springen zu lassen! NEIN zurTeilrevision des EpG! NEINzum

Pandemievertrag! NEIN zu den IGV-Änderungen! NEIN zur WHO!

In diesem Sinne danke ich für Ihr geduldiges Lesen bis hierher und die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Karl Willimann

5



Dr. med. dent. G. Winiker

Seefeldstrasse 128

8008 Zürich

Bundesamt für Gesundheit

BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Amtl DTS PuG GZ R KUV LKW

Zürich, 21.3.2024
DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG

CO

Vernehmlassung Epidemiengesetz 25. März 2024

STE

Dig

BioM Str URA JAScherhem
GE

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme nachfolgend zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

1. Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein

diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden

Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen

zurückzuweisen. Wissenschaftlich würde heissen, mit einer oder mehreren Doppelblindstudien

die Vor- und Nachteile einer Impfung zu objektivieren. Wichtig ist auch, einzelne

Nebenwirkungen sehr ernst zu nehmen, wie es die ursprünglichen EBM Kriterien für

Einzelfälle auch vorsahen.

2. Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf,

die als "selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der

Position des Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage

gestellt werden. Das entspricht nicht objektiven Wissenschaftskriterien.

3. Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie

und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im

Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.
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4. Zweck (Art.2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht

angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung

erhielten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische

Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht

parallel geregelt werden.

5. Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach aufImpfungen hingewiesen. Massnahmen der Komplementärmedizin fehlen

jedoch komplett, obwohl Kantone und der Bund diese einbeziehen müssen (Art. 118a BV). Es

werden auch erfolgversprechende Therapieansätze aus entsprechenden Fachzeitungen nicht

berücksichtigt (z.B. Aurikulomedizin mit gepulsten Soft-Laser Therapien, Homöopathie,

Phytotherapie). In den Expertengremien sitzen ausschliesslich Leute, die von den Grundlagen

der Komplementärmedizin scheinbar wenig Ahnung haben. Die naturwissenschaftlichen

Grundlagen dazu basieren auf Ordnungskonzepten, aufEntropie, aufResonanzen in Systemen,

wie sie mit Quantenphysik, Chaostheorie oder Emergenztheorie beschrieben werden. Das führt

zur Stabilisierung eines Systems, und die verfügbaren Praxisbeobachtungen deuten daraufhin,

dass so ein «geordneter» Organismus auch resistenter gegenüber Fremdeinflüssen, inklusive

Viren ist. Will man naturwissenschaftlich argumentieren, dann gehören diese Theorien

mitberücksichtigt, sonst kann man nicht von Objektivität sprechen. Dazu gehören

beispielsweise die Theorien von Pischinger, Heine, Fröhlich, Popp, Montagnier und vielen

anderen, die dem BAG bei Berücksichtigung von Art. 118a BV sicher bekannt sind. Diese

haben Auswirkungen auf die Diagnostik, Therapie und weitere angewandte staatliche

Massnahmen.

Die Berücksichtigung dieser verschiedenen naturwissenschaftlichen Theorien zeigt primär,

dass es nicht eine richtige Medizin für alle Krankheiten gibt; neben dem biochemischen

Denkmodell gibt es die Theorien die aufSchwingungen und Feldtheorien beruhen, mit denen

man komplementäre Phänomene verständlich machen kann, die sonst einfach als

«unwissenschaftlich» ignoriert werden. Das ist nicht objektiv. Die vorgesehene Einschränkung

der Pressefreiheit, wie es in derNZZ vom 23.12.2023 zu diesem Gesetz stand, ist daherabsolut

unakzeptabel, da es ein unvollständiges mechanistisches Weltbild in der Medizin zementiert:

„Ebenfalls Gegenstand des Abkommens ist ein Artikel, bei dem es um die Kontrolle und

Einschränkung der Meinungsäusserungsfreiheit geht. So sind die Staaten gehalten, „falsche,

irreführende Fehl- oder Falschinformationen zu bekämpfen, dies in internationaler

Zusammenarbeit. Zudem soll die politische Kommunikation so gesteuert werden, dass das

Vertrauen in die Wissenschaft , in die Gesundheitsbehörden und in die angeordneten

Massnahmen gestärkt wird.. Über einen ähnlichen Antrag, der zudem die Medien ins Visier

nimmt, wird auch bei der Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften verhandelt.
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6. Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

7. Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und

müssen von einer unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Diese

Anforderung fehlt in der vorliegenden Gesetzesvorlage. Dabei sollten alle der ursprünglichen

EBM Kriterien berücksichtigt werden, inkl. den individuellen Wünschen der Patienten:innen,

dem Wissen der jeweiligen Therapeuten:innen und der besten verfügbaren Evidenz

8. Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur

Feststellung und Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der

besonderen Lage nicht durch einen spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich

der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle

Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach Artikel 6 Absatz 2 angeordnetenvon

Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der Vergangenheit mehrfach

gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und aufheben. Es ist

von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

9. Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz,

was natürlich zu begrüssen ist. Um das abzuklären, hätte man eine Kohortenstudie durchführen

müssen und die Daten der Geimpften, der Leute mit komplementären Zusatzbehandlungen

(Vit D etc.) , der Leute mit Risikofaktoren etc. mit einer Kontrollgruppe vergleichen müssen.

Nur das gibtobjektive Daten. Dass das nicht gemacht wurde, ist aus meinem epidemiologischen

Verständnis unverständlich.

Wären das in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte vermutlich

massiver Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich

reicht es dafür nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten

Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf einer entsprechenden, konkreten

Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.
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10. Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt,

am Ende also wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der

Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-

Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine

solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er

würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders

entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

11. Digitalisierung und der Eingriffin die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann

man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus

genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht

vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein

falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Solche Aussagen zeigen, dass das momentane Wissen immer ändern kann und man sich hüten

zentralistische Massnahmen zu ergreifen, die auf einem einseitigenmuss, zu

Wissenschaftsverständnis basieren.

Mit freundlichen Grüssen

ANK
G. Winiker
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG,SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellungzu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren - aufKosten der Bürger (diein

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden -entgegen derMeinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Esist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zugewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und alszentrale Säule seiner Strategie die Impfung- selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar soweit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäreSprache, eine krlegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfsin dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selberhat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nichtgeimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantoneim Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität fürdie Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüberden Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, dieinstrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdungder öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner istseit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6:Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur«Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einerPandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs-und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierungin der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei dieStaaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Endezu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42würde vorschreiben, dassdie angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art.6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58:Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Diesführt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund istund die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nichtmehrvon Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde inzahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auchin diesem Artikel wird derIdentifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daher keine

positiven Auswirkungen auf dieöffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Testkeine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis fürdie Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument,das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheithat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigtdamit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisenkönnen (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohneSymptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen,werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar -Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das istaus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen,ob dieseVorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei derBekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immernochhaben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates«primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatzfür die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiertden Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28.September2012(EpG, SR 818.101) ein Vernehm-
lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt
Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not!

DerEntwurf hattiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser
Form Gesetz werden.Ohne eine ehrlicheund umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies
unverantwortlich und nicht zulässig. Esgab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen
Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise derCovid-
Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken - insbesondere in Schulen, das
Aussprechen vonImpfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine
öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat unddie
Verwaltungim vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen -vorbei an Parlament und Volk.Auch
die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben -wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zukorrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben derWHO-
sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften -in die Teilrevision des
EpG einfliessen lassen will.Vorbei an Parlament und vorbeiam Volk? Auch hiergilt: die Prinzipien der
Rechtsstaatlichkeit und derdirekten Demokratie werden ausgehöhltund bestehen nurnoch auf dem
Papier.

Die Revision istdeshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

Aufwelchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?2

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr alsfragwürdig
sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:
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Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der
öffentlichen Gesundheit dar, miteinem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.
Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.
Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,
nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgtO in erster Linie durch eine Impfung;
die RNAmod-Injektionen spielen eineO

entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der
Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;
O

nur moderne Medikamente sind wirksam;O

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;
O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
O

gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen,O eS
weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.
Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerungist ein Problem, das mit Zwang
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.
Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.
Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.
DieWHO spielt unter allen Umständen eineheilsame Rolle.
Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punktaus Zubeherrschen: folglich sind nur die Bundesbehördenin derLage, eine solche Krise zu bewältigen,
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnissezu übertragen.
Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.
Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch
SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A&O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klardefiniert werden. Das schafft keine
Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu
verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-
Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es inderKompetenz des Bundesrates
liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche
«besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage»
vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat,wenn die WHO einen
PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) ausruft? Wird dann in derSchweiz die
«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz
eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nurweil sie
im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätzedannauch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet manim Entwurf eine Auseinandersetzung
zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer

tung.
Note: ungenügend.
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4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vorübertragbaren Krankheiten.
Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nurdann gut, wenn das Auftreten
dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu
einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerungführen wird oder bereits geführt hat.Wird im EpGsichergestellt, dass diese Voraussetzungen injedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufungeines PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja dieÜberwachung verstärkt werden. Mitden Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die
Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das
Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.nicht mehr Krankheiten gemeldetwerden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oderinfizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslichkranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserregerausscheidenden Personen»,
unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziertsind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht gebenüber «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohlgemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang
erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger undwenigerum
Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat
aufgebaut ist und auf welchen Säulen erberuht: «Das Schweizervolk und dieKantone

.. bilden die
Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die
Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie
fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltigeEntwicklung, den inneren Zusammenhalt und die
kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlungübtunter Vorbehalt der
Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Ich bitte Sie, all diese Überlegungen im Entscheidungsprozess einzubeziehen.

Besten Dank und freundliche Grüsse

Andreas u. Patrizia Winterberger

Henterlege

ING
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehrgeehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29.November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012(EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellungzu nehmen.

1 Vorbemerkung

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich aufökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der«Übersicht» des «Erläuternden Berichts zurEröffnung des Vernehmlassungsverfahrenszul

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass diegesetzlichen Rahmenbedingungenfürden Schutz derBevölkerungvorübertragbaren

Krankheiten weiter verbessertwerden» müssten,um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche GesundheitbesserZU

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gutgemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, mussman

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnunggetragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategiefolgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll- beispielsweise

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.

Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip derVerhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; esmuss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungenim Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

1



)

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassungzugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem ausderjeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkulturverlangtwerden, die expostzu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein,dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücherzurkünftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2Abs. 3

«Beider Planung und Umsetzung derMassnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

O. die Grundsötze der Subsidiarität, der Wirksamkeit undderVerhältnismässigkeit;

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;»

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur- werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung desVernehmlassungsverfahrens zur
Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von derIdee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen,ohne
die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit dengenannten Prinzipien formellund vor allem materiell Rechnunggetragen

werden kann.

Ich dankeIhnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Beatrice Winzeler

B.Wir6e
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

  

Sehr geehrte Damen und Herren 

  

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, zur Teilrevision des 
Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne 
nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision Stellung zu nehmen. 

  

  

1             Grundsätzliches 

  

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

  

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in erster Linie für 
ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen Personen und Institutionen. Die 
Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst eine Aufarbeitung von Nöten. 

  



 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die Möglichkeit 
erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies 
abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO 
ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer 
untolerierbaren Abgabe von Souveränität entsprechen. 

  

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst mit heute noch 
unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen 
Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

  

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten hin 
zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu einer 
(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. Mit einem 
solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung 
(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun. 

  

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine Fokussierung auf 
invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im erläuternden Bericht das Wort 
«Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 

  

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, nicht-
pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nachweislich eine höhere 
Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen 
Kosten. 

  

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser 
Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer 
Bevölkerung. 

  

  

2             Zu einzelnen Bestimmungen 

  

Art. 2: Zweck 

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während der Covid-Krise 
nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab 
es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit 
Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 



 

  

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG nicht 
wiederholt werden. 

  

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen)steht. Auf der anderen Seite setzt er sich in 
Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, womit er sich auch für das Prinzip 
der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung 
des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen 
nicht auf den Bund übertragen. 

  

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen wirklichen 
Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und Mutmaßungen über diffuse Risiken 
eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

  

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, nicht um ein 
Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche 
Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei 
Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

  

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die derzeit ausgearbeitet 
und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen 
folgende Änderungen vor: 

  

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die dramatische 
Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-
Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 

• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres Auftretens würde 
der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der multilateralen Koordinierung in der 
globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als 
geeignet erklärten Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines Notstandsausschusses 
die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle 
Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern 
PHEIC), insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise die WHO als 
Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, 
deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich umgesetzt und von 
den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt werden. 



 

  

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum Ausdruck gebracht. Unter 
Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum 
Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO 

nicht automatisch bedeutet, dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land 

vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 auch 
alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. Konsequenterweise hat der 
Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

  

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen Umständen abgelehnt 
wird. Was ist vorgesehen: 

  

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von Personen. 
• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von «kranken, 

mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden 
Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von 
einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch 
festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, 

wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr 
biologisch ist und auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um 
einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen 
muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten 
Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) 
resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen einschließlich Daten 
über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich 
dabei um sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den 
Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene Person oder 

Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive 

Konnotation haben und die die betroffene Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

  

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und nicht mehr von 
Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit und werden deshalb vehement 
abgelehnt. 

  

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der Hoheit der 
Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

  

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf


 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das Management einer 

Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die 
Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

  

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre Vorrang eingeräumt. 
Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die 
invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder 
wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt. 

  

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine positiven 
Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen 
weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein 
negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein 
Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei 
Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

  

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit den 
Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der Gesundheit 
erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie die genannte Krankheit 
durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer starken natürlichen 
Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die 
Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung 
von besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren 
Krankheit einzudämmen. 

  

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend erforderlich ist, um 
Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, 
die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen 
führt, ist abzulehnen. 

  

3             Weitere Bemerkungen 

  

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der Bundesrat von 
gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die Frage gestellt werden dürfen, ob 
diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

  



 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

  

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der öffentlichen 
Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 

• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem Gesundheitszustand für 
andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der 
Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, nützlich, wirksam und 
verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang («zu ihrem 

Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt weder an Betten, 

noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu beherrschen: folglich 

sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen 
mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch so. 

  

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von Bundesrat Alain Berset 
vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, dass man nicht ansteckend sei. Dies, 
obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte 
das C-Virus genauso häufig verbreiten können wie Ungeimpfte. 

  

  

4             Schlussbemerkungen 

  

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb diese Eile und 
Unsorgfalt? 

  

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

  



 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, nicht (Art. Art 
118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale Dokument der WHO. 
• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den therapeutischen Verlauf einer 

Krankheit entscheidend sind. 
• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben und damit besser 

gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die negativen Auswirkungen auf die 
Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. Sie geht 
beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000 
chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen 
Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; 
Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen sind, während 

Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den Gesundheitszustand der 

Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, wirtschaftliche Schäden, unerwünschte 
Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen Gesundheit kurz-, 
mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum non nocere» (in 
erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der Notwendigkeit steht, 
jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen Befehlsempfängern. 
• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, verhindert sie die Suche 

nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und Behandlungsmöglichkeiten. 

  

  

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im Sinne des 8. 
Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung gegenüber dem Schweizer Volk 
nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

  

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

  

Freundliche Grüsse 

  

Claudia Wirz 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheitund nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)
Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang"wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden
Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpGwird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital
Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch deramerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwangangeordnet werden.



Nina Wirz - Oberchrüzlen 16-8618 Oetwil am See

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemieim Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

MURWHZ

Nina Wirz



Idda + Randy Wirz-Schweizer

Buchenstr.21

4533 Riedholz

Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG VA

CO Bundesamt für Gesundheit BAG

Int 0 7. März 2024
Schwarzenburgstrasse 157

3093 Bern

STE NCD

Dig MT

Riedholz, 6.3.2024 T+GEÆER BioM Str FANM URA ASChemChem GB/APS

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserstinvasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlages

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in dasEpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene istein bürokratischer «Alptraum», Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Einpotenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz derArbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichenZiels: einer raschen Genesung

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Testslediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch

mpf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dasseine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützten und dassbei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aberzu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dassdie Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per Se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme imEpG verankertsein

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemässdem erläuternden Bericht isteine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslichkranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andereöffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12Abs. 1 in initio

desEntwurfs). MitWahrungder Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichtszutun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierungnoch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nichtKranken, sondern vielmehr in ersterLinie Gesunden verabreicht werden, müssendie Anforderungen an

Ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältiggehandhabt werden



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick aufdie Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen wederLockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalenErkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-StudiezuGrippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unterkeinen

Umständenzu empfehlen» ist. Auch der Testzwang seiohneSymptome sinnlos undabsurd, v.a. bei Kindern

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass.das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. SelbstFFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent),

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen desGesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegendeEntwurfdes überarbeitetenEPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent UnIO

inabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieserErkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wirdanken für die Kenntnisnahme

Zusammenfassendkann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick aufdieCoronaPandemie

inausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnetwerden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeiteiner

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände

Dievorliegende RevisiondesEpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmenkomplett fehlen. GesundeErnährungundBewegung haben einen positiven Effekt

dasImmunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden

Abschliessendnoch eine Bemerkung zur Medienberichterstattungwährend der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt aufdie

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstandmüsste berücksichtig werden, bleibt jedoch beider Re

desEpG komplett unbeachtet

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw

eine Zurückweisung zuempfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel

Aus den oben ausgeführtenGründenbin ichmit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverständen und lehne

sie ab

Mit freundlichen Grüssen
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu dengeplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)
Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Prämisse

Bei derLektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht

geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im Gegenteil gab es sogar

Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Darüber

hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im

EpG nicht parallel geregelt werden.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).



Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (Art. 5a)

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch und bisweilen chronisch überlastet. Es handelt sich dabei

um eine bekannte Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu

erwähnen sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der

Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Die Gefährdung der öffentlichen Gesundheitist damit ein bekanntes,

systemimmanentes Problem, das ausserhalb des EpG gelöst werden muss.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Besondere Lage / Feststellung der Lage (Art. 6b)

Laut dem erläuternden Bericht ist diese Bestimmung neu. Sie regelt das Verfahren zur Feststellung und

Aufhebung einer besonderen Lage. Bisher wurden Beginn und Ende der besonderen Lage nicht durch einen

spezifischen Akt festgestellt; die Lage beginnt, sobald sich der Bundesrat gezwungen sieht, eine Massnahme

anzuordnen, und dauert (wie bspw. im Falle von Covid-19) bis zum Ende der letzten vom Bundesrat nach

Artikel 6 Absatz 2 angeordneten Massnahme. Eine konkrete Regelung der Phasenwechsel wurde in der

Vergangenheit mehrfach gefordert. Neu soll der Bundesrat die besondere Lage künftig feststellen und

aufheben. Es ist von grundlegender Wichtigkeit, dass diese Feststellung überprüfbar ist, weil nicht nur

gesundheitliche, sondern auch wirtschaftliche Interessen davon betroffen sind.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was natürlich zu

begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Pandemie tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver

Schaden für die allgemeine psychische und physische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden

werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr die Rede ist. Es bedarf

einer entsprechenden, konkreten Ausformulierung, wie die beiden Grundsätze umgesetzt werden sollen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit istin diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment



niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

Individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es werden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sichkrank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Diagnostik

Mehrfach wird auf den diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemacht werden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

mpf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso



wenig war ein positiver Test ein Beweisfürdie Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragungschützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

an diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nichtalsMassnahme imEpG verankert sein

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht isteine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalbjeglicher wissenschaftlichen Evidenz

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs). Zuderen Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichtszutun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich istdie Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetzzuregeln. Dasie ihrer Natur nach

nichtKranken, sondern vielmehr in erster LinieGesunden verabreicht werden, müssendie Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders strenggeregelt sein und sorgfältiggehandhabt werden



Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen wederLockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-StudiezuGrippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unterkeinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptomesinnlos und absurd, v.a. bei Kindern

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass.das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken kann allerdings zu

Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben

erwiesen und zudem unwidersprochen sein

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen desGesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absolut erforderlich ist,um

zu verhindern, dass wiederholt Massnahmen beschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe

Wirksamkeit aufweisen.

Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunität hat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.



Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPGistaus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wirdanken für die Kenntnisnahme

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte undim Rückblick auf die Corona Pandemie als

inausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen aufdie Berücksichtigung unsere Einwände

Die vorliegende Revision des EpG istals Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung undBewegung habeneinen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden

Abschliessendnoch eine BemerkungzurMedienberichterstattung währendderCorona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dieskann physischenStress auslösen undeinen negativen Effekt aufdie

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstandmüsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

desEpG komplett unbeachtet

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw

eineZurückweisungzuempfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel

Ausden oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden undlehne

sie ab

Mit freundlichen Grüssen
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

DerBundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28.September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzenwir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische
Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei derUmfang rein von der Textmenge herum ein
Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was derZweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es istso diffus und teilweisezirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vorallem: Wann hörtsie wiederauf? WelcheParametergelten
für unterschiedliche «Lagen»?Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu
definieren Bilt, sollneu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hierjederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählteWHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während derC-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweizjeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einergenügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den
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Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft,um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im

Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiverSchaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumtwerden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in derC-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er«solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wieim

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 dieWHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung istaber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

3



Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht derGesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In dertechnischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehrzurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - notonly of humanity - butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (aufWeisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfallvor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehrso getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall dersogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt aufeinmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere -wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit derVerabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in derSchweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome? überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch dersogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/

7



anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In derC-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisherwar eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 -0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufigeran Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMAund WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einerErgänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach derMensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oderunsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80- 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler derC-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das giltinsbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, aufphysische und psychische Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, dieweder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten,insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fallvon möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil allerLänder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheitzu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerungim Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» füralle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. BevorÄnderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.

11



Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aberim weiteren Verlaufin ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Märvom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Ich danke für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

A
Barbara Witschi
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von derTextmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es istso diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler»,«besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdungin Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsratengerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab eS

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst In

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregeltwerden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mitdem Zweck des

Gesetzes nicht direktzu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnungzu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, WaS

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächtist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebtund

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und istso bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mitkeinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch undwerden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Belegfür

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibtes bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazoninvestieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten Zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm,wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nichtWas

mehr zurückzu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity - butthe future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung undinsbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dassman Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erstrecht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und SO

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nichtins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschiehtund nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindertwerden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnetin dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wirdin diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Artgeschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen,wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreichtwerden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesonderewäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Wasnoch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer«Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritLIc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weissjedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt(CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebautwerden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) habenihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome“ überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch dersogenannte Impfstoff wurde in der Phase3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimentemüssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetztwerden. Injedem Fall kann festgehalten werden: Der
3

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Diesmuss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungenwerden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondernins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffungfliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit,im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt,wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit(Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden(Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfungwar und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockertwerden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Dasist sträflich, wie die Schweinegrippe undnun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss aufdas Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut beirund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sindinkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Fallsman darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sieja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

da unsdamit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne,

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, daihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeitkann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wennman sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce' war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagementsähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter obengesagt wurde, braucht esfür die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen,warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fallvon allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten- und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6
https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dassjede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurdenin der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen dereigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

undin primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, derunserer Gesundheit schadet.

5 Fazit:

Die Revision istin toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungenwurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungenam Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Esist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeitwerden zwarin der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäregehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mitnoch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Qei
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Nancy Wittwer 

Rössligasse 14 
6004 Luzern       
       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 
       3003 Bern 

 
        
 

 
Luzern, 22. März 2024 

 
 
Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 

 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision 
Stellung zu nehmen. 

 
 

1 Grundsätzliches 
 
Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 
Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 

eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 
Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 
Gesundheitsförderung zu tun. 
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 
 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 
 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 

Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 
Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 
 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 
Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 

• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 
Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 
Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 
werden. 

 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 
auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 
 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 

 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 
Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 
nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 
infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne, dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

 
Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 
Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 
abgelehnt. 

 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 
RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 
Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 
Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 
3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 

• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 
Pandemie; 

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 
Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 
dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 
 

 
4 Schlussbemerkungen 
 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 
diese Eile und Unsorgfalt? 

 
Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigende Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand der 
Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, 
Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche 

(chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und 
überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 

• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
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• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

 
 
In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreiche ich Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 
Ich danke für die Kenntnisnahme. 

 
Freundliche Grüsse 
 

Unterschrift 
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Betrifft: Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang Zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern

politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die

Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit.

Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und

der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von

Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch

a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch

willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine

Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen

(subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das

hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass

im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern

und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff

während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang Zu

medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen

auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch

zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen

Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege

erhält, womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht.

Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone

Iihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund

übertragen.

Jeder Verweis auf OneHfealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten

pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen VOr:

Der WHIO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat)

«die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).
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Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen

Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und

Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WH IO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WIIO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung

von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Kränkheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jeder

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische

Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr

biologisch ist und auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors

beruht, sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit

nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-

Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass

sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein

Arzt eine Diagnose stellt (objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG)vom

3
3. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

kDie Intimsphäre umlasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die

betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre

gelten Daten, die eine starke aflektive Konnotation haben unddie die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.
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Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern VOr

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch

eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen

Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch

verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt,

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Eshat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt

dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei

Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine

Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit

ist. Es handelt sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche

Gesundheit hat

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie

verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;
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O OS gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein.

Weshalb diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung nicht, die Komplementärmedizin zu

berücksichtigen, (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHIO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache nicht, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

USW.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat

(Nocebo-Effekt),

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates

«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden).
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Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreiche ich Ihnen diese Vernehmlassungsantwort,

Vielen Dank für Ihre aufmerksame Kenntnisnahme und beste Grüße,

NNSe LND

Marianne Wolfer

Wolfbachstrasse 15

8032 Zürich
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathatam 29. November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision desEpiedemiengesetzesvom 28. September 2012(EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten derBürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Esist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichenVollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung- selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führtzu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung undMeldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheitenetwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nichtauf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten undimmer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jedeMaßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassungund im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende undautoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort«Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letzterehaben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das beisehr geringen Kosten.

Und latbut not least: es muss leider mitSchrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung«chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriffwährend

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugangzu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheithatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereitsin der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person diefürihre Gesundheitnotwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmenund ihre Kompetenzennicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handeltsich dabei umeine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittelzurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Formist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-PandemievertragCA+ und Revision der
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf dieSARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Falle einer Pandemie kannjeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss aufdie öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie gehtnicht auf die Behandlung und dieFrühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere wasdie Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne dieMöglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholtoffen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch dieWHOnicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz einebesondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Landvorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von derIdentifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornhereingesund istund die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System,in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mitnicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. DieCOVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über dieIntimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabeium sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz überden Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene
Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zurKenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf,ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a:Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur starkvon derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen unddemZugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeitgeltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, nochverhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esistin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einerInfektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt
sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehaltenist, die beweisen können (wie?), dasssie

die genannte Krankheitdurchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmtenTestgemessen
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen,werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichenund gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung vonMenschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmenausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion alsauch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvon seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Einschwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o dasZertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch vonden

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, esfehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krisezu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehrKompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nurpositive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparentund wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von FrauNora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zuberücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese fürden
therapeutischen Verlaufeiner Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategischeEntscheidungen getroffenhaben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt dieTatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sieberücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht aufdie schädlichen Auswirkungen ein, die dieMaßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerunghatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen vonMedikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates«primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatzfür die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung undim

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung(insbesondere Art. 117a ff. BV)ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für dieKenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

6

https://s.uicdn.com/mampkg/@onlineoffice/viewer@2.1.22/viewer/..de-DE&parent=https://ooviewer.gmx.net#pagemode-none&zoom=FitBH Seite 6 von 6



Von: Wolfgang Wolfsgruber <w@foursight.ag>  

Gesendet: Mittwoch, 13. März 2024 17:28 

An: _BAG-RevEpG <RevEpG@bag.admin.ch>; _BAG-GEVER <gever@bag.admin.ch> 

Cc: 'Eva Wolfsgruber' <eva.wolfsgruber@bluewin.ch> 

Betreff: Teilrevision des Epidemien Gesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 
beauftragt, zur Teilrevision des Epidemien Gesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 
Stellung zu nehmen. 
 

 

1) Grundsätzliches 

 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen 
tätigen Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der 
Meinung des Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision 
gestartet wird – zuerst eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung 
die Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige 
Prüfung (siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren 
nicht wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den 
Übergang zu einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer nicht tolerierbaren 
Abgabe von Souveränität entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern 
politischer Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die 
Impfung - selbst mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte 
Krankheit. Das kann nicht toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen 
Gesundheit und der Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 
 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von 
Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder 
Mensch a priori zu einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die 
durch willkürliche und unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine 
Gesundheit) beweisen muss. Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen 
(subjektive Gesundheit) und jede klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. 
Das hat nichts mehr mit Gesundheitsförderung zu tun. 
 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 
Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, 
dass im erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch 
natürliche, nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. 
Letztere haben nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, 
Infektionen zu verhindern und zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 



 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen 
würde. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 

2) Zu einzelnen Bestimmungen 

 

Art. 2: Zweck 

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff 
während der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu 
medizinischer Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte 
Personen auf eine medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies 
nichts zu tun. 
 

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss 
im EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch 
zum Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen 
Seite setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege 
erhält, womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit 
ausspricht. Die Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter 
sollen die Kantone ihre Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht 
auf den Bund übertragen. 
 

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt 
keinen wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert 
und Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 
 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine 
Tatsache, nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen 
sind insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der 
Betten pro Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme 
und die Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um 
(Zitat) «die dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und 
Fairness bei der Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu 
beheben. 
• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle 
ihres Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als 
«Leiterin der multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 
Ziffer 11) übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten 
Maßnahmen umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 
• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung 
eines Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 



Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von 
internationaler Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), 
insbesondere einer Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 
• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen 
Krise die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und 
Gegenmaßnahmen anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 
• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen 
unverzüglich umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen 
Akteuren durchgesetzt werden. 

 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 
Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher 
nicht nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, 
dass in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land 
vorhandene Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. 
und b. von Art. 6 auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine 
Klärung erforderlich. Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV 
abzulehnen. 
 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 
Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung 
von Personen. 
• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur 
Identifizierung von «kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder 
Krankheitserreger ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert 
(«mutmaßlich») sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von 
vornherein gesund ist und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu 
einem neuen System, in dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert 
ist, wenn keine medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen 
Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person 
selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-
Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass 
sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen 
ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt 
(subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver 
Gesundheitszustand). 
• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über 
Verhaltensweisen einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff 
«Verhaltensweisen» wird jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, 
politische oder Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den 
Datenschutz (DSG) vom 23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 
«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die 
betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als 
Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene 
Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

 

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen 
und nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel 
zu weit und werden deshalb vehement abgelehnt. 



 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen 
und medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz 
der Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 
Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern 
vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch 
eine Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen 
Maßnahmen noch verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch efÏzient, noch 
verhältnismäßig. Sie wird abgelehnt. 
 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, 
dass RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass 
bei Fehlen einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine 
Person nicht ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die 
Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei 
Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt 
damit den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer 
Nachweis der Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen 
können (wie?), dass sie die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne 
Symptome, ohne spezifische Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch 
einen bestimmten Test gemessen wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die 
Krankheit nicht bekommen, werden niemals Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt 
eine Diskriminierung von besonders gesunden Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, 
die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie 
verursacht und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3) Weitere Bemerkungen 

 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 
Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll 
die Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 
 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise 
der öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und 
Mortalität. 



• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit 
oder Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 
• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 
o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 
o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von 

den Injektionen. 
• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 
• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit 
Zwang («zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 
• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es 
fehlt weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 
• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 
• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 
• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus 
zu beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu 
bewältigen, und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu 
übertragen. 
• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 
• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren 
auch so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 
Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen 
könne, dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 
an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig 
verbreiten können wie Ungeimpfte. 
 

 

4) Schlussbemerkungen 

 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. 
Weshalb diese Eile und diese Sorgfaltlosigkeit? 

 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

•             Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu 
berücksichtigen, nicht (Art. Art 118a BV). 
•             Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 
•             Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 
•             Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen 
haben und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifv. 



•             Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen 
Gesundheit. Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von 
Krebserkrankungen, Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder 
andere wichtige Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 
10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 
•             Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
•             Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten 
zurückzuführen sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 
•             Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, wirtschaftliche 
Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen usw.). 
•             Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-
Effekt). 
•             Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates 
«primum non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 
•             Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
•             Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 
•             Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 
Behandlungsmöglichkeiten. 
 

 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und 
im Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 
 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 
 

Freundliche Grüsse 

 

Wolfgang Wolfsgruber 

Ackerweg 2 

8907 Wettswil 

043/818 70 11 

www.ElternfuerFreiheit.ch  
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hiergarschon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In derSchweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie0.

So hätte schon von Anfang an imJahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber fürihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dassim EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregeltwerden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Torgeöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort,um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingangins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheitwerden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und derEingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend,wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, diegenau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdatenzu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherungder Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity -but the future oflife itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung derWHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, dieimmer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass siefür sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts derauch in derZukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vorallem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

ICEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBrit
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in dieDNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome- überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kaufvon Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen derC-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2

3
tps://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-ove
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In derC-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen. » Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 -0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) deröffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst erdamit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben dieWHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien- belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Daswar bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

derGesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in derZukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «DiseaseX» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber perse schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

DieWHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich derIGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

dasCorona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungenam Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft
.
Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwarin der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

André Wuersch
A

Sonja Wuersch

7S.Wessd
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine,mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasenwerden! Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was derZweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darf odergarmuss: Müsste man hiergar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vorallem: Wann hört sie wiederauf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage?Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einerPandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hierjederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während derC-19-Krise dringend

Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder garfestzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einermittleren Grippewelle lagen (0,1-

0,5), woran in derSchweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinanderund Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber derTatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmeninirgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurfwirkt auch wiemit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wiez.B. Fortbildungspflichtfür Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dassim EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht dergesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametralwidersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

ZurZeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einergenügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in derSchweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mitdem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiverSchaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben,während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Redeist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesratsollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen derWirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

odie sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlichim Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologiewerdenim

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben,was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit beigrippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebensowie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mitGesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriffin die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kannman zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiterzu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in derPräambel erwähnt. In dertechnischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazoninvestieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nurirgendwie erreichbaren Gesundheitsdatenzu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und derWert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies stehtim Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe aufDatenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only ofhumanity - but thefuture of lifeitself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorherin einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit aufder Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nurInformationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung derIntimsphäre hat das nichts ZU

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dassman Daten zurGesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus derIntimsphärezu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und SO

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffein die Privat- und Intimsphäre. Datenschutzwird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtigeThemen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Esist nicht ersichtlich,warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 malerwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt,werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dassjeder Mensch, derdamit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nichtfür diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womitim Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch aufdie in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und derFrage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbarso vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nurwegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung(Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

FCEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medicweiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme derHaftung hat man Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass derProduktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz andererwar als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome' überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNAsind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat dergain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch dersogenannte Impfstoffwurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärtwerden und

völlig freiwillig sein. Es gibtin der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immerwird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, siefür diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerleiHinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogarvon einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeith

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig istund werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fastwie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Mio Franken, die,Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahltwerden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein -ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1-0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Esgab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und guterprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. DieImpfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c.HMG erfüllt waren? Es

warspätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestetwurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitereImpfexperimente zulassen?Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht habenf. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwangist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien° belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das warbereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in derZukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «DiseaseX» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden,wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, daihre

Wirksamkeit bisherin keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das giltinsbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während derC-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlageam Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das giltim Besonderen auch fürImpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, sollim Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforce- war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagementsähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEICausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist,wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzeptswird die

Möglichkeit derAusrufungvon Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nunjederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in derSchweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählungvon Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil(76%) von Dr. Bill Gatesund seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht ersich eine Rendite von 1 :20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw.immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe bEpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGVschon jetzt durch eine Erweiterungdes

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. BevorÄnderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vierJahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehrumfassende Veränderungenin fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwarin der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf inihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigungund Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können,wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese,Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einerKrise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiertwie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nurim Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriffin die Privat-undIntimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen aufUnterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

KAulhke
M. Wullschleger
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung,

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf derIdentifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschriftund Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise,wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüberhinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre desVorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Essoll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige derGesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Amelre Whiuelerle
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eineAufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstraktgesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikelin dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen derWHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risikozu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System,in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflichtfür Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur diebetroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art.19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeitist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o esgibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Esist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden)

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlungvor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

NC0Gokrle
Unterschrift
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in derVerantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

o Masken haben in derAllgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punktaus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und esist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerunghatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sieignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Mit freundlichen Grüssen

CWwier Wl
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außerAcht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion aufdie SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nichtmehr von Krankheiten sowie dem Zugang zurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Esgibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob),

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden)

Sieschlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuellzu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

O
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldungvon Personen. Er geht sogar so weit, dassjeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion aufdie SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

2



Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheitenzu einem System zurMeldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

3



Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art.33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Esist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

4



Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung  
 

 
 

Stellungnahme von 

Name: Iwan Wüst-Singer 

Adresse: Im Haufacker 4a, 9546 Tuttwil 

Telefon: 052 378 21 21 

E-Mail: iw@iwan-wuest.ch 

Datum: 21.03.2024 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Eine Vernehmlassung für eine Gesetzesanpassung zu starten bevor eine Aufarbeitung der Coronazeit 
stattgefunden hat, ist nicht seriös und ist abzulehnen. 
 

Der Begriff WHO in einem Gesetz zu erwähnen ist nicht sinnvoll und ist gegen jede Vernunft und ist 
deshalb abzulehnen. 
 

 
1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 
 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 
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B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 

 

 

 
F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 
 
 
 
 

 
I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 
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Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 
7) 
 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern) 
nachfolgende Frage beantworten)  

X ☐ 

Erläuterung: 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 
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Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 

 
L. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ X 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 
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Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact- 
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern) 

X ☐ 

Erläuterung: 

 
 

5. Weitere Rückmeldungen 
 

 
Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 



1. Die Teilrevision des EpG ist als Ganzes abzulehnen, weil zuvor keine 
Aufarbeitung der Corona-Epidemie stattgefunden hat. 
 
Die Corona-Pandemie ist nicht aufgearbeitet und vieles ist ungeklärt oder nur immer 
bruchstückhaft mitgeteilt. Aufarbeitung würde bedeuten, dass über neue Erkenntnisse 
breit informiert wird und die Konsequenzen für eine Gesetzesrevision daraus gezogen 
werden. 
 
Das Epidemien Gesetz hat u.a. den Zweck die Bevölkerung vor Krankheitserregern 
schützen. Die höchstwahrscheinliche Herkunft des Corona-Virus aus amerikanisch 
finanzierter chinesischer «Gain-of-Function-Forschung» ist heute bekannt. Eine 
Aufarbeitung würde bedeuten, dass die Regierung, wenn sie uns schützen will, sich dem 
weltweit verlangten Verbot dieser Forschung anschliesst. 
 
Heute wissen wir, nur, weil es die EMA in der Zwischenzeit zugeben musste, dass die 
«Impfstoffe» nie zugelassen wurden, um eine Ansteckung und somit Weitergabe des 
Coronaviruses zu verhindern. Das wurde der Bevölkerung bis heute verheimlicht. Das 
rEpG enthält keine Bestimmung darüber, dass in Zukunft die Bevölkerung unverzüglich 
und vollständig über alles zu informieren ist. 
 
Auch ist heute bewiesen, dass Pfizer/Biontech keine gründliche Prüfung des «Impfstoffes» 
durchgeführt hatte, bevor sie ihn auf den Markt brachten. Informationen darüber durch die 
beteiligten Institutionen Bundesrat, BAG, SwissMedic gibt es nicht. Das müsste öffentlich 
eingestanden und durch entsprechende Gesetzesartikel verhindert werden. 
 
Die Bevölkerung hat bis heute nicht erfahren, dass sie im Prinzip an einem medizinischen 
Experiment teilgenommen hat und noch teilnimmt, da die notwendigen Studien bis zur 
Einführung der «Impfungen» noch gar nicht abgeschlossen waren. Stattdessen wurde der 
Bevölkerung eine grosse Schutzwirkung und eine «sichere» «Impfung» verkauft. Auch ist 
bis heute nicht klar, ob es sich bei den «Impfstoffen» nicht eigentlich um Gentherapie-
Produkte handelt. In einem neuen Gesetz müsste festgehalten werden, dass nur sichere 
Werte und genaue Deklarationen öffentlich kommuniziert werden dürfen. 
 
2. Das rEpG ist abzulehnen, weil die Bedingungen für die Feststellung der 
«Besonderen Lage» (u.a. Art. 5 bis 8 inklusive Erläuterungen) schwammig formuliert 
sind. 
 
Die Definition der «besonderen Lage», bzw. der Voraussetzungen, die dem Bundesrat das 
Recht geben, diese «festzustellen», enthält schon im alten Gesetz viele unklare 
Rechtsbegriffe, und noch mehr im neuen. Da die Feststellung der besonderen Lage dem 
Bundesrat die Macht zur Anordnung weitreichender Einschränkungen unserer 
Freiheitsrechte gibt, müssten überprüfbare Erkenntnisse und Fakten vorliegen, die die 
«Feststellung der besonderen Lage» erlauben. Das ist nicht der Fall! Beispiele: 
 
Nur in einem Fall (Art. 6 b) ist die Formulierung präzise: «Eine besondere Lage liegt vor, 
wenn die WHO festgestellt hat, dass eine gesundheitliche Notlage von internationaler 
Tragweite besteht und durch diese in der Schweiz eine besondere Gefährdung der 
öffentlichen Gesundheit droht» (Art. 6d) Das ist dann eine sehr präzise formulierte 
Bedingung, jedoch von einer ausländischen Drittpartei (WHO), ohne Zustimmung der 
Schweizer Bevölkerung. In einem Land mit direkter Demokratie sind solche 
Formulierungen auch im Epedemiefall abzuweisen. 
 
3.Das rEpG muss abgelehnt werden, weil die Bestimmungen zur Impfung und 
Impfpflicht äusserst fragwürdig sind.  (u.a. Art 6c, 12, 20-24). 



 
Die eilig eingeführten Covid-«Impfstoffe» waren nicht genügend geprüft und schädigten 
viele Menschen mit den daraus resultierenden Nebenwirkungen. Solche Verfahrensweisen 
müssen gesetzlich unbedingt unterbunden werden. Die Bestimmungen zur Impfung sind 
nicht akzeptabel.  
 
Die Zulassung war immer nur eine «vorläufige» Zulassung. Die Bevölkerung wurde bis 
heute nie darüber aufgeklärt, dass sie im Prinzip an einem medizinischen Experiment 
teilnimmt, da die notwendigen Studien bis zur Einführung der «Impfungen» noch gar nicht 
abgeschlossen waren. Es gibt im rEpG keine Artikel, die die Bevölkerung zukünftig vor 
solchen Experimenten schützen würden. 
 
Im revidierten Gesetz werden jedoch wieder «Ausnahmen» von einer Wirksamkeits-und 
Sicherheits-Prüfung der «medizinischen Produkte» vor der Zulassung ermöglicht. (Art 44) 
Ausnahmen müssten gesetzlilch klar geregelt sein, wenn z.B. die Mortalität der Erkrankten 
über 50% läge. 
 
Die Pharma-Industrie, die WHO und auch Bundesrat A. Berset (29.11.2023) sagten uns 
bei Covid nicht die Wahrheit über die Unwirksamkeit der mRNA-»Impfung» zum Schutz 
vor Ansteckung. Und nun will der Bundesrat die Impfpflicht unter unklaren Bedingungen für 
bestimmte Bevölkerungsgruppen im EPG fest verankern! Das ist abzulehnen. Impfung 
greift in das verfassungsmässig garantierte Recht auf körperliche Unversehrtheit ein und 
darf nur freiwillig geschehen. 
 
Viele Menschen sind im Zusammenhang mit der Impfung gestorben oder haben schwerste 
gesundheitliche Schäden erlitten. Der Zusammenhang wird jedoch nicht seriös untersucht, 
sondern grösstenteils einfach geleugnet. Die meisten sind bis heute nicht als «Impfopfer» 
anerkannt, ihnen wird nicht geholfen, sie werden nicht entschädigt. Auf diesem 
Hintergrund ist es unakzeptabel, dass der Bundesrat unter nicht genau bestimmten 
Umständen die Impfung in bestimmten Fällen für obligatorisch erklären kann. 
  
Laut dem neuen Gesetz kann der Bundesrat ärztliches Personal unter bestimmten 
Bedingungen dazu verpflichten, Menschen zu impfen. Ärzte und Ärztinnen werden so zu 
reinen Ausführungsgehilfen politischer Massnahmen degradiert. Das ärztliche Urteil ist 
nicht mehr ausschlaggebend. Das ist verfassungswidrig. 
 
Das EpG ist so formuliert, dass es den Bestrebungen der WHO mit ihren Internationalen 
Gesundheitsvorschriften und dem geplanten Pandemievertrag entgegenkommt. Sollte die 
Schweiz den Pandemievertrag ablehnen, wäre das rev. EpG beinahe eine Kopie 
desselbigen. 
Die Impfung soll an Bildungs-Institutionen und Firmen beworben werden. Das wird 
unweigerlich zu massivem Druck bzw. Ausübung von Zwang auf Schüler, Studenten und 
Arbeitnehmer führen, die sich nicht impfen lassen wollen. 
 
Das Recht auf körperliche Unversehrtheit darf niemals mit Zwang, weder direkt noch 
indirekt bspw. durch Androhung eines Jobverlustes oder sonst zu erleidender Nachteile, 
ausgehebelt werden. 
 
 
4. Das rEpG ist abzulehnen, weil die Bestimmungen zu Überwachung, Meldung, 
Datensammlung viel zu weit gehen (u.a. Art.11-13, 58-60) 
 
Das neue Gesetz enthält einen Paradigma-Wechsel: Es  verlangt die Überwachung, 
Meldung und Datensammlung von Personen anstelle von Krankheitsfällen! Auch 



soziographische, verhaltensbezogene und die Intimsphäre betreffende Daten sollen 
gesammelt werden. Das geht viel zu weit. 
 
Es sollen «erkrankte», «krankheitsverdächtige», «angesteckte» oder 
«ansteckungsverdächtige» oder «krankheitserregerausscheidende» Personen gemeldet 
und deren Daten übermittelt werden. Die Daten werden mit der AHV-Nummer verknüpft. 
Das führt dazu, dass jeder Mensch a priori zu einer vermeintlich kranken oder 
angesteckten und damit überwachten Person wird. 
 
Jede «Beobachtung» im Epedemiefall muss gemeldet werden – und zwar von jeder 
Institution oder Einrichtung, wo sich Menschen aufhalten. Wer die Meldepflicht nicht 
beachtet, kann gebüsst werden. Dies sind Charakteristika eines Überwachungsstaates 
und widerspricht unserer Verfassung. 
 
5. Das Gesetz ist abzulehnen, weil es nichts aussagende und damit unsinnige Impf-, 
Test- und Genesungsnachweise verlangt. (u.a. Art. 49) 
   
Ein Zertifikat kann nicht beweisen, dass ein Mensch nicht ansteckend ist und hat damit 
keine Auswirkung auf die öffentliche Gesundheit, ebenso wenig wie ein Test ohne klinische 
Untersuchungen eine Ansteckung oder das Vorliegen einer Krankheit beweisen kann. 
 
Menschen, die gesund und nie krank waren, hatten während der Corona-Epidemie keinen 
Zugang zu einem solchen Nachweis. Dies bedeutet eine Diskriminierung von gesunden 
Menschen.   
 
6. Das Gesetz muss abgelehnt werden, weil es im Fall einer Epidemie die Schweiz 
den Weisungen einer ausländischen nicht legitimierten Instanz unterstellen kann. 
(Internationale Organisation WHO) Art. 6b) 
 
Aus den Erläuterungen des EpGs zur den Artikeln die Überwachung und auch die 
besondere Lage betreffend geht hervor, dass Beobachtungen gemeldet werden müssen, 
deren «Überwachung international vereinbart ist». Das bedeutet eine grossflächige 
Überwachung der Schweizer Bevölkerung im Fall, dass der Bundesrat die IGV und/oder 
den Pandemievertrag der WHO nicht explizit ablehnt. 
 
Das heisst im Klartext: Unter gewissen Umständen soll die Schweiz im Fall einer Epidemie 
per EpG einer Organisation unterstellt werden, in der es keine Rechenschaftspflicht und 
Verantwortlichkeit, kein unabhängiges Controlling der Entscheide des WHO-
Generaldirektors gibt. Das muss klar abgelehnt werden. 
 
Die Schweiz darf nicht der Willkür einer nicht gewählten und nicht unabhängigen 
Organisation, die am Geldhahn von Bill Gates und der Pharma-Industrie hängt, 
ausgeliefert werden. 
 
 
 
Wie wir aus den bis heute bekannte IHR-Änderungen der WHO wissen, könnte nebst 
Krankheiten, der Gefahr durch Viren und Bakterien, künftig durchaus auch der 
Klimawandel oder Tierkrankheiten zu den Risiken gehören, für welche der Generaldirektor 
eine besondere Lage ausrufen kann. Es wird also mit dem rEpG möglich sein, künftig 
auch Verhaltens-Massnahmen zu verhängen, sollte sich die Bevölkerung nicht 
wunschgemäss klimaschonend verhalten. 
 



Die WHO plant mit One-Health eine einzige globale Gesundheitsbehörde nach ihren 
Vorstellungen. Das EpG enthält ein implizites Einverständnis der Schweizer Behörden mit 
dem «One-health-Konzept» der WHO. Das ist aus den oben genannten Gründen 
unbedingt abzulehnen. 
 
7. Das Gesetz ist abzulehnen, weil es das verfassungswidrige Verbot von 
Menschenansammlungen, usw. enthält. (EPG Art. 40) 
 
Ohne irgendwelche Erkenntnisse darüber, was solche sogenannten Schutzmassnahmen 
zur Verhinderung von Ansteckungen wirklich gebracht haben, können sie im EpG unter der 
«besonderen» Lage erneut angeordnet werden genannt. Das ist abzulehnen. 
 
Gemäss neuem Gesetz können die Kantone bestimmte Aktivitäten an definierten Orten 
sowie Menschenansammlungen im öffentlichen Raum verbieten oder einschränken. 
Damit wird also bereits in diesem Artikel die Möglichkeit geschaffen, dass die Kantone die 
verfassungsmässigen, demokratischen Grundrechte der Bürger, an Kundgebungen und 
Demonstrationen teilzunehmen, verbieten können. Da verfassungswidrig, ist dieser Artikel 
abzulehnen. 
 
8. Das Gesez ist abzulehnen, weil es unpräzise Bestimmungen zu medizinische 
Gütern und Arzneimitteln enthält ( Art. 44b) 
 
Die Erleichterung der Einfuhr von nicht zugelassenen, verwendungsfertigen Arzneimitteln, 
bzw. dass der Bundesrat künftig Ausnahmen für die Bestimmungen bei der Einfuhr von 
medizinischen Gütern machen kann, indem er die Bewilligungsvoraussetzungen anpasst, 
ist nicht zu akzeptieren nach den Erfahrungen der Schweiz mit den sogenannten «Covid-
Impfstoffen». 
 
9. Das Gesetz ist abzulehnen, weil der Bund im Epidemiefall Unmengen Impfungen 
und Medikamente bestellt, die nachher in dieser Menge nicht gebraucht und damit 
Unsummen an Geld unnötig ausgegeben werden (Art. 74, 74a-c) 
 
In Artikel 74 a-c wird festgehalten, dass der Bund für die Kosten der Impfungen und 
Medikamente aufkommt. Das ist trügerisch, denn der Bund, das sind wir, die Steuerzahler. 
Wir können nicht mitbestimmen, wieviel bestellt wird, müssen aber alles berappen (auch 
Fehleinkäufe).  
 
Der Bund schliesst mit der Pharma Verträge (Bestellungen) über Impfstoffe bei Ausbruch 
einer Epidemie oder Pandemie ab, wenn überhaupt noch nicht bekannt ist, wie gefährlich 
die Krankheit ist. Bei der Schweinegrippe musste der allergrösste Teil der vom Bund 
gekauften Impfungen wegen Nichtgebrauchs entsorgt werden. So verschleudert der Bund 
Millionen und Milliarden Steuergelder, die niemandem zugutekommen. Ähnliches konnte 
bei der Coronapandemie festgestellt werden. 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und dieweder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktischzum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeitund

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaftschuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Diagnostik

Mehrfach wird aufden diagnostischen Nachweis hingewiesen. Obwohl nicht explizit erwähnt, werden damit

vermutlich PCR-Tests gemeint sein. Hier gilt es festzuhalten, dass diese Tests lediglich den Nachweis von Virus

Fragmenten erbringen, jedoch keine Infektion nachweisen können. Ohne Angabe des Ct-Wertes haben die

Testergebnisse nur eine geringe medizinische Bedeutung und es können keine qualitativen Aussagen über die

Zuverlässigkeit der Testergebnisse gemachtwerden. Der Einbezug von Diagnostik Methoden für politische

Entscheidungen ist daher problematisch.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aberzu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.



Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da diejeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen,sondern vor allem

der Artund Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen vonvon

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nichtvor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damitwerden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeitdurch eine

Massnahmen nochVerpflichtung ersetzt, was die polizeilicheund damitklar invasive Seite der vorgeschlagenen

deutlicher betont.

Unwirksame Massnahmen

Lockdown,
Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfungder Pandemie waren. Dasssolche

thaben, hat die WHO bereits 2019 undMassnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vordem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

v.a. bei Kindern.
Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd,

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnetwerden.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Durchführung von Impfungen gezwungenPersonal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur

werden. Eine solche weitreichenden Eingriffdes Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Fehlerkultur

Ein Hinweis auf eine gelebte Fehlerkultur (Lessons learned und kontinuierliche Verbesserung) bei der

Anordnung von Massnahmen existiert nicht. Dabei sollte klar sein, dass eine solche absoluterforderlich ist,um

verhindern, dass wiederholt Massnahmenbeschlossen werden, welche keine oder nur eine geringe
zu

Wirksamkeit aufweisen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

oder ausserordentlichen Lage untergräbt
Die befristete Zulassung von Arzneimittelim Falle einer besonderen

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

Zudem muss esjedem Bürger selbst
werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden.

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPGist aus denoben ausgeführten Gründen als Ganzes

Manöverkritik transparent undabzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer

Erkenntnisse eine Revision des EpGunabhängig analysiertwerden und erst dann kann aufder Basis dieser

vorgenommen werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

und einen negativen Effekt auf die
eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen

bleibt jedoch bei der Revision
Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden,

des EpG komplett unbeachtet.

Mit freundlichen Grüssen

Barbara Wyder

B.üudur
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

1



klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selberhat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seinerKompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz überden Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will»,
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

O die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüberdem SchweizerVolk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse
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Vernehmlassung zur Revision

des Epidemien-Gesetzes (EpG)

Dieser Text nimmt Stellungzum Vorentwurf der Teilrevision des EpG. Die

Vernehmlassung, die der Bundesratam 29.11.2023 eröffnet hat, läuft bis zum 22. März

2024. Die wichtigsten Kritikpunkte am vorliegenden Revisionsentwurfdes EpG werden

im Folgenden noch näher ausgeführt. Die Revision istin toto abzulehnen. Diese

überfrachtete, teure, verwirrende und inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Die

Corona Notstandsrechte sollen in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die

negativen und schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor

Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche,

kritische und transparente Aufarbeitung der letzten 4 Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem

Artikel. sodass man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft. Keine der

Änderungen ist bei genauer Betrachtung akzeptabel.

Die Anderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen dreistufigen

Lagemodells. Es fehlen präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines

Willkürgesetz. Aufdiesem Willkürboden sind alle folgenden Reglementierungen,

seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur gefährliche Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

werden zwarin der Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr

genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei

der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So übernimmt eine ausländische private

Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne

Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.Zur Zeit noch als

Empfehlung, will die WHO in Zukunft bestimmen können, wann ein medizinischer
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Notfall vorliegt, was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll fneue IHR/IGV).

Das ÜneHealth-Konzept von UN und WHO istabzulehnen.

Der Revisionsentwurfist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören:

Heilmittel inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören uns

Heilmittelgesetzund Massnahmen zur Digitalisierung des Gesundnertswesens

oehören ebenfails nicht ins EpG, so auch Subventionen, Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurfstellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen auf

dem Boden der Willkür dar, häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des

Menschen vor übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich aie neuef.

Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht

bewährt haben (PCR - Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen derpsychischen Gesundheit, sowie

das oberste Grundprinzip: Primum non nocere,werden dagegen nicht erwähnt.

Auch wird ein weiteres Grundprinzip im Umgang mit einer Krise nicht beachtet:

Ruhe bewahren und deseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept

hantiert wie in der überstandenen Krise mitAngst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut:

Überwachung und Meldungvon Krankheiten hin zurÜberwachung und Meldung von

Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben

wirklich Kranken und Infizierten. Dies öffnetfür weitere Willkür.

Der Revisionsentwurf führtzur massiven Kostensteigerung nicht nur im

Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut, die Angstherrschaft blüht.

Einführungder Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre

gehören nicht ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen aufdie

Unterdrückung von kritischen Stimmen und Zensur hin. Weiterhin gibt es keinen

Platz für Diskussion und einen alternativen Diskurs, es gilt nur DIE „Wissenschaft“

Die Rechte der Bürger aufkörperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben,

Meinungs- und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die

Kompetenzen der Exekutive werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf

Bundesebene. Die Souveränitätunseres Landes wird ausgehöhlt.

Art. 119 BV Fortpflanzungsmedizin und Gentechnologie im Humanbereich: 1. Der

Mensch ist vor Missbräuchen der Fortpflanzungsmedizin und der Gentechnologie

geschützt. 2. Der Bund erlässt Vorschriften über den Umgang mit menschlichem

Keim- und Erbgut. Die Gefahr, dass dieser Verfassungsgrundsatz in der nächsten

Pandemie erneut ausgehebelt wird, bleibt trotz der ausgiebigen Regulierung

bestehen. Hat der Bundesrat gegen diesen Verfassungsgrundsatz verstossen ?
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Diese Punkte werden im folgenden im Detail ausgeführt. Die Revision ist in toto

abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.eine Zurückweisung zu

empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.
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Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blickin den Vorentwurf

vom 29. November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht

um kleine, mehr kosmetische Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der

Umfang rein von der Textmenge her um ein Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist

der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht nicht einfach um einen

besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre,

sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen,

antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten.

Subventionen, Obduktionen und mehr. Es scheint hier um Politikinteressen zu gehen

und nicht um Gesundheit.

Ein Willkürgesetz

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll. erweist sich nichtals

ein tragfähiges Fundament. Es istso diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am

Ende den besten Boden für reine Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der

Bundesrat eine „besondere Lage“ definieren oderausrufen kann, darf oder gar muss:

Wann fängt die einzelne „Lage“an und vorallem: Wann hört sie wieder auf? Welche

Parameter gelten für unterschiedliche „Lagen“? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen

„normaier“, „besonderer“ und „ausserordentlicher“ Lage? Schwellenwerte (R-Faktor und

die Sterblichkeit (CFR)) fehlen. Die unklare Definition einer Pandemie durch die WHO,

die geändert und aus der die Sterblichkeit gestrichen wurde, gibt dieser Willkür

weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll

neu auch nur die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür

purk

Zusätzlich kann hier dieWHO jederzeit intervenieren und eine PHEIC ausrufen, an die

wir uns halten dürfen oder müssen. Wohlgemerkt, die private, nicht gewählte WHO,

nach willkürlicher Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der

Pharmaindustrie (mehrals 80% Privatinteressen)

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-

19-Krise dringend Not getan,um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben.

So wurde 2020 mit Modellen hoher Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl sie unter

derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 - 0,5%), woran in der Schweizjeden

Winter regelmässig 2000 - 2500 Menschen sterben. Der unwissenschaftliche Lockdown

wurde erst verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der

Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine „besondere Lage“ ausgerufen werden

dürfen, da eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte,

dass eine morbiditäts- und mortalitätsmässigbegründete Gefährdung nie vorgelegen

hat. Die zahllosen Fehler und das unprofessionelle Krisenmanagement einersich selbst

gewählten „Taskforce“ können in wenigen Worten nichtbeschrieben werden.
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Mitso vielen Unklarheiten bereitetdas EpG den besten Boden fürdie Verfolgung von

Partikularinteressen. nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer

provozierten Angst in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die

Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision massiv ausgeweitet. Doch

Gesundheitsfürsorge gehört in die Hand von Arzten und nicht in die von Politikern.

Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19

Erläuterungen), womit die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-

19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der €-

19-Krise» miteingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen

Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nurselber für

ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der

vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurfwirkt auch wie mitziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders

lässt sich das Durcheinanderan Themen, oftauch völlig sachfremden Themen (wie z.B.

Fortbildungspflicht für Arzte. Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten

Impfungen, Obduktionspflicht bei Kreuzfeld-Jakob-Erkrankung nicht jedoch bei Tod

nach Impfung), sowie Wiederholungen und Aufblähungen des Textes, nicht erkiären. Ein

verworrener Gesetzestextentspricht nicht unserem Selbstverständnis von Schweizer

Sorgfalt und Präzision und ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in einem

Zuständigkeitssalat

Subsidiarität

Der allererste. erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt,

dass im EpG „die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der

Verhältnismässigkeit“ zu berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wirzunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte

Revisionsvorschlag eine ganz andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral

widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des Gesundheitswesens sollen mit

diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Ausbreitung der

Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

ZurZeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung

und Spitalplanung in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal

geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies

zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das EpG gewiss nicht der

rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht

direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise botauch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen

dürfen. So äusserte im Herbst 2020 die „Taskforce“ des Bundes Befürchtungen wegen
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fehlenden Kapazitäten in den Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um

dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im Laufe derC-19-Krise 40% der

Spitalbetten abgebaut, und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz im

Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen ieer.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeitfinden neu Eingang ins

Gesetz,was ebenfalls zu begrüssen ist.Wären gerade sie in der Corona-Epidemie

tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine physische

und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaftvermieden werden können.

Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr

die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen

erwahnt,am Ende also wirkungslose Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein

bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,

im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche

Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er

würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen derWirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat istin einem

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder

anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

Salutogenese und psychische Gesundheit werden nirgends

erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für

Bakterien und Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde

Bevölkerung eine soiche,

die sich gesund ernährt,

, deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt vielmehr in Gemeinschaften, rückt in Krisen enger zusammen und ist im regen

Austausch mit den Mitmenschen und istso bestmöglich für eine Pandemie gewappnet,

All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidierten

EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mitkeinem Wort erwähnt.



Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bej

kritischer Analyse als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon

allgemein bekannt war:

Masken „wirken“im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie

genau darum verordnet: Damit muss ieder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen,

zass er „mitmacnt“, dass er „solidarisch“ ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen

Epidemien, wie im Fall der Masken, schon lange bekannt ist, was auch von Anthony

Fauci anlässlich einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde: es gibt

keinen wissenschaftlichen Beleg für diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die

WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibtes bis heute für all diese

Massnahmen in der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung istaber ein hohes

Mass an Druck und sozialer Kontrolle nötig. Es darf angenommen werden, dass die

beopachtete markante Zunahme von psychischen Krankheiten bei Kindern und

Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme derSuizide, nicht zuletzt auch darauf

zurückzuführen sind: Angst macht krank.

Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt sich um

Gesundheitsterror, der mit Gesundheit nichts zutun hat.

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen

Auswirkungen der verordneten Massnahmen aufdie psvchische Gesundheit während

der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen

Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich

testgeschrieben werden sollen.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat BundesratAlain Berset öffentlich kundgetan: „Mitdiesem

Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist“. Dies, obwohl Frau Dr. V,

Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: „C-19

Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte". Womit

illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, und

zicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikatdient nicht derGesundheit, sondern der Kontrolle und

führt zu einer Spaltung, zu einer Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem

haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft desto häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen.

Auch das EpG soll offenbar als Vehikel dienen. sie in diesem Bereich zu etablieren.

Daten- und Persönlichkeitsschutz werden entsprechend auch schon in der Präambel
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erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz anders aus: Dawerden

sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfordern eine

breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die

genau dies sehr gerne sehen würder.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große

Unternehmen wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den

Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen

auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster Schritt

dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital gespeichert

werden. Interesse bestehtan Informationen über den Gesundheitszustand. an

genetischen Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen

Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung

nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus

beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des

Persönlichkeits- und Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil

erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten

überhaupt: Was nicht gespeichert istkann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits derbeste Schutz gegen

Hacking“, denn was zentral gespeichert ist, wird mit Sicherheit auch irgendwann

„geknackt“ und ist dann nicht mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch

die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst

wieder Millionen Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und

Yuval Noah Harari vom WEF sagt: „those who own the data, controll the future - not

only of humanity - but the future of life itself"

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein

„digitaler Impfpass“ sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und

bewirken: die zentrale und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst grosser

Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den Datenschutz gross

hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheitaufder Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär

wirtschaftlichen Interessen und können auch leicht durch die Staaten zurtotalen

Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der

Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG.
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atimsphäre

Pabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken. mutmasslich

kranken. infizierten. mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenae:

Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 1Z Axi

1 Bst. c des Entwurfs),zu deren Meldung Arzte, Spitäler und andere öffentliche odc:

rvate uesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet werden

(Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrungder Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort „mutmasslich“ öffnet erneut die Türe zur Willkür

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt. dass man Daten zur Gesundheit

ind intimsphäre sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung,die

tm gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht

den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, aies aucn so zu

formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die sexueilea

Kontaktpersonen Bescheid wisse:

Auch sollen Arzte. Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheits-

einrichtungen verpflichtet werden fArt. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus

der Intimsphäre zu melden. Sie solien gezwungenermassen zu Kompuizen eis:

unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch das vertraue:

nissbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

Überregulierung medizinischer Einzelheiten

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobiellen Substanzen,

Imofungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und

müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetztwerder:

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind

wichtige Themen. Sie sind iedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz

geregeit werden, und damit haben sie in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel

einen so übermässig dominanten Platz in der Revision des EpG erhalten. zumal es auch

anaere wirksame, nebenwirkungsarme und billige Medikamente gibt. Das klingt fast so,

s solie das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut

werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin und Hydroxychiori..

während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet

sind.

Auch die Forschung gehört nichtins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und



nicht nur im Falle einer Epidemie.

Bei all dem Durcheinander von Regulierungen fehlt ein klarer Plan um das benutzerun-

freundliche Monitoring bei derSwissmedic von Impfnebenwirkungen zu verbessern.

Man rechnet mit einer Melderate von 1 - 10%.

Diagnostika und Tests (als Marketing von GAVI und WHO)

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw.

72 mal erwähnt. Es wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen

hat. Während derCovidkrise wurden anfänglich die Antikörpertests zum Nachweis

einer bereits durchgemachten Krankheit unterdrückt.

Da wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die

bei auch nur etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise

tauglich waren. So wurden PCR-Tests als „Goldstandard“bezeichnet in dem Sinn, dass

jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als „erkrankt“ zu gelten hatte, auch ohne

jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wie Zugangsverbote oder

Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an

anderen Ursachen verstorbene Personen galten als „Corona-Tote“, wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut

Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die

immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für

diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft bezüglich

Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist

kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern

kann höchstens eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen, sie auch den

Bundesgerichtsentscheid vom 23.11.211. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem

die Zahl der falsch positiven Resultate massiv, bis zu 93 %2, gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut

bekannte Möglichkeit einer „Testpandemie“ eingegangen und der Frage nachgegangen

wie eine solche verhindert werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen

der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen liefern, denn die

Erhebung der „Fallzahlen“ und „Inzidenzen“ istdort in einer vollkommen

unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und

genau dies ist der sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht

eingeflossen. Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der

1 Bundesgerichtsurteil PCR-Test BGE 2C_228/2021 E 5.2):

2 Boris Johnson Savs COVID-19 Tests Are Only7% Accurate https://www.youtube.com/watch?v-ZNITsFFJBmQ
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Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während

Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von Testpandemien keine

Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. Impf-Test-und

Genesungszertifikate sind striktabzulehnen.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nurwegen gefährlicher Substanzen in diesen Tests,

sondern vor allem wegen der Sinnlosigkeiteinersolchen Massnahme ein Verbrechen,

Abwassermonitoring: des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-,

Überwachungs- und Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-

Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen Jahrzehnterhieltdas Eidgenössische Institut

für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1 Millionen Franken, das

Eidgenössische Tropeninstitut erhielt sogar knapp 38 Millionen Franken. Beide

Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung aufdie

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damitzu tun? Es heisst in den Erläuterungen,

das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch

einmal angesprochen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt,

ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster

Linie präventiv Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre

Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder aufdie schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen

werden, die in der Revision in keiner Weise berücksichtigtwerden. Insbesondere wäre

abzuklären, wie es möglich ist, dass im Fall dersogenannten „Impfstoffe“ sämtliche bis

anhin gültigen Gesetze, ja jeglichergesunde Menschenverstand in dieser Krise

ausgesetztwerden konnten:

.Was noch vor wenigen Jahren als „Gentherapeutika“3 besonders strengen

Prüfrichtlinien unterworfen war, wurden 2020 als „Impfstoffe“, - die dank einer

„Notlage“ kaum geprüft werden mussten - umbenannt und aufden Markt gebracht,

Auch wenn man Gentherapeutika umbenennt, bleiben sie Gentherapeutika und

verstossen gegen die Bundesverfassung* (BV Art. 119).

Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und des BAG (Dr. V. Masserey), schützt die

mRNA- Injektion nichtvor der Krankheit und auch nichtvor Weitergabe der

Krankheit.5 Sie sind also nicht wirksam und „Impfen“ aus Solidarität ist eine Mär.

Die injizierten Substanzen verbleiben nichtan der Einstichstelle, sondern verteilen

sich im ganzen Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

3CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v-OJFKBritl.lc

4tatos://www.swissrights.ch/gesetz/Artikel-119-BV-2020-DE.php

5 Europaparlament https://www.youtube.com/watch?v-9L3xxE8AGgE&t=137;
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Es war nie geprüft worden,was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären.

Dennoch wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. LautAnfrage an die

Swiss Medic weiss dort niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert

wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC: ein Liste von 28 Seiten),

wurde aber nicht publiziert. In den Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die

Übernahme der Haftung hatman Arzte zu Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht.

Der Hippokratische Eid -non nocere - wurde durch Druck, Manipulation und Strafs

ausgehöhlt.

Schwere Symptome6 überall im Körper sind die Folgen,

Seit den Verabreichungen der Injektionen werden weltweit ein Geburtenrückgang,

eine erhöhte Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von

Krebserkrankungen, auch bei Kindern, sowie Herzinfarkten beobachtet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind keine Impfungen,

sondern Gentherapeutika, die bereits 2019 in Patenten als Biowaffe deklariert

wurden. Wie sichersind Comirnaty, Spikevax und Vaxzevria 278

Die mRNA(messenger) sind eigentlich modRNA(modifizierte). Sie sind das Resultat

der gain offunction und gehören zum Biowaffenprogramm, das dringend weltweit

verboten gehört. Daswäre der erste Schritt um Epidemien zu verhindern.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört. dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie

enthalten DNA und SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In

anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der

Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht und niemand hat

daran Anstoss genommen. Die Zulassungsstudien waren zudem manipuliert.

Der sogenannte Impfstoffwurde in der Phase 3 der Prüfung befristetzugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt

werden und völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde

extrem viel Druck, Nötigung, Bestechung und auch Zwang ausgeübt.

Die in den RNA-Injektionen enthalten toxische Nanolipide, die zuvor nur für

Forschungszwecke bewilligt waren.

Die anfängliche Kohortenstudie wurden in der Schweiz abgebrochen. Das

benutzerunfreundliche Monitoring von Impfnebenwirkungen bei Swissmedic führt zu

einer Melderate von 1 - 10%. Da wäre eine dringliche Verbesserung von Nöten.

6 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

7 https://www.pharmazeutische-zeitung.de/wie-sicher-sind-comirnaty-spikevax-und-vaxzevria-145655/

https://vigilantnews.com/post/largest-covid-vaccine-study-ever-what-youre-not-being-told/
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Viele dieser Dinge hatman heute implizitodersogar explizit zugegeben. Für die Behaup.

tung: „die Spritze verhindere schwere Verläufe“ gibt es keine belastbaren Studien.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann

festgehalten werden: Der „Impfstoff“, der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam,

und schon gar nicht sicher.2

Ob man hier „nur“ von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher

Weise Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz,Angste und andere menschliche Schwächen

zusammen gewirkt haben oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen

Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt werden. Dass man

aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun, das

schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt.

Hingegen wird dort 18 mal erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von

Impfstoffen zuständig istund wer was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe

überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt das schon wieder

fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen

die schlechten Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vOr

langer Zeit, im Rahmen der erfundenen Schweinegrippe-Pandemiel0, hatten wir ja

erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer anhaltenden „Pandemie“erzeugt

wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und, wie sich herausstellte,

auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende für79 Millionen Franken

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die

zuständigen Behörden eine Lehre gewesen sei,wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise

wurden genau die gleichen Dinge in noch viel grösserem Ausmass wiederholt! Die

Kaufverträgell werden sogar bis heute geheim gehalten. Das BAG bestellte 35,6

Millionen Impfdosen für 468 Millionen Franken, die, auch wenn der Bund die Kosten

übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 18,5 Mio mussten vernichtet werden.

Dieser Finanz-Skandal und die damit einhergehende Plünderung der Steuergelder muss

zwingend aufgearbeitet werden!

Von einem revidierten EpG sollte man zum mindesten erwarten können, dass es

solchem Missbrauch in Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim

aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein - ganz im Gegenteil.

"Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine

Dummheit; wenn man sie kennt, ein Verbrechen. Franz Hartmann 1912

9 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/

10 SRF Rundschau, 07. April 2010 https://www.youtube.com/watch?v-KHMZaxT7xjo

21 https://acrobat.adobe.com/link/review?uri-urn:aaid:seds:US:86414a58-9020-3ae3-9880-df419d0c028a
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Heilmittelgesetzänderung und Anpassungen im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2

(3.8.2021, BAG) und noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht
abgeschlossen) wurden die modRNA - Injektionen in einem beschleunigten Verfahren
befristetet zugelassen. Die fehlenden Unterlagen für die Phase 3 wurden von Swissmedic
nicht eingefordert.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbe-

drohenden oder invalidisierenden Krankheitund fehlenden Therapiealternativen (Art.

9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 bei Covid kann davon keine Rede

sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte Alternativ-

medikamente, die jedoch unterdrücktwurden (z.B. Hydroxychloroquin, Ivermectin).

Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die

experimentelle Impfung ist weder wirksam noch sicher.Warum konnte Swissmedic

dieses Gentherapeutika erleichtertzulassen bzw. hat dieses nicht schon längst vom

Markt genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis C,

HMG erfüllt waren? Es warspätestens August 2021 klar, dass sie keinen Fremdschutz

bietet. Dieser war nicht getestet wurden.Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach

geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf

800 „Impfungen, 1 Nebenwirkung.Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher,

Dieses Impfexperiment zuzulassen iststräflich und das besonders, wenn noch Druck

aufgebaut wird, wie das die letzten Jahre der Fall war. Und wie unabhängig ist

Swissmedic, sie erhielt 2020 2 Millionen Franken von Dr.Gates?

Nun soll 9a Abs. 1HMG aufgelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO

anpassen und der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich,

wie die Schweinegrippe und nun auch die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere

Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren Handlungspielraum im HMG.

Auch sollte Artikel 119 der Bundesverfassung ernst genommen werden. Wer haftet für

diesen Verfassungsbruch?

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuerAbs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die

Möglichkeit erhalten, auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder

ausserordentlichen Lage gegen eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der Bundesrat von den

Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetzgebung

abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung der öffentlichen Gesundheit(die der Bundesrat selber definiertoder Dr. B.

Gates via WHO) notwendig ist.

All dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar, nicht mitdem Nürnberger

Codex und auch nicht mit Art. 119 BV.
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Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social

Distancing, noch Masken etwas gebracht haben12. Dass es für solche Massnahmen bei

grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben dieWHO bereits 2019 und neu auch

Anthony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass „Kontaktverfolgung unter

keinen Umständen zu empfehlen" ist. Auch der Testzwang istohne Symptome sinnlos

und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien13 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits

aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektions-geschehen. Die langfristige oder unsachgemäße Verwendung von Masken

kann zu diversen Schäden führen.

Lockdowns hatten aufdie Pandemie kaum Einfluss, waren jedoch verheerend aufdie

psychische Gesundheit. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns tatsächlich

zu einem „historisch einmaligen Anstieg“ derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt.Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich

einer mittelstarken Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeitbelegt ist, sollen nun im neuen EpG

festgeschrieben werden. Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80-

84 festgeschrieben und ausgebaut werden.

Siehe auch die Studien aus „Der Corona Elephant“ von Prof. Piedro Vernazza.

Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich

(Isolation der alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst,

Zunahme von psychischen Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft).

Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der Bevölkerung,

aberauch zum Schaden der Wirtschaft, des Vertrauens und derGrundrechte.

Organisatorisches

Fehlen von Verhältnismässigkeit bei

Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht daraufhingewiesen, dass die

Aufarbeitung der C-19-Krise noch nichtabgeschlossen sei. Falls man darunter einen

transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hatsie ja noch nicht einmal begonnen. Nun

sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die Bevölkerung künftig

12
https://www.aletheialib.org/doc/739

3 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/ sowie https://swprs.org/the-face-mask-folly-in-retrospect/
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„noch besser“ gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns nämlich in der

Zukunft „grosse Herausforderungen“ drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF

und WHO bereits von „Disease X“ (Krankheit X), die angeblich ,„20 mal tödlicher als C-

19" sein soll.

Wie aber soll ein Schutz „noch besser“ gemacht werden,wenn die Fehler der C-19-Krise

bisher noch nicht einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie

Zu vermeiden gälte? Die Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen

wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksamkeit bisher in keiner

belastbaren Artbelegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme ohne

positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht „verhältnismässig“ sein, selbst wenn man sie für noch so „mild“ hält.

Das giltinsbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten

Grundrechte eingreifen: Rechtauf persönliche Freiheit, aufphysische und psychische

Integrität, aufSchutz der Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit und auf

Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung

verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeitausser Kraft gesetzt

werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz

besonders hoch sein!

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während

der C-19-Krise auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität

erlassenen Massnahmen. In vieler Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos,

inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Gesundheit und die Wirtschaft. Dies

muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden, bevor diese (unwirksamen)

Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die

weder sicher, nötig noch wirksam sind.

Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die

Fortbildungspflicht von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz

reglementiert werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu suchen haben.

Während die Eidgenössische Kommission für Pandemievorbereitung und -bewältigung

EKP sich bereitsam Anfang zurückzog, bildete sich am 24.3.2020 die SwissScience

Taskforcel4 als ein nichtgewähltes, sich selbst konstituiertes, nicht repräsentatives

Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-

14 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Drehbuch pseudowissenschaftlich verkleidet. damit die Massnahmen für Laien

einigermassen piausibel erschienen. Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche

Bilder zu zeichnen und die von den Behörden verordneten Massnahmen zu kritisieren

und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restaurants,

Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-

Pflicht;Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen

und Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine

wissenschaftlich belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und

Modellierungen haben sich regelmässigals falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten

und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten

Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-

pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche

Massnahmen im Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits-

oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche

Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche Verordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus,

und zu einem solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher

darfein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden;

es warschon schlimm genug, dass es so einfach und ohne kritische Nachfragen einmal

durchgezogen werden konnte.

OneHealth und die WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es fürdie Gesundheit einen ganzheitlichen

Ansatz. So gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend,

indem dort nicht nur der Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht

gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann

sich fragen,warum im EpG neu 12 mal die Floskel „und die Umwelt“ angehängt wurde,

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge

geht als eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht

werden, dass die WHO nicht nur im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen

könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler Tragweite), sondern auch im

Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung aufdie

Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von derWHOschon

während der erfundenen Schweinepandemie derartabgeändert, dass jede saisonale

Grippewelle ohne weiteres als eine solche qualifiziert werden kann. Mit den

Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit der Ausrufung von

Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun iederzeit ein z.B. Klima-Notstand,

Umweltschutz, Tierschutz als Notstand erklärt werden. Doch das gehört nicht ins EpG!

Auch hier handelt es sich nichtum Gesundheitsfürsorge sondern um Willkür.

17



Über die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein

entschieden werden. Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz

ganz automatisch und verbindlich auch gleich am Parlament vorbei zu einer

„besonderen Lage“ führen. Ab diesem Moment gelten dann gemäss den neuen IHR/IGV

auch in der Schweiz die Weisungen derWHO automatisch als verbindlich, die bislang

nur „Empfehlungen“ waren. Bisher bestand aber keineswegs ein Problem der

mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-

Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der

Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galtauch für

viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten,

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen, Art der Fallzählung und das Contact-

Tracing, usw. Das Problem war nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes

kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covidkrise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der

eigenen Regeln, manipulative Zählungvon Toten, Veränderungen von Richtlinien zB.

PCR-Tests). Als private, nicht gewählte Organisation erhält die WHO 80% ihrer

Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von diesen privaten

Spenden stammt der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (Seit

2000 2,5 Milliarden).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine

Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-Zeitverspricht der „Virenexperte“, er werde 7

Milliarden Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus -

zu einem Pharmakartell.

Der BegriffOneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer

Begriff, der nicht den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern

die Interessen von B. Gates und der Pharmaindustrie.

Der OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epide-

miengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv" für alle seine Lebenslagen zugestimmt?

Der BegriffOneHealth bzw. das stets wiederhohlte Anhängsel „und Umwelt“ ist

abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen

keine Machtausweitung derWHO. Und erst recht gibt es keinen Grund, in

vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IHR/IGV

schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hatein Ausmass angenommen,der unserer Gesundheitschadet.

Peun 25.224/
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Vernehmlassung zur Revision des 
Epidemien-Gesetzes (EpG) 
 

Dieser Text nimmt Stellung zum Vorentwurf der Teilrevision des EpG. Die 

Vernehmlassung, die der Bundesrat am 29.11.2023 eröffnet hat, läuft bis zum 22. März 

2024. Die wichtigsten Kritikpunkte am vorliegenden Revisionsentwurf des EpG werden 

im Folgenden noch näher ausgeführt. Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese 

überfrachtete, teure, verwirrende und inkongruente Vorlage muss verworfen werden. • Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Die 

Corona Notstandsrechte sollen in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die 

negativen und schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor 

Änderungen am Epidemien-Gesetz (EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, 

kritische und transparente Aufarbeitung der letzten 4 Jahre von Nöten. • Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem 

Artikel, sodass man sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der 

Änderungen ist bei genauer Betrachtung akzeptabel. • Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen dreistufigen 

Lagemodells. Es fehlen präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines 

Willkürgesetz. Auf diesem Willkürboden sind alle folgenden Reglementierungen, 

seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur gefährliche Willkür.  • Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 

werden zwar in der Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr 

genaues Gegenteil verkehrt. Die Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei 

der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So übernimmt eine ausländische private 

Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder ausserordentlichen Lage ohne 

Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. Zur Zeit noch als 

Empfehlung, will die WHO in Zukunft bestimmen können, wann ein medizinischer 

mailto:rukewyler@bluewin.ch
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Notfall vorliegt, was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IHR/IGV). 

Das OneHealth-Konzept von UN und WHO ist abzulehnen. • Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: 

Heilmittel inkl. Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins 

Heilmittelgesetz und Massnahmen zur Digitalisierung des Gesundheitswesens 

gehören ebenfalls nicht ins EpG, so auch Subventionen, Fortbildungspflicht etc. • Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen auf 

dem Boden der Willkür dar, häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des 

Menschen vor übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen 

Bestimmungen an Vorgehensweisen, die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht 

bewährt haben (PCR – Test, mRNA-Injektionen, Grundrechtseinschränkungen etc.). • Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie 

das oberste Grundprinzip: Primum non nocere, werden dagegen nicht erwähnt. • Auch wird ein weiteres  Grundprinzip im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: 

Ruhe bewahren und deseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept 

hantiert wie in der überstandenen Krise mit Angst und Panik. • Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: 

Überwachung und Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von 

Personen. Da tummeln sich mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben 

wirklich Kranken und Infizierten. Dies öffnet für weitere Willkür.  • Der Revisionsentwurf führt zur massiven Kostensteigerung nicht nur im 

Gesundheitswesen. • Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut, die Angstherrschaft blüht. • Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre 

gehören nicht ins EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. • Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf die 

Unterdrückung von kritischen Stimmen und Zensur hin. Weiterhin gibt es  keinen Platz für Diskussion und einen alternativen Diskurs, es gilt nur DIE „Wissenschaft“. • Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, 

Meinungs- und Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die 

Kompetenzen der Exekutive werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf 

Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes wird ausgehöhlt. • Art. 119  BV Fortpflanzungsmedizin und Gentechnologie im Humanbereich: 1. Der 

Mensch ist vor Missbräuchen der Fortpflanzungsmedizin und der Gentechnologie 

geschützt. 2. Der Bund erlässt Vorschriften über den Umgang mit menschlichem 

Keim- und Erbgut. Die Gefahr, dass dieser Verfassungsgrundsatz in der nächsten 

Pandemie erneut ausgehebelt wird, bleibt trotz der ausgiebigen Regulierung 

bestehen.  Hat der Bundesrat gegen diesen Verfassungsgrundsatz verstossen ? 



 3 

Diese Punkte werden im folgenden im Detail ausgeführt. Die Revision ist in toto 
abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.eine Zurückweisung zu 
empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.  
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Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf 

vom 29. November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht 

um kleine, mehr kosmetische Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der 

Umfang rein von der Textmenge her um ein Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist 

der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht nicht einfach um einen 

besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes wäre, 

sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, 

antimikrobielle Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, 

Subventionen, Obduktionen und mehr. Es scheint hier um Politikinteressen zu gehen 

und nicht um Gesundheit.  

Ein Willkürgesetz 
Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als 

ein tragfähiges Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am 

Ende den besten Boden für reine Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine „besondere Lage“ definieren oder ausrufen kann, darf oder gar muss:  Wann fängt die einzelne „Lage“ an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten für unterschiedliche „Lagen“? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen „normaler“, „besonderer“ und „ausserordentlicher“ Lage? Schwellenwerte (R-Faktor und 

die Sterblichkeit (CFR)) fehlen.  Die unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, 

die geändert  und aus der die Sterblichkeit gestrichen wurde, gibt dieser Willkür 

weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu definieren gilt, soll 

neu auch nur die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür 

pur! 

Zusätzlich kann hier die WHO jederzeit intervenieren und eine PHEIC ausrufen, an die 

wir uns halten dürfen oder müssen. Wohlgemerkt, die private, nicht gewählte WHO, 

nach willkürlicher Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der 

Pharmaindustrie (mehr als 80% Privatinteressen)  

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-

19-Krise dringend Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. 

So wurde 2020 mit Modellen hoher Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl sie unter 

derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 0,5%), woran in der Schweiz jeden 

Winter regelmässig 2000 - 2500 Menschen sterben. Der unwissenschaftliche  Lockdown 

wurde erst verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der 

Schweiz gab es 2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine „besondere Lage“ ausgerufen werden 
dürfen, da eine fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, 

dass eine morbiditäts- und mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen 

hat. Die zahllosen Fehler und das unprofessionelle Krisenmanagement  einer sich selbst 

gewählten „Taskforce“ können in wenigen Worten nicht beschrieben werden. 
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Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer 

provozierten Angst in der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die 

Kompetenzen des Bundesrates werden durch die Revision massiv ausgeweitet. Doch 

Gesundheitsfürsorge gehört in die Hand von Ärzten und nicht in die von Politikern.  

Durcheinander und Planung 
Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 

Erläuterungen), womit die Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-

19-Krise hätten integriert werden können. Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-

19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr kontroversen 

Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für 

ihre Leistungen gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der 

vorgeschlagenen Revision eben diese Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders 

lässt sich das Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. 

Fortbildungspflicht für Ärzte, Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten 

Impfungen, Obduktionspflicht bei Kreuzfeld-Jakob-Erkrankung nicht jedoch bei  Tod 

nach Impfung), sowie Wiederholungen und Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Ein 

verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem Selbstverständnis von Schweizer 

Sorgfalt und Präzision und ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch in einem 

Zuständigkeitssalat. 

Subsidiarität 
Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, 

dass im EpG „die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der 
Verhältnismässigkeit“ zu berücksichtigen seien. Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte 

Revisionsvorschlag eine ganz andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral 

widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte des Gesundheitswesens sollen mit 

diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen Ausbreitung der 

Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung 

und Spitalplanung in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal 

geregelt. Auch wenn es in gewissen politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies 

zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist das EpG gewiss nicht der 

rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des Gesetzes nicht 

direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte im Herbst 2020 die „Taskforce“ des Bundes Befürchtungen wegen 



 6 

fehlenden Kapazitäten in den Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um 

dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im Laufe der C-19-Krise 40% der 

Spitalbetten abgebaut, und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern ganz im 

Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins 

Gesetz, was ebenfalls zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie 

tatsächlich berücksichtigt worden, hätte massiver Schaden für die allgemeine physische 

und psychische Gesundheit sowie für die Volkswirtschaft vermieden werden können. 

Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür nicht, so etwas in einen 

Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie mehr 

die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die 

Anhörungen von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen 

erwähnt, am Ende also wirkungslose Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein 

bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, 

im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche 

Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er 

würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem 

solchen Moment niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder 

anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

Salutogenese und psychische Gesundheit werden nirgends 
erwähnt 
Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für 

Bakterien und Viren gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde 

Bevölkerung eine solche, • die sich gesund ernährt, • deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist, • die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, • die Sport betreibt, • die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und • die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

Sie lebt vielmehr in Gemeinschaften, rückt in Krisen enger zusammen und ist im regen 

Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine Pandemie gewappnet. 

All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im revidierten 

EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 
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Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei 

kritischer Analyse als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon 

allgemein bekannt war: • Masken „wirken“ im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie 
genau darum verordnet:  Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er „mitmacht“, dass er „solidarisch“ ist. • Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen 

Epidemien, wie im Fall der Masken, schon lange bekannt ist, was auch von Anthony 

Fauci anlässlich einer Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde: es gibt 

keinen wissenschaftlichen Beleg für diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die 

WHO in einer Studie veröffentlicht. 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese 

Massnahmen in der verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes 

Mass an Druck und sozialer Kontrolle nötig. Es darf angenommen werden, dass die 

beobachtete markante Zunahme von psychischen Krankheiten bei Kindern und 

Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch darauf 

zurückzuführen sind: Angst macht krank. 

Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der Angstmache. Es handelt sich um 

Gesundheitsterror, der mit Gesundheit nichts zutun hat. 

Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen 

Auswirkungen der verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während 

der C-19-Krise gründlich untersucht werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen 

Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG auch noch gesetzlich 

festgeschrieben werden sollen. 

 

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 

 
Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: „Mit diesem 
Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist“. Dies, obwohl Frau Dr. V. 

Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: „C-19 

Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte“. Womit 
illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, und 

nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit. 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern der Kontrolle und 

führt zu einer Spaltung, zu einer Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem 

haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft desto häufiger werden die Menschen krank. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. 

Auch das EpG soll offenbar als Vehikel dienen, sie in diesem Bereich zu etablieren. 

Daten- und Persönlichkeitsschutz werden entsprechend auch schon in der Präambel 
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erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz anders aus: Da werden 

sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge erfordern eine 

breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die 

genau dies sehr gerne sehen würden. 

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große 

Unternehmen wie Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den 

Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen 

auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu verschaffen. Ein erster Schritt 

dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital gespeichert 

werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an 

genetischen Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen 

Diagnosen, und der Wert dieser Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung 

nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können mit persönlichen Daten aus 

beliebigen anderen Quellen. 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des 

Persönlichkeits- und Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil 

erforderlich: • Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten 

überhaupt: Was nicht gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. • Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen „Hacking“, denn was zentral gespeichert ist, wird mit Sicherheit auch irgendwann „geknackt“ und ist dann nicht mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch 
die missbräuchliche Datenverknüpfung am sichersten. 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst 

wieder Millionen Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und 

Yuval Noah Harari vom WEF sagt: „those who own the data, controll the future - not 

only of humanity - but the future of life itself“. 

 
Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein „digitaler Impfpass“ sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und 
bewirken: die zentrale und maximal verknüpfbare Speicherung möglichst grosser 

Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel den Datenschutz gross 

hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär 

wirtschaftlichen Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen 

Kontrolle der Bürger missbraucht werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der 

Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie grundsätzlich nicht in ein EpG. 

 

 



 9 

 

Intimsphäre 
Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich 

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden 

Personen aufgenommen werden, sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 

1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder 

private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, verpflichtet werden 

(Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 

tun. Das Wort „mutmasslich“ öffnet erneut die Türe zur Willkür. 
 
In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit 

und Intimsphäre sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die 

im gesamten Revisionsentwurf herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht 

den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. Es wäre sinnvoll, dies auch so zu 

formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die sexuellen 

Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheits-

einrichtungen verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus 

der Intimsphäre zu melden. Sie sollen gezwungenermassen zu Komplizen einer 

unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so auch das Vertrauen 

missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.  

 

Überregulierung medizinischer Einzelheiten 

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobiellen Substanzen, 
Impfungen 
Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und 

müssen nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind 

wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz 

geregelt werden, und damit haben sie in einem EpG nichts verloren. 

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel 

einen so übermässig dominanten Platz in der Revision des EpG erhalten, zumal es auch 

andere wirksame, nebenwirkungsarme und billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, 

als solle das EpG zu einer Antibiotika- und Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut 

werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie Ivermectin und Hydroxychlorin 

während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht beantwortet 

sind. 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und 
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nicht nur im Falle einer Epidemie. 

Bei all dem Durcheinander von Regulierungen fehlt ein klarer Plan um das benutzerun-

freundliche Monitoring bei der Swissmedic von Impfnebenwirkungen zu verbessern. 

Man rechnet mit einer Melderate von 1 – 10%.  

 

Diagnostika und Tests (als Marketing von GAVI und WHO)  

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 

72 mal erwähnt. Es wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen 

hat. Während der Covidkrise wurden anfänglich die Antikörpertests zum Nachweis 

einer bereits durchgemachten Krankheit unterdrückt.  

Da wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die 

bei auch nur etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise 

tauglich waren. So wurden PCR-Tests als „Goldstandard“ bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, als „erkrankt“ zu gelten hatte, auch ohne 
jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, wie Zugangsverbote oder 

Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als „Corona-Tote“, wenn sie in den 
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut 

Ignazio Cassis am 7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die 

immer wieder darauf hinwiesen, dass PCR-Tests für Forschungs- und nicht für 

diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine Aussagekraft bezüglich 

Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test weist  

kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern 

kann höchstens eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen, sie auch den 

Bundesgerichtsentscheid vom 23.11.211. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem 

die Zahl der falsch positiven Resultate massiv, bis zu 93 %2,  gesteigert wurde.  

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte Möglichkeit einer „Testpandemie“ eingegangen und der Frage nachgegangen, 
wie eine solche verhindert werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen 

der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der „Fallzahlen“ und „Inzidenzen“ ist dort in einer vollkommen 
unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und 

genau dies ist der sicherste Weg in eine Testpandemie. 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht 
eingeflossen. Es wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der 

 
1 Bundesgerichtsurteil PCR-Test BGE 2C_228/2021 [E 5.2]: 
2  Boris Johnson Says COVID-19 Tests Are Only 7% Accurate https://www.youtube.com/watch?v=ZNITsFFJBmQ  

 

https://www.youtube.com/watch?v=ZNITsFFJBmQ
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Zukunft scheinbar so vorgesehenen Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während 
Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das Risiko von Testpandemien keine 
Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. Impf-Test-und 
Genesungszertifikate sind strikt abzulehnen.  
 
Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlicher Substanzen in diesen Tests, 

sondern vor allem wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen. 

Abwassermonitoring: des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, 

Überwachungs- und Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-

Test) ausgeweitet werden. Im vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut 

für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-Stiftung 14,1 Millionen Franken, das 

Eidgenössische Tropeninstitut erhielt  sogar knapp 38 Millionen Franken. Beide 

Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, 

das Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 

Keine Impfungen 
Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch 

einmal angesprochen werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, 

ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster 

Linie präventiv Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre 

Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen 

werden, die in der Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass im Fall der sogenannten „Impfstoffe“ sämtliche bis 
anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde Menschenverstand in dieser Krise 

ausgesetzt werden konnten: • Was noch vor wenigen Jahren als „Gentherapeutika“3 besonders strengen Prüfrichtlinien unterworfen war, wurden 2020 als „Impfstoffe“,  - die dank einer „Notlage“ kaum geprüft werden mussten -  umbenannt und auf den Markt gebracht.  • Auch wenn man Gentherapeutika umbenennt, bleiben sie Gentherapeutika und 

verstossen gegen die Bundesverfassung4 (BV Art. 119).  • Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und des BAG (Dr. V. Masserey), schützt die 

mRNA- Injektion nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der 

Krankheit.5  Sie sind also nicht wirksam und „Impfen“ aus Solidarität ist eine Mär.  • Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen 

sich im ganzen Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

 
3CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20   https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  
4 https://www.swissrights.ch/gesetz/Artikel-119-BV-2020-DE.php  
5 Europaparlament https://www.youtube.com/watch?v=9L3xxE8AGqE&t=137s  
 

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
https://www.swissrights.ch/gesetz/Artikel-119-BV-2020-DE.php
https://www.youtube.com/watch?v=9L3xxE8AGqE&t=137s
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• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. 

Dennoch wurde sie explizit für diese Gruppe empfohlen. • Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Laut Anfrage an die 

Swiss Medic weiss dort niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert 

wird. Die Dosis macht das Gift. • Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC: ein Liste von 28 Seiten), 

wurde aber nicht publiziert. In den Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die 

Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. 

Der Hippokratische Eid –non nocere - wurde durch Druck, Manipulation und Strafe 

ausgehöhlt. • Schwere Symptome6 überall im Körper sind die Folgen. • Seit den Verabreichungen der Injektionen werden weltweit ein Geburtenrückgang, 

eine erhöhte Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von 

Krebserkrankungen, auch bei Kindern, sowie Herzinfarkten beobachtet. • Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind keine Impfungen, 

sondern Gentherapeutika, die bereits 2019 in Patenten als Biowaffe deklariert 

wurden. Wie sicher sind Comirnaty, Spikevax und Vaxzevria ?78 • Die mRNA(messenger) sind eigentlich modRNA(modifizierte). Sie sind das Resultat 

der gain of function und gehören zum Biowaffenprogramm, das dringend weltweit 

verboten gehört. Das wäre der erste Schritt um Epidemien zu verhindern. • Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie 

enthalten DNA und SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In 

anderen Worten: Die für Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der 

Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit einfach nicht gemacht und niemand hat 

daran Anstoss genommen. Die Zulassungsstudien waren zudem manipuliert.  • Der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt 

werden und völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde 

extrem viel Druck, Nötigung, Bestechung und auch Zwang ausgeübt. • Die in den RNA-Injektionen enthalten toxische Nanolipide, die zuvor nur für 

Forschungszwecke bewilligt waren.  • Die anfängliche Kohortenstudie wurden in der Schweiz abgebrochen. Das 

benutzerunfreundliche Monitoring von Impfnebenwirkungen bei Swissmedic führt zu 

einer Melderate von 1 – 10%. Da wäre eine dringliche Verbesserung von Nöten.  

 
6  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  
7 https://www.pharmazeutische-zeitung.de/wie-sicher-sind-comirnaty-spikevax-und-vaxzevria-145655/  
8 https://vigilantnews.com/post/largest-covid-vaccine-study-ever-what-youre-not-being-told/  

 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.pharmazeutische-zeitung.de/wie-sicher-sind-comirnaty-spikevax-und-vaxzevria-145655/
https://vigilantnews.com/post/largest-covid-vaccine-study-ever-what-youre-not-being-told/
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Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Für die Behaup-tung: „die Spritze verhindere schwere Verläufe“  gibt es keine belastbaren Studien.  

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der „Impfstoff“, der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, 
und schon gar nicht sicher.9 Ob man hier „nur“ von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher 
Weise Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen 

zusammen gewirkt haben oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen 

Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig geprüft und geklärt werden. Dass man 

aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten Vorbild zu tun, das 

schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute Unmöglichkeit! 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. 

Hingegen wird dort 18 mal erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von 

Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. Abgesehen davon, dass Impfstoffe 

überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt das schon wieder 

fast wie eine Marketingkampagne. 

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen 

die schlechten Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor 

langer Zeit, im Rahmen der erfundenen Schweinegrippe-Pandemie10, hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer anhaltenden „Pandemie“ erzeugt 
wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und, wie sich herausstellte, 

auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende für 79 Millionen Franken  

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die 

zuständigen Behörden eine Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise 

wurden genau die gleichen Dinge in noch viel grösserem Ausmass wiederholt! Die 

Kaufverträge11 werden sogar bis heute geheim gehalten. Das BAG bestellte 35,6 

Millionen Impfdosen für 468 Millionen Franken, die, auch wenn der Bund die Kosten 

übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 18,5 Mio mussten vernichtet werden. 

Dieser Finanz-Skandal und die damit einhergehende Plünderung der Steuergelder muss 

zwingend aufgearbeitet werden! 

 

Von einem revidierten EpG sollte man zum mindesten erwarten können, dass es 

solchem Missbrauch in Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim 

aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede sein – ganz im Gegenteil. 

 

"Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn 

man sie kennt, ein Verbrechen.“ Franz Hartmann 1912  
 

9 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 
10 SRF Rundschau, 07. April 2010 https://www.youtube.com/watch?v=KHMZaxT7xjo  
11 https://acrobat.adobe.com/link/review?uri=urn:aaid:scds:US:86414a58-9020-3ae3-9880-df419d0c028a  

 

https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
https://www.youtube.com/watch?v=KHMZaxT7xjo
https://acrobat.adobe.com/link/review?uri=urn%3Aaaid%3Ascds%3AUS%3A86414a58-9020-3ae3-9880-df419d0c028a
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Heilmittelgesetzänderung und Anpassungen im EpG 

 
Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2  

(3.8.2021, BAG) und noch eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht 
abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in einem beschleunigten Verfahren 
befristetet zugelassen. Die fehlenden Unterlagen für die Phase 3 wurden von Swissmedic 
nicht eingefordert.  
 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbe-

drohenden oder invalidisierenden Krankheit und fehlenden Therapiealternativen (Art. 

9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 bei Covid kann davon keine Rede 

sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte Alternativ-

medikamente, die jedoch unterdrückt wurden (z.B. Hydroxychloroquin, Ivermectin). 

Wirksamkeit und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die 

experimentelle Impfung ist weder wirksam noch sicher. Warum konnte Swissmedic 

dieses  Gentherapeutika erleichtert zulassen bzw. hat dieses nicht schon längst vom 

Markt genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. 

HMG erfüllt waren? Es war spätestens August 2021 klar, dass sie keinen Fremdschutz 

bietet. Dieser war nicht getestet wurden. Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach 

geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der modRNA-Injektion kommen auf 800 „Impfungen„ 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist wirksam und sicher. 
Dieses Impfexperiment zuzulassen ist sträflich und das besonders, wenn noch Druck 

aufgebaut wird, wie das die letzten Jahre der Fall war. Und wie unabhängig ist 

Swissmedic, sie erhielt 2020 2 Millionen Franken von Dr.Gates? 

 

Nun soll 9a Abs. 1 HMG aufgelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO 

anpassen und der Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, 

wie die Schweinegrippe und nun auch die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere 

Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen grösseren Handlungspielraum im HMG. 

Auch sollte Artikel 119 der Bundesverfassung ernst genommen werden. Wer haftet für 

diesen Verfassungsbruch? 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die 

Möglichkeit erhalten, auch Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder 

ausserordentlichen Lage gegen eine besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 

eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG vor, dass der Bundesrat von den 

Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und Chemikaliengesetzgebung 

abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen 

Gefährdung der öffentlichen Gesundheit (die der Bundesrat selber definiert oder Dr. B. 

Gates via WHO) notwendig ist. 

 

All dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar, nicht mit dem Nürnberger 

Codex und auch nicht mit Art. 119 BV.  
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Unwirksame Massnahmen  

 
Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social 

Distancing, noch Masken etwas gebracht haben12. Dass es für solche Massnahmen bei 

grippalen Erkrankungen keine Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch 

Anthony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu 

Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass „Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen” ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome sinnlos 

und absurd, v.a. bei Kindern.  

Studien13 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits 

aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das 

Infektions-geschehen. Die langfristige oder unsachgemäße Verwendung von Masken 

kann zu diversen Schäden führen. 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss, waren jedoch verheerend auf die 

psychische Gesundheit.  Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns tatsächlich 

zu einem „historisch einmaligen Anstieg“ der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 

geführt.Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich 

einer mittelstarken Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG 

festgeschrieben werden. Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 

84 festgeschrieben und ausgebaut werden. 

Siehe auch die Studien aus „Der Corona Elephant“ von Prof. Piedro Vernazza.   

Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich 

(Isolation der alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, 

Zunahme von psychischen Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). 

Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden der Gesundheit der Bevölkerung,  

aber auch zum Schaden der Wirtschaft, des Vertrauens und der Grundrechte.  

Organisatorisches 

Fehlen von Verhältnismässigkeit bei 
Grundrechtseinschränkungen 
Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die 

Aufarbeitung der C-19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen 

transparenten, öffentlichen Prozess versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun 

sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man damit die Bevölkerung künftig 

 
12 https://www.aletheialib.org/doc/739 
13 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  sowie   https://swprs.org/the-face-mask-folly-in-retrospect/  

 

 
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
https://swprs.org/the-face-mask-folly-in-retrospect/
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„noch besser“ gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns nämlich in der Zukunft „grosse Herausforderungen“ drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und WHO bereits von „Disease X“ (Krankheit X), die angeblich „20 mal tödlicher als C-19“ sein soll. Wie aber soll ein Schutz „noch besser“ gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise 

bisher noch nicht einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie 

zu vermeiden gälte? Die Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen 

wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre Wirksamkeit bisher in keiner 

belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine Massnahme ohne 

positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon nicht „verhältnismässig“ sein, selbst wenn man sie für noch so „mild“ hält. 
Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten 

Grundrechte eingreifen: Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische 

Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf Versammlungsfreiheit und auf 

Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der Bundesverfassung 

verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt 

werden, müssen die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz 

besonders hoch sein! 

Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während 

der C-19-Krise auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität 

erlassenen Massnahmen. In vieler Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, 

inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die Gesundheit und die Wirtschaft. Dies 

muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden, bevor diese (unwirksamen) 

Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die 

weder sicher, nötig noch wirksam sind. 

 

Expertenrat und Taskforce  
Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die 

Fortbildungspflicht von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz 

reglementiert werden. Alles Punkte, die in einem EpG nichts zu suchen haben. 

Während die Eidgenössische Kommission für Pandemievorbereitung und  -bewältigung 

EKP sich bereits am Anfang zurückzog, bildete sich am 24.3.2020 die SwissScience 

Taskforce14 als ein  nichtgewähltes, sich selbst konstituiertes, nicht repräsentatives 

Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-

 
14 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Drehbuch pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien 

einigermassen plausibel erschienen. Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche 

Bilder zu zeichnen und die von den Behörden verordneten Massnahmen zu kritisieren 

und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV; Schliessung von Restaurants, 

Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten; Homeoffice-

Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen 

und Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine 

wissenschaftlich belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und 

Modellierungen haben sich regelmässig als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten 

und diese zu Ängsten und Spannungen in der Bevölkerung, was einem guten 

Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von nicht-

pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche 

Massnahmen im Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- 

oder Kosten-Nutzen-Analysen war die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche 

Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche Verordnungen. 

 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, 

und zu einem solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher 

darf ein solches Vorgehen jetzt nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; 

es war schon schlimm genug, dass es so einfach und ohne kritische Nachfragen einmal 

durchgezogen werden konnte. 

 

OneHealth und die WHO 
Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen 

Ansatz. So gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, 

indem dort nicht nur der Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht 

gezogen werden soll! Mensch, Tier und Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel „und die Umwelt“ angehängt wurde. 
Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge 

geht als eine ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht 

werden, dass die WHO nicht nur im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen 

könnte (also eine Gesundheitskrise von internationaler Tragweite), sondern auch im 

Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine Auswirkung auf die 

Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 

herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon 
während der erfundenen Schweinepandemie derart abgeändert, dass jede saisonale 
Grippewelle ohne weiteres als eine solche qualifiziert werden kann. Mit den 
Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die Möglichkeit der Ausrufung von 
Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein z.B. Klima-Notstand, 
Umweltschutz, Tierschutz als Notstand erklärt werden. Doch das gehört nicht ins EpG!  
Auch hier handelt es sich nicht um Gesundheitsfürsorge sondern um Willkür. 
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Über die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein 

entschieden werden. Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz 

ganz automatisch und verbindlich auch gleich am Parlament vorbei zu einer „besonderen Lage“ führen. Ab diesem Moment gelten dann gemäss den neuen IHR/IGV 
auch in der Schweiz die Weisungen der WHO automatisch als verbindlich, die bislang nur „Empfehlungen“ waren. Bisher bestand aber keineswegs ein Problem der 
mangelnden Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-

Empfehlungen wurden in der C-19-Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der 

Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen einfach umgesetzt. Dies galt auch für 

viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten Maskenpflichten, 

Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen, Art der Fallzählung und das Contact-

Tracing, usw. Das Problem war nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes 

kritisches Hinterfragen seitens der Länderbehörden. 

Die WHO hat in der Covidkrise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der 

eigenen Regeln, manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. 

PCR-Tests). Als private, nicht gewählte Organisation erhält die WHO 80% ihrer 

Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. Von diesen privaten 

Spenden stammt der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (Seit 

2000 2,5 Milliarden).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine 

Rendite von 1 : 20 und in primetime TV-Zeit verspricht der „Virenexperte“, er werde 7 

Milliarden Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – 

zu einem Pharmakartell. 

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer 

Begriff, der nicht den Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern 

die Interessen von B. Gates und der Pharmaindustrie. 

Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im Epide-

miengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als “Leitmotiv“ für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. das stets wiederhohlte Anhängsel „und Umwelt“ ist 
abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. Wir wollen 
keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund, in 
vorauseilendem Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IHR/IGV 
schon jetzt durch eine Erweiterung des EpG in nationales Recht umzusetzen. 
 
 

 
Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet. 
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Die eMail-Korrespondenz des Teams Eckert mit Prof. Volker Thiel hat ergeben, dass 
das  Institut  für  Virologie  und  Immunologie  der  Universität  Bern  (IVI)  auch  kein 
Virusisolat hat. Weder Prof. Thiel noch jemand anderer aus seinem Hause konnte eine 
eigene  Publikation  vorlegen,  in  der  nach  wissenschaftlichen  Regeln  ein  neues 
krankmachendes Virus nachgewiesen werden konnte. Man bestätigte, dass Virologen 
nicht wirklich isolieren und gesteht damit ein, dass die Herkunft der extrahierten 
Gensequenzen nicht zugeordnet werden kann. Das IVI bestätigte ergänzend, dass 
lediglich  eine  «Isolierung»  innerhalb  eines  Gemischs  von  Patientenproben  und 
Zellkulturen versucht wurde. Die Behauptung, es existiere kein Virus, nur weil man es 
nicht gereinigt habe, hält das IVI für Unsinn, ohne auch nur ein sinnvolles Argument 
dafür vorbringen zu können. 
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Mit freundlichen Grüssen    
Sig. Wyrsch, Michael , Meier Rita 

 
 
 
 
 
 

Kopien 
  

Mail an:  
recht@bk.admin.ch; info@bag.admin.ch; revEpG@bag.admin.ch 
 
Nachtrag zur Vernehmlassung EpG-Revisionsvorlage 
 
Anthony Fauci gesteht die Wirkungslosigkeit der milliardenfach 
verabreichten mRNA-Injektionsstoffe ein: 
 
https://uncutnews.ch/erstaunliches-eingestaendnis-fauci-gibt-zu-
dassmrna-impfstoffe-gegen-covid-nicht-funktionieren/ 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung,

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

50.4y5
Sandra Wyss
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem

von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch

in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden,welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

D.L
Sandra Wyss
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Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung,

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestellt werden.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldungkönnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtetwerden (Art. 12 Abs. 1in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristeteZulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattungwährend der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die
Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Mit freundlichen Grüssen

Walter Wyss
W.WR
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Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Prämisse

Bei der Lektüre des Vorentwurfs und des erläuternden Berichts tauchen mehrere Annahmen auf, die als

"selbstverständlich" dargelegt werden. Annahmen sind die impliziten Prinzipien, die der Position des

Bundesrates zugrunde liegen und die weder dokumentiert sind, noch in Frage gestelltwerden.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtetwerden (Art. 12 Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristeteZulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst
überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Mit freundlichen Grüssen

Walter Wyss
W.
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Zaberer Maria 

Birkenstrasse 29 

8856 Tuggen 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       oder per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch /   

       gever@bag.admin.ch 

 

 

23. März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epidemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 

eine Aufarbeitung von Nöten. 

 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 

 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch


2 

 

 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

 

 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 

 

Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

 

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im EpG 

nicht wiederholt werden. 

 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

 

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 

 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 

• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 
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übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 

 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 

 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 

(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

 

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
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Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 

 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 

 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 

 

3 Weitere Bemerkungen 
 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 

• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 

nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 
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o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 

 

 

4 Schlussbemerkungen 

 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 

 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 

nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 
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• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der öffentlichen 

Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 

non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 

Behandlungsmöglichkeiten. 

 

 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachgehen, überreiche ich Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüße 

 

 

M. Zaberer 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden -entgegen der Meinung des

Bundesrates -überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist - bevor eine Teilrevision gestartetwird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Rechtumzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die SchweizerBevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelösterMechanismus für den Übergang zu

einerbesonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in ersterLinie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden.Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von derÜberwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogarso weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg derGesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. DerBund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheitausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüberden Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» istder Blick weiter zufassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung derBestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen istmit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12,d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantoneim Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevantist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugangzu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüberhinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeitdurch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativerNachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, miteiner starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, istabzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

0 die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es istmöglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nurbeispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese fürden

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länderandere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke,Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeitausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

SRutsul
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Dominierende Themen

Auffällig, ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen,insbesondere die Impfung, dieim Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit irgendwelche Grundsätze behaftet zu

werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeitund

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf



Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, dass

man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz

bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte».

Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit derÜbernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Eswerden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermaßen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Einen solchen weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als

unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer

Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die

Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision

des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Christoph Zambail
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not!

DerEntwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte erin dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken -insbesondere in Schulen,das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist derSouverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltungim vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben -wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben derWHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften -in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

2 Auf welchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:
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derSowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jederMensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

nur moderne Medikamente sind wirksam;0

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;O

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das«A& O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiertwerden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesratunter«One-

Health»?Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll esin der Kompetenz des Bundesrates

liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche

«besondere Lage» dauern?Werbestimmt das? Wer bestimmt,wann eine «ausserordentliche Lage»

vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat,wenn die WHO einen

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in derSchweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst dasnoch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.
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4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut- ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung

eines PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG sollja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflichtgeben

über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und dieVerwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone . bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewaltim Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt ja bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

A. anger
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Absender 

 
 
       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Schweizerische Bundeskanzlei 
       Bundeshaus West 

       3003 Bern 
 
       und/oder 

       Per E-Mail an: 
       recht@bk.admin.ch 

 
 
Datum 

 
 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 
 
 

1 Grundsätzliches 
 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 
 
Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 
eine Aufarbeitung von Nöten. 
 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 
wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 
einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 
 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 
Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 
hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 
unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 
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Zürichstr. 1
8610 Uster

17.02.2024
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 
 
Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 
erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 
nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 
zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 
Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 
Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 
 

 
2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 
Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 
 
Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 
 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 
setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 
 
Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 
Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 
 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 
 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 
Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 
multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 
umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 
Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 
Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 
die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 
anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 
umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 
 
Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 
nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 
Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 
Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 
Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 
 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 
ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 
den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 
administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 
(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 
Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 
23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 
und werden deshalb vehement abgelehnt. 
 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 
Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 
Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 
 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 
allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 
 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 
Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 
verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 
 
Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 
positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 
einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 
ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 
 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 
den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 
Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 
Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 
 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 
Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 
 

3 Weitere Bemerkungen 
 
Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 
Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 
Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 
 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 
öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 
Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 
nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 
o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 
o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 
o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 
o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 
Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 
(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 
weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 
und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 
so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ 
verwiesen. 

 
 
4 Schlussbemerkungen 
 
Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 
 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 
 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 
nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 
Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 
therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 
Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 
der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 



Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 
sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 
Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 
wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 
usw.). 

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 
öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel-und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo 
Effekt). 

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 
non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 
Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 
Befehlsempfängern. 
Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 
verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions-und 
Behandlungsmöglichkeiten. 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 
Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

Freundliche Grüsse 

Unterschrift 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz EpG

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen,insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27. Oktober 2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem

Zertifikat kann man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V.

Masserey schon am 3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19

Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert

ist: Digitalisierung schützt nicht vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung,und nicht vor

Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses

digital.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben

können, ist unbestritten. Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht

genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von Massnahmen muss der Nutzen gegen

die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick aufdie Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen

weder Lockdown, Social Distancing noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der

Pandemie waren. Dass solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen

signifikanten Nutzen haben, hat die WHO bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische

Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-

Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung

unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher

Testzwang angeordnet werden.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine

lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche

ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EpG ist ausden oben ausgeführten Gründen

als Ganzes abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer

Manöverkritik transparent und unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der

Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG vorgenommen werden. Wir danken für die

Kenntnisnahme.

Mitfreundlichen Grüssen

A

Jonathan Zbinden



Absender

Kar Zehnder
A-Post Plus oder Einschreiben

Siahronsst. 35 Schweizerische Bundeskanzlei

8833 Sampslaein
3003 Bern

Bundeshaus West

Amtl DTS PuG GZ R KUV
und/oder

DS Bundesamt für Gesundheit TO
Per E-Mail an:

DG VA
fecht@bk.admin.ch

CO UV

Int 27. Feb. 2024
SeS

Datum
STE NCD

Dig MT

IANMLURA AS ChenChem GB/AP

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst
mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außerAcht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Ausserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierungvon besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Essoll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO,

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift SlarinZetnder

8893Samiagen

detchl
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation

Madame, Monsieur,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a chargé le Département Fédéral de l'Intérieur (DFI)

de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre

2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons cette opportunité et prenons

position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau fédéral au

détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur santé), des cantons et des

personnes et institutions actives dans le domaine de la santé. Contrairement aux affirmations

du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été tirée de la crise Covid. En conséquence, avant

d'entamer la révision de la LEp, il estindispensable de procéder à une analyse de la situation,

ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en donnant
ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir les lois ordinaires
en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour), cette proposition est à

rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la population suisse qu'un mécanisme

automatique de passage à une situation particulière, déclenché par P'OMS, (qui est un
organe supranational dirigé par des personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait

à un abandon de la souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples exécutants des

décisions politiques.



L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance et de la

déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des personnes. Tout individu

sera considéré comme malade ou contagieux et devra apporter la preuve de sa bonne santé

en répondant à des conditions administratives arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel

de « présomption de bonne santé » des individus passera à un statut de « présomption de

maladie ».

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une hausse massive

des coûts de la santé, ce qui n'est pas souhaitable pour la population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2: But

La formulation '"égalité des chances d'accès" est-elle réaliste ? Lors de la crise Covid, on

relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès aux soins

médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée par la Confédération

elle-même. Acela s'ajoutent les déclarations de certains politiques demandant le renoncement

soins médicaux des personnes non-vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accèsaux

aux soins » parle-t-on si celle-ci est assujettie à des conditions telles que la vaccination ?

(Sachant que celle-ci représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en contradiction avec

le principe de subsidiarité (compétence des cantons en matière de santé). Elle s'engage,

dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne reçoive les soins nécessaires à sa santé, se

prononçant ainsi également en faveur du principe de la souveraineté individuelle pour la

santé. La santé doit relever en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons

doivent assumer leurs tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de

leurs compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à OneHealth", un concept qui peut sembler judicieux dans l'abstrait,

n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une obéissance aux plans

de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-élues) et ouvre la voie à des

conjectures sur des risques diffus qui pourraient être instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non d'un

risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment mentionner la

diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits par habitant a diminué de

deux tiers depuis les années 1980) ainsi que l'augmentation et le vieillissement de la

population. L'article tel qu'il est rédigé doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la "situation particulière", il est impératif de prendre en

compte les documents de l'OMS en cours d'élaboration et de négociation (Traité OMS sur la

pandémie CA+ et révision du Règlement sanitaire international RSI) qui prévoient les

modifications majeures suivantes
:



Le traité de l'OMS sur la pandémie CA+ contient des dispositions juridiquementO

contraignantes (actuellement ce ne sont que recommandations) pour pallier à (selon

F'OMS) « l'évidente incapacité dramatique de la communauté internationale à faire

preuve de solidarité et d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-

19)" ety remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter l'OMS0 Se

verrait confier un rôle central de direction et de coordination en tant que "chef de file

de la coordination multilatérale dans la gouvernance mondiale de la santé" (article 3,

paragraphe 11), avec l'obligation (et non plus la recommandation ) pour les États de

mettre en œuvre les mesures déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que

fermeture des frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires

etc..)

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de l'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le pouvoir

d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition potentielle ou

actuelle d'une urgence de santé publique de portée internationale(PHEIC), notamment

une pandémie, et d'en déclarer la fin selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent I'OMS0 comme

l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention et de lutte pendant

une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses directives

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises en œuvreO

immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par la contrainte si

besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au renforcement

du rôle de I'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de l'OMS, on ne comprend

donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la conclusion que"la constatation par l'OMS

d'une urgence de santé publique de portée internationale ne signifie pas automatiquement

qu'il existe une situation particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent

dans le pays". La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification estnécessaire

à cetégard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-dessus, le Conseil fédéral doit

rejeter aussi bien le traité Pandémique que les amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci

dans le droit suisse représentent l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent

donc contraire à la Constitution.

Art. 12: Obligation de notification ; Art. 58 : Traitement de données sensibles

Ces deux articles représentent un changement de paradigme marquant que nous rejetons

en toutes circonstances :



o Passage d'un système de déclaration des maladies à un système de déclaration

des personnes.

Passage de l'identification des "personnes malades ou infectées" à l'identificationO

des 'personnes malades, présumées malades, infectées, présumées infectées ou

excrétant des agents pathogènes'", que ces dernières soient réellement malades

ou infectées (ou même "présumées" infectées) ou non. On passe ainsi d'un

système où une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie OU

l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système où toute

personne est à priori "présumée" malade ou infectée et cela même en l'absence

de symptömes. II s'agit d'un nouveau statut de santé qui n'est plus biologique et

basé sur les constatations de la personne elle-même, d'un médecin ou d'un

laboratoire, mais d'un statut de santé administratif standard, (présomption de

maladie) mettant en demeure la personne de devoir prouver par des moyens non

définis qu'elle n'est ni malade ni infectée. L'expérience COVID ayant démontré

qu'un test de laboratoire inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter

la preuve de sa bonne santé et cela alors même que l'individu ne se sentait ni

malade ou ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

diagnostic (état de santé objectif)

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la collecte deO

données "'sur les comportements, y compris les données relatives à la vie privée".

La notion de "comportements" n'est toutefois pas précisée : S'agit-il de

comportements sexuels, politiques ou de consommation ? Dans le message relatif

à la loi fédérale sur la protection des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère

intime est définie comme suit : "La sphère intime comprend tous les faits et

événements de la vie dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont

sa confiance ont connaissance". "Sont considérées comme relevant de la sphère

intime les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches". (traduit de

Vallemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, c'est-à-dire qu'il met l'accent sur l'identification

des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la sphère intime. Ces

dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec véhémence s'agissant d'une

atteinte aux droits fondamentaux des citoyens consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut intervenir

dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce qui concerne la

gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des cantons en matière de santé doit

être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national 'Contact-Tracing".



De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent en soi

pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement principalement de la maladie

en question, mais aussi et surtout de la manière dont le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès à leur

intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé par une obligation,

ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est donc ni efficace, ni efficiente, ni

proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. II n'a donc

aucun effet positif sur la santé publique. II est désormais bien connu que les injections de

ARNm ne protègent ni contre l'infection ni contre la transmission et qu'en l'absence de

symptômes, un test Covid négatif ne garantit pas qu'une personne ne soit pas contagieuse,

tout comme un test positif n'est pas une preuve de sa contagiosité. II s'agit donc d'un

document purement administratif qui n'a aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de "guérison" ressemble plutôt à un "certificat de bonne santé", confirmant ainsi

le changement de paradigme évoqué à l'article 12. (présomption de maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que celui-ci n'est

pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle. On le sait depuis la crise du

Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation qui, d'une part, engendre une bureaucratie

administrative inutile et couteuse et, d'autre part, entraîne une discrimination entre les

personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le Conseil fédéral

part de certains présupposés erronés

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées être0

une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une mortalité nettement

excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,O

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un agent

pathogène.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient nécessaires,O

utiles, efficaces et proportionnées

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

Les injections deARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la pandémie ;

Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

- Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;



Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- II n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

- II n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un problème

qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandémie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments, ni de

matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immédiat.

- L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Il est possible et souhaitable de maîtriser une situation complexe à partir d'un point

central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en mesure de gérer une

telle crise et il est donc indispensable de leur conférer davantage de compétences

et de pouvoirs.

- La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête, transparente et

véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi une telle

précipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les médecinesO

complémentaires (art. 118a Cst.).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte d'Ottawa, leO

document central de l'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge précoce, alorsO

qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix stratégiques etO

s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la morbidité et la mortalité ainsi

que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plus large deO

santé publique.



Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient des maladesO

chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des maladiesO

chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent environ 1% de la

mortalité.

Elle n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent d'avoir0

sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages économiques, effets

secondaires indésirables des médicaments et des injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé publique aO

également des effets néfastes à court, moyen et long terme (effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate "primum non nocere" (en premier lieu, ne pas nuire).

Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en contradiction avecO

la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de simplesO

exécutants.

En centralisant et imposant l'application des directives de l'OMS, elle restreint laO

recherche de moyens de prévention et de traitement alternatifs, efficaces et moins

coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur engagement envers le

peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution fédérale et dans l'esprit de la

section 8 de la Constitution fédérale (en particulier les articles 117a et suivants Cst.), je vous

remets la présente réponse à la consultation.

Je vous remercie de bien vouloir en prendre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Thierry Zehnder,
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton:       

Abkürzung:  Mme 

Adresse: Batt. du Bisse Neuf 468, Route 
du Vallon 44, 3979 Grône 

Kontaktperson: Béatrice ZEILER 

Telefon: 079 299 9624 

E-Mail: az_jargal7@proton.me 

Datum:  17.03.2024 

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 

https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/de/consultation-procedures/ongoing
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

Die einzige Lehre aus drei Jahren "Pandemie" scheint zu sein: zu Eigenverantwortung sind die 
Bürger nicht fähig, radikale Einschränkung der Freiheit ist das einzige Mittel gegen das Virus, bis 
eine Impfung uns die Freiheit zurückgibt. Zwei Buden, die noch nie ein marktfähiges Produkt 
entwickelt haben (BioNTech und Moderna) erhalten darum in Lichtgeschwindigkeit die Erlaubnis, 
ihr neues Produkt, eine sogenannte Impfung, an Milliarden von Menschen auszuprobieren. 

 

Die "besondere Lage" und die "ausserordentliche" Lage sind Gummibegriffe, die Willkür Tür und 
Tor öffnen. Was ist die "Gefährdung der öffentlichen Gesundheit"? Wodurch und ab wann ist diese 
gefährdet? Was soll bedeuten: Die Ausbreitung eines Krankheitserregers ist "erhöht", die Schwere 
der Krankheit ist "erhöht", die Zahl der Todesfälle ist "erhöht". Diese schwammigen Begriffe 
genügten, um einer ganzen Nation die fundamentalen Freiheitsrechte zu entziehen und die ganze 
Nation in "Geimpfte" (die Guten) und "Ungeimpfte " (die Virenschleudern, die Bösen) zu teilen und 
den letzteren den Zugang zu einem normalen sozialen Leben zu verweigern, "bei Bedarf" auch den 
Zugang zum Gesundheitswesen. 

 

Insbesondere ist die zu 80% privatfinanzierte WHO keine Referenz zur Ausrufung einer Pandemie 
(besondere oder ausserordentliche Lage) weil sie 

1.) 2009 den Pandemiebegriff zurechtgebogen hat (nicht mehr viele Tote sondern viele Infizierte) 

2.) die neue Definition erlaubte ihr, im ersten Viertel des 21. Jh. bereits vier Pandemien auszurufen 
(Vogelgrippe, Mittelmeer-"SARS", MPox, Sars Cov2") nachdem das ganze 20. Jh eine einzige 
erlebt hat. Die fünfte Pandemie (Disease X) hat der GD der WHO bereits angekündigt.  

3.) der GD der WHO vertuscht mit Xi zuerst die Wuhan Epidemie, dann schwatzt er Xi von der 
KPChina nach, es gebe keine Mensch zu Mensch Übertragung, dann begrüsst er das nationale 
Reiseverbot in China aber befürwortet den freien internationalen Reiseverkehr, dann behauptet er, 
der angeblich in London Immunologie studiert hat, das Corona Virus sei neu, es gebe keine 
natürliche Immunität, dann versucht er, die Suche nach der Herkunft des Virus zu blockieren,dann 
spricht er sich zuerst gegen, dann für Maskentragen aus, dann, dann..……. braucht es noch mehr, 
um die Inkompetenz (oder besser die Interessenverflechtung und finanzielle Abhängigkeit) dieser 
demokratisch nicht legitimierten aber masslos aufgeblähten Organisation mit sage und schreibe 
fast 9000 Mitarbeitern mit einem steuerfreien Durchschnittseinkommen von SFr 100'000 zu 
belegen? 

4.) die von der WHO progagierten NPIs (non pharmacologic interventions) finden sich in keinem 
Textbook über Public Health, sie sind von der KPChina "erfunden" und von der WHO kritiklos 
übernommen. Donald Henderson, einer der Grossen im Bereich Public Health, popstulierte, dass 
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im Falle einer Pandemie keine Angst aufkommen sollte (Deeskalierung), das Leben normal weiter 
gehen soll, dass der Bevölkerung versichert werden muss, das Gesundheitswesen habe 
ausreichend Kapazität. Erlebt haben wir das genaue Gegenteil. Der GD der WHO deklarierte 
Anfang 2020 ein Mortalitätsrisiko von 3 - 4 % durch die Corona-Infektion. Die schon im Mai 
publizierte Santa Clara Study der Stanford University wies einen hohen Anteil von Infizierten nach 
und eine Sterblichkeit von 0.2%, also 2 von 1000, in den meisten Fällen Hochbetagte mit 
Komorbiditäten.  

5.) Im neuen "Pandemievertrag" und den "Nachbesserungen der IGV" verlangt die WHO von allen 
Mitgliedstaaten eine strikte Zensur, die alleinige Wahrheit liegt bei der WHO. Dabei werden schon 
seit Beginn der "Pandemie" Gegner des offiziellen Narrativs gnadenlos verfolgt, an den Pranger 
gestellt, von den Universitäten entlassen, Ärzten wird die Praxisbewilligung entzogen, 
Wissenschaftler werden mit einem Publikationsverbot belegt.  

6.) "test, test, test" rief der GD der WHO mehrmals aus. Der "offizielle" PCR Corona-Test wurde nie 
auf eine Kreuzreaktivität mit "normalen" Corona (Grippe-) Viren getestet. Es müsste darum 
offensichtlich sein, dass die Mehrzahl der "positiven" PCR Tests falsch positiv waren, da sie auf 
normale Corona (Grippe-) Viren reagierten. Gibt es eine andere Erklärung dafür, dass während der 
"Pandemie" die Grippe "spurlos verschwand"? 

7.) Die von der WHO geforderte Massenimpfung gegen SarsCov2 war wie jede Massenimpfung in 
der Geschichte eine Katastrophe: Die Pockenimpf-Kampagnen (teilweise mit Obligatorien)  waren 
eine Katastrophe, mehr Leute erkrankten an Pocken als je zuvor. Die Polio Massenimpfungen 
waren eine Katastrophe, in den USA der "Cutter-Unfall" mit der Salk Vakzine, in Indien der steile 
Anstieg der "akuten schlaffen Lähmung" mit der Sabin-Impfung. Die Anthrax Impfung des 
amerikanischen Militärs, aktuell die äusserst fragwürdige Malaria-Massenimpfung. 

Der von der WHO (und der UNO) propagierte Gesundheitsbegriff  "One Health" ist Ideologie, 
absolut nebulös, aber wie "besondere Lage" überall anwendbar. Im Epidemiegesetz hat er, auch 
auf Deutsch, keinen Platz! 

 

Impf- Test- und Genesungszertifikate sind strikt abzulehnen, sie dienen nur der Diskriminierung. 

 

Ein Impfobligatorium für "gefährdete Personen" (Art. 6c) führt wie vorher beschrieben zur 
Katastrophe. Dies gilt besonders für als "Impfung" umdefinierte Injektionen von genetischem 
Material. Impfungen sind Eingriffe an Gesunden, deshalb sind höchste Sicherheitsstandards 
zwingend. Eine Vermarktung innerhalb eines Jahres kann solchen nie genügen. 

"Krankheitsverdächtige", "ansteckungsverdächtige" und "Krankheitserreger ausscheidende 
Personen" (auf wen trifft das nicht zu?) müssen identifizierbar mit AHV Nr gemeldet werden. Das 
ist eine klare Verletzung des Datenschutzes.  

Ausnahmslos inakzeptabel ist die Einschränkung fundamentaler Menschenrechte aufgrund eines 
respiratorischen Virus, das mit gewaltigem finanziellem PR Aufwand zu einem Monster hochstilisiert 
worden ist. 

Gegen Epidemien (und Pandemien) gibt es mehrere wirksame  Präventionsmöglichkeiten (Vit. D 
und C, viel Bewegung an der frischen Luft, gesunde Ernährung, normales Körpergewicht) sowie 
seit Jahrzehnten bewährte präventiv wirksame Pharmaka.  Das neue Epidemiegesetz kennt nur 
Vorschriften und  Zwangsmassnahmen.  
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Das erweiterete Epidemiegesetz ist in seiner Gänze abzulehnen. Eine Überarbeitung des 
bestehenden Gesetzes ist allerdings indiziert! 

 

IN SCHWEDEN HAT DIE POLITIK BEI PANDEMIEN LAUT VERFASSUNG KEINE KOMPETENZ 
VERFÜGUNGEN ZU ERLASSEN, AUCH KEIN MIT- ODER EINSPACHERECHT, DIESE 
OBLIEGT ALLEIN DEN GESUNDHEITSDBEHÖRDEN. Darum ist die schwedische Bevölkerung 
von den meisten Zwangsmassnahmen verschont geblieben und ist damit europaweit am besten 
gefahren. WELTWEIT HATTEN GEGENDEN MIT DEN AM MEISTEN EINSCHNEIDENDEN 
MASSNAHMEN AM MEISTEN OPFER ZU BEKLAGEN. Das ist das Resultat, wenn POLITIKER 
ihre Landsleute vor Infektionen schützen.   

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

keine 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2 keine       

3 keine       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a schwammige Begriffe genau definieren 

6 ordentliche Vollzugsorgane: was ist deren Kompetenz?       

6a die WHO hat im 21. Jh vier PHEICs ausgerufen, im 20. Jh 
hatten wir EINE, in der sog SARS Cov 2 Krise hat die 
WHO dauernd ihre Positionen geändert, die Krise in 
China zuerst vertuscht, dann den Ursprung des Virus etc. 
Die WHO hat keinerlei demokratische Legitimation 

      

6b wie soll der Bundesrat eine besondere Lage feststellen, er 
hat keinerlei fachliche Voraussetzungen dazu 

die besondere Lage ist ein 
epidemiologisches Problem 
und muss von entsprechnden 
Spezialisten festegestellt 
werden nicht von einem 
Poltiker 

6c Das sind Aufgaben, die den Gesundheitsbehörden 
obliegen, nicht dem Bundesrat und "Parlamentarischen 
Kommissionen", ausserdem steht in den Q&A dass 
Impfungen NIE obligatorisch ein können 

es muss ein genaues 
Organigramm definiert werden, 
welche Gesundheitsbehörden 
welche Aufgaben haben 

6d miserabel definierte Zuständigkeiten genaues Organigramm!!!! 

8 wann soll das geschehen, durch wen?? nichts ist klar 
definiert 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
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11 Abwasser-Überwachung ist nutzlos. In New York 
wurden Polioviren im Abwasser nachgewiesen, aber 
keine Erkrankung 

      

12 was sollen ansteckungs- uns krankheitsverdächtige 
Personen sein, das sind ausnahmslos alle, wie sollen 
"Krankheitserreger ausscheidende Personen" erfasst 
werden? Totalüberwachung? 

Auf blossen Verdacht hin Personen eindeutig zu 
identifizieren (AHV Nr) und damit zu registrieren, ist ein 
Verstoss ggen die Menschenrechte  

      

12a s.o.       

13 es ist absolut nicht nachvollziehbar, was der 
"Bundesrat" alles festlegen soll,  

das müssen die 
Gesundheitsbehörden festlegen. 
wieder: es muss ein klares 
Organigramm definiert werden 

13a schon wieder ist der "Bundesrat zuständig", das gehört 
alles ins Heilmittelgesetz 

      

15             

15a schon wieder bestimmt der Bundesrat in eigener 
Sache, in der er KEINE Zuständigkeit hat. Schon 
wieder der Begriff  "Gefahr für die öffentliche 
Gesundheit". Nachgewiesenermassen war nicht das 
Sars Cov2 Virus eine Gefahr sondern die vom 
Bundesrat ergriffenen NPIs 

      

15b kein Kommentar       

16 Der Bundesrat kann diese Aufgaben nicht 
wahrnehmen, da er keine entsprechenden 
Fachkenntnisse oder Kompetenzen hat, das ist nicht 
Aufgabe eines politischen Entscheidungsträgers, 

das ist Aufgabe von 
Gesundheitsbehörden, gemäss 
einem klaren Organigramm 

17 kein Kommentar       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a Antibiotika Resistenz gehört ins Heilmittelgesetz. 80% 
aller Antibiotika werden in der Tierzucht verbraucht, 
entsprechende Verordnungen gehören in diese 
Gesetze, die ärztliche Therapiekompetenz zu 
beschneiden ist nicht bundesrätliche Aufgabe, 
insbesondere nicht, Ärzten Fortbildungspflichten  
vorzuschreiben, das kann allenfalls die FMH 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20 wer regelt die Bestellung von Impfstoffen? Offenbar 
mussten Millionen von Covid-Impfstoffen entsorgt 
werden, Kauf und Entsorgung auf Kosten der 
Steuerzahler. Wo ist genau definiert, was ein Impfstoff 
ist? 

 Der Covid "Impfstoff" ist KEINE 
Impfung, es handelt sich um eine 
Injektion von genetischem 
Material, nämlich einer 
modifztierten mRNa, welche im 
Eilverfahren durchgeboxt wurde 
und die ein erhebliches 
Schadenspotential hat, was 
schon klar war, wenn man die 
Studienprotokolle genau gelesen 
hätte.  

21             

21a dieser Art legitimiert offenbar den indirekten Impfzwang, 
indem Ungeimpfte vom Sozialleben weitgehend einfach 
ausgeschlossen werden 
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24 aus dem Nichts ist ein elektronisches Patientendossier 
vorhanden, dieses existiert noch nicht, und viele Ärzte 
wehren sich nach wie vor dagegen! 

      

24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33 niemand wird freiwillig solche Daten weitergeben, da 
dem "Kontakt" u.U. Nachteile daraus entstehen  

      

37a diese wurde bei der SARS Cov2 Krise aktiv verhindert       

40 eine Massnahme, die erwiesenermassen keinen Nutzen 
hat, offensichtlich wird hier versucht, das Covid Gesetz 
im neuen Epidemiegesetz unterzubringen, 
"Schutzmasken", die niemanden schützen, 
Schutzkonzepte die jeglicher Logik und Erfahrung 
widersprechen 

, 

40a             

40b             

41 Grenzkontrollen sind nicht evidenzbasiert, 
"Gesundheitszeugnisse" dienen der Diskriminierung 
und können bei Bedarf ohnehin gefälscht werden 

      

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44       das ist Aufgabe von 
Gesundheitsbehörden 

44a kein Kommentar       

44b wieso soll der BUNDESRAT über die Einfuhr nicht 
zugeassener Medikamente entscheiden, woher hat er 
die Kompetenz: über die Zulassung hat nicht der 
Bundesrat zu entscheiden, auch nicht über das 
Zulassungsverfahren  

      

44c no comment       

44d no comment       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b Impf-Test und Genesungsnachweise DIENEN NUR 
DER DISKRIMINIERUNG, sie haben keinen 
nachweisbaren Effekt auf die öffentliche Gesundheit, da 
sie weder vor Ansteckung noch vor Weitergabe der 
Infektion schützen 

      



 

Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG  

 

11 

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50 Finanzhilfe an private Organisationen heisst Versagen 
der öffentlichen Organisationen 

      

50a da kann es sich nur um WHO, GAVI oder BMG 
Foundation handeln, Beiträge an die WHO sowie GAVI 
u. BMG müssern ausgeschlossen werden. Die WHO ist 
eine >80% privatfinanzierte Organisation, die 
niemandem Rechenschaft schuldig ist und immer 
wieder für unsägliches Leid verantwortlich ist: Polio 
Impfkampagne in Indien, aktuell Malaria Impfkampagne 
in Afrika 

  

51 Finanzhilfen nur als Kredite, die zurückzuzahlen sind       

51a             

52 kein Kommentar       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 
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Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

 

53       informiert auch die Bevölkerung 

54             

55 was soll heissen "der BR verfügt"? Woher kommt diese, 
wie wird sie konstituiert, welche Kompetenzen sollen 
dabei vertreten sein, wie gross soll sie sein. Eine 
selbsternannte Gruppe wie die Task Force anlässliche 
Covid darf nicht mehr vorkommen. 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58 private Institutionen dürfe AUF KEINEN  FALL 
schützenswerte Personendaten "bearbeiten"  

      

59 s.o. nicht nur Gesundheitsdaten sondern sogar Daten 
über die Intimsphäre 

      

60 "krankheitsverdächtig, ansteckungsverdächtig" und 
Krankheitserreger ausscheidende Personen, da wird 
der Willkür Tür und Tor geöffnet, krankheitsverdächtig 
und ansteckungsverdächtig ist jeder Bewohner der 
Schweiz, solche Begriffe gehören nicht in ein Gesetz. 
Auf keinen Fall dürfen dazu "Daten bearbeitet" werden, 
die auch noch angaben übr die Intimsphäre enthalten 
sollen. Solche Daten können anonym verarbeitet 
werden, ohne mögliche Identifizierung der Person  

      

60a contract tracing hat erwiesenemassen keinen Public 
Health Wert, es ist abzulehnen, hat in der Covd Krise 
völlig versagt.  

t 
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60b Reisebschränkungen sind sinnlos, das Fordern von 
medizinischen Daten als "Reiseerlaubnis" ist strikt 
abzulehnen, da es keine Daten gibt, die nicht hackbar 
sind.  

      

60c keine Sequenzierung von menschlichem Genom       

60d da es sich angeblich um Genome von Tieren, 
Gegenständen (?) und Umwelt (?) handelt, wozu denn 
Datenschutz? Sind doch wieder Patientendaten 
darunter? 

      

62a Impf-Test- und Genesungsnachweise sind abzulehnen, 
da sinnlos, demzufolge entfällt die Einbindung in 
"ausländische Systeme". 

      

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-
gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☒ ☐ 

Erläuterung: 

die "besondere" und "ausserordentliche " Lage sind nirgends genau definiert, darum kann es auch 
keine Finanzhilfen geben, diese wären Sache einer Finanzbehörde  

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             

70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☒ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a tritt eine Epidemie mit einem bisher unbekannten 
Erreger auf, ist Impfen keine mögliche Lösung, da 
Entwicklung und Testung eines neuen Impfstoffs 
mehrere Jahre in Anspruch nimmt. Notfallzulassung 
ohne Sicherheitsnachweis ist abzulehnen. 
Geninjektionen sind keine Impfungen. Zuerst sind alle 
möglichen präventiven Massnahmen auszuschöpfen, 
dann alle möglichen vorhandenen Therapien. 

für virale und bakterielle 
Infektionen stehen an erster 
Stelle Vit. D hochdosiert und 
therapeutisch Vit. C, das sind 
evidenzbasierte Massnahmen. 
Dann kommen alle möglichen off 
label Therapien dazu. 

74b             

74c no comment       

74d no comment       

74e no comment       

74f no comment       
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74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75 besondere Lage ist nicht definiert       

77 Gefährdung der öffentlichen Gesundheit ist nicht 
definiert 

      

80 Die Covid Krise hat gezeigt, dass jeder Staat zuerst für 
sich selbst schaut (siehe Impfstoffbeschaffung). Eine 
internationale Koordination ist Illusion. Eine 
Koordination durch einen Dritten (zB WHO) ist strikt 
abzulehnen. 

.  

81a Der nebulöse ideologisch geladene One Health Ansatz 
ist strikt abzulehnen 

      

81b no comment       

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☒ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82 Urkundenfälschung, Erschleichen einer falschen 
Beurkundung darf sich auf keinen Fall auf Impf- und 
Genesungsnachweis beziehen, da solche Nachweise 
weil nutzlos abzulehnen sind 

      

83  sich gegen sinnlose Massnahmen zur WEehr zu setzen 
ist Bürgerpflicht 

das ist ein Rundumschlag, der BR darf alles verbieten 
resp anordnen, auch wenn evidenzbasierter Unsinn wie 
Masken und Social distancing 

      

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG no comment       

35 MG no comment       

9a HMG Notfallzulassung auch für Impfungen sind strikte 
abzulehnen, solange nicht alle bestehenden 
Therapiemöglichkeiten ausgeschöpft sind 

      

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            
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4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 

Erläuterung: 

contact tracing ist KEINE evidenzbasierte Massnahme 

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

Grundsätzlich hat die Politik in der Gesundheitspolitik im besten Fall eine Unterstützungsfuktion. 
Laut vorliegendem Epidemiegesetz masst sich die Politik an, eine Epidemie zu "bekämpfen", die 
medizinischen Fachleute haben allenfalls eine Hilfsfunktion.  

Das Management der Covid-Krise in Schweden war deshalb erfolgreich, weil der Chefepidemiologe 
Tegnell und seine Crew alle Massnahmen strikte im Sinne von Public Health ergriffen, die Politiker 
hatten keine Befugnis, sich einzumischen. 

Alle von unseren Politikern ergriffenen Masnnahmen waren von der WHO direkt aus China 
"designed by the KPChina" für ihre völlig erfolglose Zero Covid Politik, importiert worden, mit Public 
Health haben sie NICHTS zu tun. Der grosse Epidemiologe Donad Henderson hat für eine mögliche 
Pandemie ein ganz anderes Rezept vorgeschlagen, genau das, was die Schweden befolgt haben. 
Genau das Gegenteil von dem, was unsere (und alle andern auch) Politiker WHO gläubig 
angerichtet haben. 

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetzes

(EpG) Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat

dieVernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache

widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und istein

gewichtiger Grund die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesratsollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen

von Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also

wirkungslos und damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein

bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende,im

Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem

Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen verleihen. Er würde praktischzum

Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit ist in diesem

Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment niemandem Rechenschaft

schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf irgendwelche Grundsätze

behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme

weitergeführt, deren Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen

massiven Ausgrenzungen von Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es



von derWHO mit dem Global Digital Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es

abzulehnen. Medizinische Interventionen sind individuelle Entscheidungen und können nicht vom

Staat verordnet werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate

hatte. Das war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen

Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendung von Masken

kann allerdings zu Schäden führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vordem

Beschluss derselben erwiesen und zudem unwidersprochen sein.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimitteln im Falle einer besonderen oderausserordentlichen Lage

untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur

Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem

muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Die militärisch uniforme Medienberichterstattung während der Corona Pandemie hat die Menschen

in eine «Schockstarre» versetzt und ihr Denken blockiert. Dieser Massenmedien-induzierte Stress hat

der Menschen Immunsystem schwer herabgesetzt, wie wir aus der Psychoneuroimmunologie gelernt

haben.

Die Revision ist insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden

und lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Wjarkites
Edgar Zeiter
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

ersterLinie für ihre Gesundheitverantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die SchweizerBevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldungvon Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung(objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln -und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf dereinen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite

setzt ersich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip derindividuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang derAnzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeigneterklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändertdaran nichts. Hierist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hatder Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen derPerson selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehrvon Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einerPandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArt und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird derIdentifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugangzu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das istaus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizitgeäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand fürandere gefährlich sein. Ein schwererAusgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

0 die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

0 die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

O das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibtkeine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einerPandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils derBevölkerungistein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist -außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalitätsowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

derBevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oderandere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeitauf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wirdanken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Süge
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Margarita Zemp

Durschlegistrasse 33

8873 Amden

Einschreiben

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

und

Per E-Mail an:

revEpG@bag.admin.ch

Amden, 5. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist -bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt derVorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg derGesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne derSchweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogarÄusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in derVerfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantoneim Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt ersich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist derBlick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben,dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohlPandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite dervorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

4



Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mitdem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen dieseVernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Margarita Zemp

reto
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Margarita Zemp 

Durschlegistrasse 33 

8873 Amden 

 

       Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       und 

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch 

 

 

Amden, 5. März 2024 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliches 

 

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen. 

 

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren – auf Kosten der Bürger (die in 

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen 

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden – entgegen der Meinung des 

Bundesrates – überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist – bevor eine Teilrevision gestartet wird – zuerst 

eine Aufarbeitung von Nöten. 

 

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die 

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung 

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht 

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu 

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität 
entsprechen. 

 

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer 

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst 

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht 

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der 

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht. 

 

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten 

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu 
einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und 

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss. 

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit 

Gesundheitsförderung zu tun. 

 

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine 

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im 

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird. 
 
Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, 

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben 

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und 

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten. 

 

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des 

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde. 

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung. 

 

 

2 Zu einzelnen Bestimmungen 
 

Art. 2: Zweck 
Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während 

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer 

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine 

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun. 

 

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im 

EpG nicht wiederholt werden. 

 

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum 
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite 

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält, 

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die 

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre 

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen. 

 

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen 

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und 

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten. 

 

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit 
Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache, 

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind 

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro 

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die 

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen. 

 

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze 
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die 

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der 

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor: 

 

• Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die 

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der 

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben. 
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• Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres 

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der 

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11) 

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen 

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6). 

• Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines 

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines 

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler 

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer 

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären. 

• Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise 

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen 

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen. 

• Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich 

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt 

werden. 

 

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum 

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht 

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines 

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass 

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene 

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6 

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich. 

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen. 

 

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten 

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen 

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen: 

 

• Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von 
Personen. 

• Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von 

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger 

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind 
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die 

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede 

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese 

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf 

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen 

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln 

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass 

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder 

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt 

(objektiver Gesundheitszustand). 

• Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen 

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird 

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder 

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom 

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert: 

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene 

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten 

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur 

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will». 

 

https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
https://www.edoeb.admin.ch/dam/edoeb/fr/Dokumente/datenschutz/message_concernantlaloifederalesurlaprotectiondesdonneeslpddu23m%20(2).pdf.download.pdf
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und 

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit 

und werden deshalb vehement abgelehnt. 

 

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen 

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und 
medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der 

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten. 

 

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing» 
Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das 

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor 

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird. 

 

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre 

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine 

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch 

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird 

abgelehnt. 

 

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise 
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine 

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass 

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen 

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht 

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt 

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat. 

 

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit 

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der 

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie 

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische 

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen 

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals 

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden 
Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit 

einzudämmen. 

 

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend 

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der 

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht 

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen. 

 

3 Weitere Bemerkungen 
 

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der 

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die 

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen. 

 

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen: 

 

• Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der 

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität. 
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• Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem 

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder 

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers. 

• Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, 

nützlich, wirksam und verhältnismäßig: 

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung; 

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der 

Pandemie; 

o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung; 

o nur moderne Medikamente sind wirksam; 

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; 

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit; 

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den 

Injektionen. 

• Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen. 

• Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang 

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss. 

• Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt 

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material. 

• Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten. 

• Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle. 

• Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu 

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, 

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen. 

• Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben. 

• Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch 

so. 

 

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von 

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne, 

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten 

können wie Ungeimpfte. 

 

 

4 Schlussbemerkungen 
 

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb 

diese Eile und Unsorgfalt? 

 

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht: 

 

• Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen, 

nicht (Art. Art 118a BV). 

• Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale 

Dokument der WHO. 

• Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den 

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind. 

• Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben 

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die 

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft. 

• Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit. 

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand 

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, 

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige 
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob). 

• Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht. 

• Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen 

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen. 

• Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den 

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, 

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen 

usw.). 

• Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der 

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt). 

• Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum 

non nocere» (in erster Linie nicht schaden). 

• Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der 

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten. 

• Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen 

Befehlsempfängern. 

• Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten, 

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und 

Behandlungsmöglichkeiten. 

 

 

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im 

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung 

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort. 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

 

Margarita Zemp  
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Silvia Zemp 

Altstetterstrasse 278 

8047 Zürich 
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4. März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage 
 
Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29. 

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische 

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein 

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht 

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes 
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle 

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr. 

 

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell 
 
Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges 

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine 

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder 

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen? 

 

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten 
für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und 

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die 

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit 

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu 

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur! 
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder 

müssen uns daran halten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der 

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie. 

 

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend 
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen 

der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 – 
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0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown 

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es 

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit – unter 70 Jahren war sie 0. 

 

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine 
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und 

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer 

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten 

nicht beschrieben werden. 

 

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von 
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in 

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden 

durch die Revision massiv ausgeweitet. 

 

1.2 Durcheinander und Planung 
 

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die 

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können. 

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr 
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und 
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen 

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese 

Leistungen als Vorbilder zu dienen. 

 

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das 

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte, 
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und 

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem 

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch 

in einem Zuständigkeitssalat. 

 
1.3 Subsidiarität 
 

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die 
Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien. 

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen. 
 

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz 

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte 

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen 

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist 

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen. 
 

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung 

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen 

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist 

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des 
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen. 

 

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte 

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den 

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im 
Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern 

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer. 
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1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit 
 

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was 

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden, 

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die 
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür 

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie 

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden. 

 

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von 

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos: 
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom 

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte. 

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen 

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und 

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment 
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf 

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden. 

 

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden nirgends erwähnt 
 
Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren 

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche, 

• die sich gesund ernährt, 

• deren Immunsystem nicht durch Angst, Panikmache und unnötige Impfungen geschwächt ist, 

• die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist, 

• die Sport betreibt, 
• die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und 

• die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw. 

 

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine 

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im 
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt. 

 

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse 

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war: 

• Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau 
darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht», 

dass er «solidarisch» ist. 

• Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im 

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer 

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für 

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht. 
 

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der 

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle 

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen 
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch 
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der 

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun. 

 
Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der 

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht 
werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG 

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.  
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2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre 
 

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen, 
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer 

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten 
wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung, 

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.  

 

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer 

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je 

häufiger werden die Menschen krank. Auch die Praxis spricht von Rekordzahlen an Krankheitsausfällen 
von Angestellten in den Jahren 2022 und 2023. 

 

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll 

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden 

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz 
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge 

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen 

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr 

gerne sehen würden. 

 
Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie 

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck 

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu 

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital 

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen 

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser 
Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können 

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen. 

 

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und 

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich: 
• Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht 

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden. 

• Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn 

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht 

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am 
sichersten. 

 

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen 

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt: 

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself». 

 
Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass» 

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal 

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel 

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke. 

 
Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen 

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht 

werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie 

grundsätzlich nicht in ein EpG. 
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2.1 Intimsphäre 
 

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten, 

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, 

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte, 
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden, 

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu 

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür. 

 

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre 

sammeln möchte – ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf 
herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an. 

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die 

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen. 

 

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet 
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen 

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so 

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind 

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert. 

 
 

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten 
 

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen 
 

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch 
den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. 

 

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. 

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie 

in einem EpG nichts verloren. 
 

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig 

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und 

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und 

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie 
Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht 

beantwortet sind. 

 

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle 

einer Epidemie. 

 
3.2 Diagnostika und Tests 
 

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es 

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen 

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir 
ihn während der C-19-Krise erlebt haben. 

 

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur 

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-

Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde, 
als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen, 

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz 
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offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den 

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am 

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass 

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine 

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test 
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens 

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu 

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch 

positiven Resultate massiv gesteigert wurde. 

 

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte 
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert 

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle 

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer 

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So 

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der 
sicherste Weg in eine Testpandemie. Wie auf einer solch unprofessionellen Grundlage von Daten einfach 

weiter gewurstelt werden kann, ist einer ernsthaften Wissenschaft schlicht unwürdig. 

 

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es 

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen 
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das 

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss. 

 

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem 

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen, welches ebenso aufgearbeitet gehört, 

wie die restlichen schädlichen Massnahmen. 
 

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und 

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im 

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen 
Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die 

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das 

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen. 

 

3.3 Keine Impfungen 
 

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen 

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur 

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die 

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden. 

 
Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der 

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass 

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde 

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten: 

• Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien 
unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft 

werden mussten, bezeichnet. 

• Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion 

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit. 

                                                      
1
CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20    https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc  

https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc
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• Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen 

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc. 

• Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde 

sie explizit für diese Gruppe empfohlen. Verweise auf aktuelle Geburtenrückgänge seit 2022 in 

der Schweiz werden nur belächelt anstatt ernsthaft diskutiert, wie es sich für wissenschaftliche 
Forschung gehören würde. 

• Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch 

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift. 

• Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den 

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Ärzte zu 

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid – non nocere – wurde durch 
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt. 

• Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte 

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und 

Herzinfarkten verzeichnet. 

• Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern 
Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden. 

• Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die 

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und 

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für 

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit 
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen. Wer nimmt diese Stellen in 

die Pflicht? 

• Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen. 

• Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum 

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um 

Epidemien zu verhindern. 
• Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es 

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und 

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und 

Nötigung ausgeübt. 

 
Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung» 

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen 

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll: 

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt. 

 
Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der 

«Impfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3 

 

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise 

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben 

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig 
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten 

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute 

Unmöglichkeit, wenn nicht gar ein weiteres „Verbrechen“. 
 

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 Mal 
erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt. 

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt 

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne. 

 

                                                      
2
  https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3  

3
 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten 

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der 

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer 

anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich 

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil 
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine 

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel 

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. Was ist so 

verwerflich darin, dass man es dem Souverän nicht zeigen kann? 35.6 Mio Impfdosen von denen 18,5 

abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die, auch wenn der Bund die 

Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden. 
 

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in 

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede 

sein – ganz im Gegenteil. 

 
«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein 

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912 

 

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG 
 
Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch 

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA – Injektionen in 

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen. 

 

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder 

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 – 0,5 kann davon bei 
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte 

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit 

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam 

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt 

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es 
war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde. 

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der 

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist 

wirksam und sicher. 

 
Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der 

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch 

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen 

grösseren Handlungsspielraum im HMG. 

 

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch 
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine 

besondere Gefähr  ng  er   ent ichen  es n heit eingeset t wer en s   en.    e  sieht  rt.   b     
  r,  ass  er   n esrat   n  en  n  r er ngen  er  ei  i e -,  r    tesicherheits-  n  
 he i a iengeset geb ng abweichen  ann, s  ern  ies   r Verh t ng  n   e      ng einer besonderen 

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat 
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist. 

 

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu 

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber 

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der 
Gentechnologie geschützt ist? 
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Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Kodex. 

 

3.5 Unwirksame Massnahmen 
 

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch 
Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine 

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress 

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass 

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome 

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. 

 
Studien5 belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren 

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige 

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen. 

 

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns 
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen 

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken 

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt. 

 

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden. 
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 – 84 festgeschrieben und ausgebaut 

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der 

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen 

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden 

der Gesundheit der Bevölkerung. Wer kann ein Interesse daran haben, der Bevölkerung mehr zu schaden 

als zu nutzen? 
 

 

4 Organisatorisches 
 

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen 
 

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess 

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man 

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns 
nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und 

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 Mal tödlicher als C-19» sein soll. Wie oft 

soll dieses Spiel mit der Angst noch gespielt werden?  

 

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht 

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die 
Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre 

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine 

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon 

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält. 

 
Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen: 

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf 

                                                      
4
 https://www.aletheialib.org/doc/739 

 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/  
 

https://www.aletheialib.org/doc/739
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der 

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn 

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen 

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein! 

 
Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise 

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler 

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die 

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden, bevor 

diese (unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing, 

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden. 
 

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig 

noch wirksam sind. 

 

4.2 Expertenrat und Taskforce 
 

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht 

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in 

einem EpG nichts zu suchen haben. 

 
Die SwissScience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht 

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich 

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch 

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen. 

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden 

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im ÖV; 
Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastische  e   ier ng   n   nta ten  
   e  ce-  icht   ch iess ng  ie er  esch  e  ne e  inschr n  ngen   r  ri ate Veransta t ngen  n  
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich 

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig 

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der 
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von 

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im 

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war 

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche 

Anordnungen. 
 

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem 

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetragen. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt 

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach 

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.  

 
4.3 OneHealth und WHO 
 

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So 

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der 

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und 
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 Mal die Floskel «und die 
Umwelt» angehängt wurde. 

 

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine 

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur 

                                                      
6
 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von 

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine 

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten – und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im 

herkömmlichen Sinn keine Pandemien. 

 
Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der 

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als 

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die 

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher 

Notstand erklärt werden. 

 
Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden. 

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich 

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen – am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann 

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen» 

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden 
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen 

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten 

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das 

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen 
seitens der Länderbehörden. 

 

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln, 

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte 

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt. 

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5 
Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20 

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen. 

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr – mit zunehmendem Lobbyismus – zu einem 

mafiösen Pharmakartell. 

 
Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den 

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der 

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im 

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als 

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das 
Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden. 

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem 

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des 

EpG in nationales Recht umzusetzen. 

 

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit und unserer Demokratie 
schadet. 
 

 

5 Fazit 
 
Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und 

inkongruente Vorlage muss verworfen werden. 

 

• Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll 

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und 
schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz 
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(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der 

letzten vier Jahre von Nöten. 

• Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man 

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist bei genauer 

Betrachtung akzeptabel. 
• Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen 

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle 

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche 

Willkür. 

• Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der 

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die 
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So 

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder 

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis. 

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall 

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept 
von UN und WHO ist abzulehnen. 

• Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl. 

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur 

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen, 

Fortbildungspflicht etc. 
• Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden 

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor 

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen, 

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR–Test, mRNA-Injektionen, 

Grundrechtseinschränkungen etc.). 

• Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste 
Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt. 

• Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und 

deeskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise 

mit Angst und Panik. 

• Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und 
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich 

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten. 

• Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen. 

• Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht. 

• Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins 
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten. 

• Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von 

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen 

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft. 

• Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und 

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive 
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes 

wird ausgehöhlt. 

 

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. 

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel. 
 

 

Ich danke für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 
 

 



Werner Zemp, Durschlegistrasse 33, 8873 Amden

Einschreiben

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

und

Per E-Mail an:

revEpG@bag.admin.ch / gever@bag.admin.ch

Amden, 5. März 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heutegeltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1 Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)
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Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetztwerden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6

Abs. 1EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in derzweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert der Vorentwurfzur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zurAnordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Erdefiniert die Ziele

und Grundsätze der Strategie zurBekämpfung der Gefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Erentscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes.»

Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und derformellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (derBR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung derKantone und der zuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenübereinzelnen Personen (Art.

30-39) odergegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..)c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in derGrössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit derAnordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichtsim Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.
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Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klarzu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann

unterläge das EpG per se fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, derWHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dassjedes Tier(oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung derSchweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

H L
Werner Zemp 0

4



 1 
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       Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

       und 

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Amden, 5. März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 
 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Grundsätzliches 
 

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung 

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf: 

 

• Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt. 

• Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage 

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll. 

• Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm. 

• Bei genauem Hinsehen ist im Grunde keine Änderung akzeptabel. 
 

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels ist mühselig 

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse 

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht der WHO und ihrem One-Health-Ansatz ist es – kurz gesagt – die 

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben! 
 

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der 

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt. 

 

Art. 1 Gegenstand 

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen 

Massnahmen vor. 

 

Art. 2 Zweck 

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und 

zu bekämpfen. (…) 
 

mailto:revEpG@bag.admin.ch
mailto:gever@bag.admin.ch
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/297/de#art_1
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/297/de#art_2
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• Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet 

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser 

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu 

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits 

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die 

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können. 

• Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil 

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem 

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass 

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche 

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden. 

• Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von 

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6 

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der 

Impfung ansetzen. 

• Der «guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert 

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so. 

 
 
2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe 

 

• Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung 

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage ist in Art. 6 

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei 

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten 

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig. 

Daran ändert der Vorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben 
auslegungsbedürftig! 

• Wenn die Kantone Bedarf an Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art. 6 

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der 

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird 
neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele 

und Grundsätze der Strategie zur Bekämpfung der Gefährdung sowie die Form der 

Zusammenarbeit mit den Kantonen. 3 Er entscheidet über den Einsatz der Krisenorganisation des 

Bundes.» 

• Das Verfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler 

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe 

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind 

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die 

entsprechenden Entscheidungen. 

• Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit 

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen 

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von 

Massnahmen 1 Der Bundesrat kann nach Anhörung der Kantone und der zuständigen 

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art. 

30–39) oder gegenüber der Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (…) c. 
Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und 

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, für obligatorisch erklären.»  

• Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von 

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer 

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von 

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon 

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend 

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden. 
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• Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für 

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6 Abs. 1 Bst. b EpG auf 

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder auf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls 

aus Gründen der Gesetzesklarheit, auf Verordnungsebene durch nachprüfbare, messbare 

Kriterien objektiviert werden, unter welchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen 

Lage erfüllt ist. 

• Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst 

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen. 

• Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die 

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer 

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf 

Willkür fussen. 

 

3 Hebel Nummer 2: Die Definition der Impfung 
 

Die COVID-19-Impfung auf mRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den 

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller 

bisherigen Impfungen sein soll, ist der Begriff Impfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den 

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht / 

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein 

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur 

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und 

Nichtweitergabe von Krankheitserregern. 

 

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnung halber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie 
 

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann 

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden. 

 

 

5 Hebel Nummer 4: Verbot der «Gain-of-Function-Forschung» 

 

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (= 

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz! 

 

 

6 Fazit 
 

• Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind 

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien 

und das Lostreten einer Massnahmenlawine / Aktionismuslawine. 

 

• Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die 

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem 

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel 

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der 

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhaupt um eine Pandemie und damit eine 

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam, 

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt 

wird. 

 

• Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche 

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung der Schweiz, denn dann 

unterläge das EpG per se fremder Willkür. 
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• Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie 

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus 

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine 

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung! 

 

• Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche der WHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt 

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen. 

 

• Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) nichts im 

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem 

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind 

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder 

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen 

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen auf diesem Planeten sind). 

 

• Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung 

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des 

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und 

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers. 

 

• Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches) 

Entweichen in Zukunft verhindern. 

 

 
7 Schlussbemerkung 
 

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante 

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung 

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt 

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen: 

 

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur 
Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch 

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung der Schweizer Regierung. Der 

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden. 

 

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden, 

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder 

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine 

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff 
der Impfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den 

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten 

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen. 

 

Wir danken für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

 

 

Werner Zemp 
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Teilrevision des Epidemiengesetzes;Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -aufKosten der Bürger (diein
erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegender Meinung des

überhaupt nicht miteinbezogen. Hierist -bevor eine Teilrevision gestartet wirdBundesrates -
- zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die
erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne einesorgfältige PrüfungMöglichkeit

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht
wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabevon Souveränität
entsprechen.

DerVorentwurf macht dieAngehörigen der Gesundheitsberufe zugewöhnlichen Vollstreckern politischer
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung -selbst
mit heute noch unbekannten Mittelnund gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht
toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässterAspekte der psychischen Gesundheit und der
Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten
hin zurÜberwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar soweit, dassjeder Menscha priorizu

(vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche undeiner

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außerAcht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungenzu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letzterehaben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln -und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzungdes
Vorentwurfs in dieserForm zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.
Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bundselber hat diesen Begriffwährend
der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer
Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine
medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie mussim

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Aufderanderen Seite
setzt ersich in Art. 41BVdafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,
womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für dieGesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre
Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

JederVerweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringtkeinen
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und
Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eineTatsache,
nicht um ein Risiko. Die Ursachensind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind
insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro
Einwohner istseit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die
Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 :BesondereLage/ Grundsätze
Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die
derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der
Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

DerWHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die
dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der
Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

2



Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung » (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrisevon internationaler

Tragweite (Public Health Emergencyof International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaatenwährend einer solchen Krise

dieWHOals Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Dergeänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrathat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHOwiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines
gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch dieWHOnicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; eswirdimmer darum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändertdaran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGVabzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensiblerDaten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zurIdentifizierung von
«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger
ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind
oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, indem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese
vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln
nachweisen muss, dass sieweder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Dieseneue Meldepflicht für Personenistmit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen
einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird
jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz(DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben. » «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zurIntimsphäre. Diese Bestimmungen gehen vielzuweit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschriftund Abs. 2 Bst.a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesenist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch dieinvasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daherwederwirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatansich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebensowenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt
sich alsoum ein rein administrativesDokument,daskeinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochenwurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisenkönnen (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische
Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmtenTest gemessen
wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden
Menschen dar- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit
einzudämmen.

DerHinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugangzum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht
und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei derLektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissenVorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;O

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle beider Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werdenmuss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wirdfür die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesemZusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikatzeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Massereyschon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet wordenzu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle proJahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% derSterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zuder
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions - und

Behandlungsmöglichkeiten.

In derHoffnung, dass Bundesrat undVerwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung
gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ch. Beuhs
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurfmacht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungenzu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung,

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteilgab es sogar Äusserungen, dass nichtgeimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6:Besondere Lage /Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie,zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, derjedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokumentauf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend
erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

5



Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ary“
15
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der Bundesrat die

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen. Es

ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordneteMassnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs aufihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.



Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Esist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer Pandemie per se

relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit abhängen, sondern vor allem von

der Artund Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird. Wenn beispielsweise geimpfte Personen von

Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie

willkürlich eine Behörde diese Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der

Grundsätze von Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in

diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch den Bund

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch

deutlicher betont.

Maskentragpflicht im öffentlichen Verkehr (Art. 40a)

Gemäss dem erläuternden Bericht ist eine Massnahme gegenüber der Bevölkerung das Tragen einer Maske im

öffentlichen Verkehr. Diese Intervention wurde nie aufihre Wirksamkeit überprüft. Eine entsprechende

gesetzliche Verankerung entbehrt deshalb jeglicher wissenschaftlichen Evidenz.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern auch

Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitälerund

andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1 in initio des

Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort «mutmasslich»

begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu schützen.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu regeln. Da sieihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.

Unwirksame Massnahmen

Internationale Studien belegen, dass das Tragen von Masken keinen Einfluss auf die Infektionsrate hatte. Das

war allerdings bereits aus früheren Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das

Infektionsgeschehen. Die langfristige oder unsachgemässe Verwendungvon Masken kann allerdings zu Schäden

führen. Die Wirksamkeit einer Massnahme müsste demnach also vor dem Beschluss derselben erwiesen und

zudem unwidersprochen sein.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)



Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staatesin die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch den

abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen

Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im

Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich im EpG geregelt werden müssen.

Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG ist aus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und

unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG

vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw. eine

Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

Juan Pedro Zimmerli

CY L
/



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundneit TG

DG
VA

Sandra Zimmerli UV

Untere Bleichi 623 Int
06. März 2024

9053 Teufen
GeS

STE
NCD

Dig MT

BioM Str FANM URA
AS

emChem GB/AP

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Teufen, 05.03.2024

Vernehmlassung Epidemien Gesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz(EpG)

Stellung

Gesetzgebungsprozess

Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie durchzuführen, hat der

Bundesrat die Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein

diese Tatsache widerspricht einem geordneten und auf wissenschaftlichen Fakten basierenden

Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund, um die vorgeschlagenen Änderungen

zurückzuweisen.

Fehlende Berücksichtigung der Komplementärmedizin

Es wird mehrfach auf Impfungen hingewiesen, jedoch fehlen Massnahmen der Komplementärmedizin komplett

(Art. 118a BV).

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig Rechnung getragen.

Esist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete Massnahmen im Kontext ihres

wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit überprüfen würde.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von der WHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.
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Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Eswerden ohne

medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch der Daten kann nicht

ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man

zu Hause bleiben soll, wenn man sich krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive

Massnahme zur Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Abwägung Nutzen gegenüber Schäden (Art. 40)

Dass Massnahmen gegenüber der Bevölkerung auch negative Auswirkungen haben können, ist unbestritten.

Diese Tatsache wird im vorliegenden Gesetzesvorschlag nicht genügend berücksichtigt. Bei der Anordnung von

Massnahmen, muss der Nutzen gegen die potenziellen Schäden sorgfältig abgewogen werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daher keine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich also um ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass erwiesenermassen weder Lockdown,

Social Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat dieWHO bereits 2019 und

nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem amerikanischen Kongress zugegeben. Eine

WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen

Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Trotzdem könnte mit der neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufklärung über potenzielle Nebenwirkungen

Obwohl Impfungen mehrfach erwähnt werden, bleibt die Aufklärung über mögliche Risiken unerwähnt

(Informed Consent).

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.
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Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplett fehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf

das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat

eine Art «Schockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress und Ängste auslösen und einen negativen Effekt

auf dieGesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der

Revision des EpG komplett unbeachtet.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Sandra Zimmerli
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge herum ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes

wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass esam Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder

ausrufen kann, darfoder gar muss: Müsste man hier garschon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändertwurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit dieWHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Notgetan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. Sowurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mitso vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich aufder Basis einer entstehenden Angst in

derBevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache dersehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Ärzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiertauch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2Bst. e und fsowie Abs. 3) verlangt, dassim EpG «die

Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wirzunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einergenügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeitist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftetzu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So isteine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Machtausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und derWert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpftwerden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits derbeste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfungam

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängstwieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humanity - but the future of life itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletztgenannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheitund Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und SO

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

Impfstoffvermarktungsplattform ausgebautwerden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie

Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werdenin der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

daraufeingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mitkeinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen derC-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr sogetan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und

Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in derC-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»* besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, derEMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLic
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hatman Ärzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere- wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) habenihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

giltder Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärtwerden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», derkeiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, woin besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aberso tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und werwas bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören(sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein-ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit; wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2(3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1- 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und guterprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zurVerhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen?Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 Unwirksame Massnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass wederLockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben'. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vordem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien' belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Das war bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 -84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «DiseaseX» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemachtwerden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisherin keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4 https://www.aletheialib.org/doc/739

5
https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies mussim Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das giltim Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforcefwar ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflichtim öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierungvon Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysenwar

die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem

solchen hat dieTaskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth aufden ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen,was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor derWHOganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen -am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte

Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, erwerde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seitJahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus-zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheitzu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz derWHO und derVereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.

Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem

Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterungdes

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, derunserer Gesundheitschadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Änderungen ist beigenauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Esfehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlaufin ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führtzu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

A1
Unterschrift
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutze ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz

(EpG) Stellung.

Zweck (Art. 2)

Das Prinzip "Chancengleichheit beim Zugang" wurde während der Covid-Krise nicht angewendet,

als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer Versorgung erhielten. Im

Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine medizinische

Versorgung verzichten sollten. Darüber hinaus wird die medizinische Grundversorgung in der

Verfassunggeregelt (Art. 117a BV) und muss deshalb im EpG nicht parallel geregelt werden.

Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann

man zeigen, dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am

3.8.2021 an einer Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus

genauso häufig verbreiten wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht

vor Unwahrheiten, nicht vor Falschmeldung, und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein

falsches Gefühl von Sicherheit und dokumentiert dieses digital.

Nationales Informationssystem "Contact-Tracing" (Art. 33 und Art. 60a)

Es ist nicht erwiesen, dass die Rückverfolgung von Kontakten für das Management einer

Pandemie per se relevant ist, da die jeweiligen Entwicklungen nicht nur stark von der Krankheit

abhängen, sondern vor allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung durchgeführt wird.

Wenn beispielsweise geimpfte Personen von Tests und Quarantäne befreit werden, obwohl die

Injektion nicht vor einer Übertragung schützt, zeigt dies, wie willkürlich eine Behörde diese

Rückverfolgung durchführen kann. Damit werden der Missachtung der Grundsätze von



Chancengleichheit, Nichtdiskriminierung und Verhältnismässigkeit Tür und Tor geöffnet. Auch in

diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre durch

den Bund Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der

Zusammenarbeit durch eine Verpflichtung ersetzt, was die polizeiliche und damit klar invasive

Seite der vorgeschlagenen Massnahmen noch deutlicher betont.

Unwirksame Massnahmen

Mit Blick auf die Covid-Pandemie kann vereinfacht gesagt werden, dass weder Lockdown, Social

Distancing, noch Masken wirksame Mittel zur Bekämpfung der Pandemie waren. Dass solche

Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keinen signifikanten Nutzen haben, hat die WHO

bereits 2019 und nun ja auch der amerikanische Immunologe Antony Fauci vor dem

amerikanischen Kongress zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019

zum Ergebnis, dass «Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der

Testzwang sei ohne Symptome sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern. Trotzdem könnte mit der

neuen Vorlage ein solcher Testzwang angeordnet werden.

Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen, Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen

nicht durch den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden. Die Resistenzentwicklung

der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen. Sie sind jedoch

Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit nicht zusätzlich

im EpG geregelt werden müssen.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona

Pandemie als unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanke ich mich für

die Möglichkeit einer Stellungnahme und hoffe auf die Berücksichtigung meiner Einwände.

Mit freundlichen Grüssen

ihRmn
Ivo Zimmermann
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor,noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.
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Wozu die starke Fokussierung aufinvasive Maßnahmen? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: eine Umsetzung des Vorentwurfs in dieser Form würde zu einem weiteren

massiven Anstieg der Gesundheitskosten führen. Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen aufeine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vOr:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).
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Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oderinfiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand)

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».

Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

3



Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen derWahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis derGefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;
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O die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

O das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

O es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Berset vom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach man mit dem Zertifikat zeigen könne,

dass man nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19 Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Wozu

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind,insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.
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Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung,jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden),

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht,jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien derWHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117aff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, lasse ich Ihnen diese Vernehmlassungsantwort zukommen.

Für Ihre Kenntnisnahme danke ich Ihnen und grüsse Sie freundlich,

Kantude
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpGist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln,indem die Regierung die

Möglichkeiterhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es istfür die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismusfür den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oderansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außerAcht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderungzu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat butnot least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung-

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,was im Widerspruchzum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf deranderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheitsoll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgangder Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhangmit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schlusskommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch dieWHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondere Situation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten. » Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem SystemzurMeldung von

Personen.

Übergangvon der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund istund die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dasssie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortestgeschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. derFokus liegt auf der Identifizierungvon Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde in zahlreichen Studien festgestellt, dassKontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeitdurch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheitdar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängigvonseinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

0 die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

0 Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

0 nur moderne Medikamente sind wirksam;

0 das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

0 das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

0 es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise,um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnissezu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparentund wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies derWahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizinzu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV)

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlungund die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheitentscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale einwie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme vonKrebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle proJahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeitausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzipdes medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHOzu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV)ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ih. Zo
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des lnnern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision
Stellung zu nehmen.

1 GrundsätzlicheBeurteilungderVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurfvom 29.
November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische
Anpassungen handeln soll; Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein
Vielfaches aufgeblasen werden!Zugleich ist derText unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Esgeht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, lmpfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Arzten, Subventionen und mehr.

L.l Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine
Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage» definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten
für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen t<normaler»>, «besonderer» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die
unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!
Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den lnteressen der Pharmaindustrie.
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Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2O2O mit hohen Modellen
der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1-
0,5L woran in der schweiz jeden winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben" und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. ln der schweiz gab es
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

so hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine <<besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. lnsbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.

7.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-1g-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und
Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das
Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Arzte,
Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten lmpfungen), sowie Wiederholungen und
Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch
in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG <(die

Grundsätze der Subsidiatität, der Wir.ksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.
Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz
andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametralwidersprechende Sprache; Möglichst alle Aspekte
des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen
Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

ieweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung
in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen
politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist
das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des
Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.
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Die C-19 Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen.50 äusserte
im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den



Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
Laufe der C-1g-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern
ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze der Wirkamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was
natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,
hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür
nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie
mehr die Rede ist. So kann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren
gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

. die sich gesund ernährt,

. deren lmmunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

. die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

. die Sport betreibt,

. die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

. die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Pandemie gewappnet. AII diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse
wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

. Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
dass er <<solidarisch>r ist.

. Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im
Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer
Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für
diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der
verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle
nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der
Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von
Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom
Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
ln Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf
irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.



Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise 8ründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Dititalisierung und der Eingrlff in die Privatsphäre

An 27 .1O.2O27 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit dlesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 än einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische lmpfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht kränk. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. ln der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz

anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine Epc-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel lnteressen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, oracle, Alphäbet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem zweck
haben sie ein lnteresse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden, lnteresse besteht an lnformationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:
. Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.
. Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentralgespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Eine digitale lD, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler lmpfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteilvoraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung mödichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Dätenschutz gross hinschreibt: Genau dleser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
lnteressen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Hararivom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future - not only of humani§ - but the future of life itself».



werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie
grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 lntimsphäre

Dabei sollen nicht nur lnformationen zur ldentifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,
sondern auch Daten aus der lntimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Arzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,
verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 rn inirio des Entwurfs). Mit Wahrung der lntimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

ln 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und lntimsphäre
sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die lntimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Arzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der lntimsphäre zu melden. Sie sollen
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und lntimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 ÜberregulierungmedizinischerEinzelheiten

3.1 AuftellungvonHeilmitteln,antimikrobielleSubstanzen,lmpfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie

in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für lmpfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel elnen so übermässig

dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und

billige Medikamente gibt. Das kiingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und

lmpfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden I Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
lvermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht

beantwortet sind-

3.2 Diatnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mat und in den Erläuterungen 39blw.72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir

ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.



Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem 5inn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,
äls «erkrankt)r zu gelten hatte, auch ohne.iegliche symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. sogar ganz
offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut lgnazio Cassis am
7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine lnfektion und keine lnfektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womit im Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-lg-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «lnzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PcR-Test) ausgeweitet werden. lm
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische lnstitut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 14,L Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken. Beide lnstitute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die
Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine lmpfungen

Auch das Thema lmpfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen
werden. Grundsätzlich gehören lmpfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur
nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die
Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-1g-Krise verwiesen werden, die in der
Revision in keiner weise berücksichtigt werden. lnsbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «lmpfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:
. Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»l besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jerzt auf einmal als «lmpfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft
werden mussten, bezeichnet.

. Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion
nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

ICEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Su mmil2O27t @ 7t36t2o https://www.voutube.com/\,!atch?v=olFKBritLlc
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. Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.
. Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer lnjektion für Schwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.
. Noch 2 Jahre nach lnjektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss ledoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.
. Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC)wurde aber nicht publiziert. ln den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Arzte zu

Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

. seit der Verabreichungen der lnjektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.

. Die lnjektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine lmpfungen sondern
Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

. Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die
Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

sV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. ln anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Amter (in der Schweiz swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

. schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen.

. Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um
Epidemien zu verhindern.

. Doch der sogenannte lmpfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine lmpfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «lmpfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:
Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. ln jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«lmpfstoff», der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher weise
lnkompetenz, persönticher Ehrgeiz, Angste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtiSt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kauf von lmpfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass lmpfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der lmpfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-1g-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer
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2 https://www.nqf ure.comlorticlesls41573-023-0O859-3
3 https://www.mwefd-orq/2024l02ldie mrna-basierte-impfstoff-technolosie-same-over/



anhaltenden «Pandemie» erueugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen lmpfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: ln der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.0 Mio
lmpfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil.

«Dos lmplen ist, wenn man dessen Güohrcn nlcht kennt, eine Dummheit; wenn mon sie kennt, eln
Verbrechen. » Franz Hortmonn 7972

1.4 Heilmlttelgesetzänderung und Anpassung lm EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 13-8-2O2L, BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - lnjektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete zulassung nur möglich für die Behandlung einer Iebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. L HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab älternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, die.iedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, lvermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die lmpfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNAlnjektion kommen auf 800 «lmpfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die lmpfung ist
wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch
die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere lmpfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der
Gentechnologie geschützt ist?
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Dies ist nicht mit dem schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.

Mit einer Ergänzung von Art.9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch
Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art.44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und
Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat
selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.



3.5 UnwirksameMassnahmen

Studiens belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die lnfeKionsrate. Das war bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das lnfektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Mlllionen Menschen
geführt. Schweden; ln Schweden lag die corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (lsolation der
alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen
Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 FehlenvonVerhältnismässigkeitbeiGrundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-
19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess
versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns
nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und
WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 maltödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklärt und benannt wurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre
Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon
nicht «verhältnismässig)) sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:
Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische lntegrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen
die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein !

4 haqo,//***.rlah.iutb.orqldqeä39
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Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch
Masken etwas gebracht habena. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress
zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass
«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

5 https://swprs.orslfakten-zu-covid-19/



Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der c-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. ln vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese
(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,
Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für lmpfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert elnen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Arzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, die in
einem EpG nichts zu suchen haben.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth und WHO

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge Eeht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von

internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmllchen Sinn keine Pandemien.

6 httos://www.re-check.ch/wordpre /en/science-oandemic task force/
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Die Swissscience Taskforces war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht
repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. lntransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
lhre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;
Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Di€ erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Angsten und Spannungen in der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und
pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.



Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der
sogenannten «Schweine8rippe» derart abgeändert, dassjede saisonale Grippewelle ohne weiteres als
eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die
Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweltert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher
Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen
einfach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt {Widersprechen der eigenen Regeln,
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%l von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den lnvestitionen in die lmpfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20
und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem
Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die lnteressen von B. Gates und der
Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als
«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das
Anhängsel <<und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem
Gehorsam die Anderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des
EpG in nationales Recht umzusetzen.

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und
inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll
das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und
schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichti$. Bevor Anderungen am Epidemien-Gesetz
(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der
letzten vler Jahre von Nöten.
Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Anderungen ist bei genauer
Betrachtung akzeptabel.
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Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.
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' Die Anderungsvorschlä8e stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche
Willkür.

' Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der
Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteil verkehrt. Die
Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So
übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
zur zeit noch als Empfehlung will die wHo bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.

. Der Revisionsentwurf istvöllig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
lmpfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur
Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. so auch subventionen,
Fortbildungspflicht etc.

. Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden
der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor
übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,
die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (pCR-Test, mRNA{njektionen,
Grundrechtseinschränkungen etc.).

. Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste
Grundprinzip; Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

. Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und
deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise
mit Angst und Panik.

. Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: überwachung und
Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich
mutmasslich Kranke und mutmasslich lnfizierte neben wirklich Kranken und lnfizierten.

. Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

. Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht-

. Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und lntimsphäre gehören nicht ins
EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

. Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von
kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen
Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

. Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und
Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive
werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes
wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse
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Teilrevision des Epidemientesetzes; Vernehmlassuntsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des lnnern EDI beauftragt,
zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein
Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 GrundsätzlicheBeurteilungderVernehmlassungsworlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische
Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein
Vielfaches aufgeblasen werdenl zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig- Es geht
nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was der Zweck des Gesetzes
wäre, sondern es werden zusätzlich Dinge integriert wie oneHealth, lmpfungen, antimikrobielle
Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Arzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: wann hört sie wieder auf-) Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer>» und
«ausserordentlicher» Lage? Wie werden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die wHO, die geändert wurde und aus der die Sterblichkeit
gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die es zu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier iedezeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder
müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der willkür der
Entscheidung des Generaldirektors und den lnteressen der Pharmaindustrie.
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und,/oder
Per E-Mail an:
revEpG (a bas.admin.ch / gever@ bag.admin.ch

Das Dreilagenkonzept, auf dem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges
Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondere Lage), definieren oder
ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?



Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertung von Fehlleistungen während der C-lg-Krise dringend
Not getan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewelle lagen (0,1 -
0,5), woran in der Schweizjeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown
wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter 1 gesunken war. ln der Schweiz gab es
2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie O.

So hätte schon von Anfang an im rahr 2020 keine «besondere Lage), ausgerufen werden dürfen, da eine
fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeiBt hätte, dass eine morbiditäts- und
mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer
extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten
nicht beschrieben werden.

7.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die
Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der c-19-Krise hätten integriert werden können.
Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-lg-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr
kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen
gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten der vorgeschlagenen Revision eben diese
Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oft auch völlig sachfremden Themen (wie z.B. Fortbildungspflicht für Arzte,

subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten lmpfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem
Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Das ist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst- e und f sowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen-

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. KantonsbeteiliEung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einer genügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der schweiz im sinne der subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran 2u treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusägen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-lg-Krise bot auch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. 5o äusserte

im Herbst 2o2O die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Mit so vielen Unklarheiten bereitet däs EpG den besten Boden für die Verfolgung von
Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in
der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. lnsbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden
durch die Revision massiv ausgeweitet.
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schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. zugleich wurden im
Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern
ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

t.4 crundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was
natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,
hätte massiver schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die
Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür
nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie
mehr die Rede ist. so kann aber ein solcher satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von
Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:
Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom
Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.
ln Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen
verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirkamkeit und
Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist in einem solchen Moment
niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf
irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakerien und Viren
gilt bekanntlich; das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

. die sich gesund ernährt,

. deren lmmunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

. die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

. die Sport betreibt,

. die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

. die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie Iebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine
Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werden im
revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse
wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

. Masken «wirken>» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau
darum verordnet; Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,
dass er «solidarisch» ist.

. Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im
Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer
Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für
diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibt es bis heute für all diese Massnahmen in der
verordneten Form nicht. Für ihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle
nötig. Es darf angenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen
Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch
darauf zurück zu führen sind: Angst macht krank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der
Angstmäche. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.
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Auf jeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der
verordneten Massnahmen auf die psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht
werden. Es kann nicht seln, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG
auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27 .70.2021hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,
dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer
Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten
wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vor Falschmeldung,
und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches cefühl von Sicherheit.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll
offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden
entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. ln der technischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge
erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine Epc-Revision gewissermassen
durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel lnteressen, die genau dies sehr
gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie
Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmark. Zu diesem Zweck
haben sie ein lnteresse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu
verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital
gespeichert werden. lnteresse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen
Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Oiagnosen, und der Wert dieser
Daten erhöht sich für die kommezielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können
mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All dies steht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und
Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

. Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht
gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

. Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking)r, denn
was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt>» und ist dann nicht
mehr zurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am
sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen
Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt
«those who own the data, controll the future - not only of humänity - but the future of life itself».

Eine digitale lD, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler lmpfpäss»
sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteilvoraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal
verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel
den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen
lnteressen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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Das elektronische lmpfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer
Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt: je häufiger geimpft, je
häufiger werden die Menschen krank.



2.L lntimsphäre

Dabei sollen nicht nur lnformationen zur ldentifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden personen aufgenommen werden,
sondern auch Daten aus der lntimsphäre (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs), zu deren Meldung Arzte,
Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,
verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 ,n initio des Entwurfs). Mit Wahrung der lntimsphäre hat das nichts zu
tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

ln 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und lntimsphäre
sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf
herrscht. Die lntimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.
Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die
sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Arzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet
werden (Art. 12 Abs. 1 Bst, c des Entwurfs), solche Daten aus der lntimsphäre zu melden. Sie sollen
gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so
auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind
bedeutende EinBriffe in die Privat- und lntimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 ÜberregulierungmedizinischerEinzelheiten

3.1 Aufteilungvon Heilmitteln,antimikrobielleSubstanzen, lmpfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch
den abstrakten Begriff medizinische Güter erseDt werden-

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.
Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für lmpfstoffe. Es ist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einen so übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fast so, als solle das EpG zu einer Antibiotika- und
lmpfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
lvermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit teschieht und nicht nur im Falle

einer Epidemie.

?.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es

wird seitenlang ausgeführt, wer wann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen

darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindert werden könnte, wie wir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur
etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren. So wurden PCR-
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werden. sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie
grundsätzlich nicht in ein EpG.



Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,
als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,
wie Zugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz
offensichtlich an anderen ursachen verstorbene personen galten als «corona-Tote», wenn sie in den
Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut lgnazio cassis am
7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immerwieder darauf hinwiesen, dass
PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine
Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test
weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine lnfektion und keine lnfektiosität nach, sondern kann höchstens
eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Test wurde ausserdem auf eine viel zu
hohe Empfindlichkeit eingestellt (stichwort CT-Wert), womit im zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch
positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte
Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert
werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle
Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «lnzidenzen» ist dort in einer
vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So
konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächllche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der
sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurf zum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbar so vorgesehenen
Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeit oder das
Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Auf die Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem
wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitorlng: Des weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PcR-Test) ausgeweitet werden. lm
vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische lnstitut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-
Stiftung 1.4,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen
Franken. Beide lnstitute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoring sei mit hohen Kosten versehen.

3,3 Keine lmpfungen

Auch das Thema lmpfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören lmpfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Nätur

nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, die in der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden- lnsbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «lmpfstoffe» sämtliche bis anhin 8ültigen Gesetze, ia jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:
. Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika»1 besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «lmpfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.
. Nach Aussagen der Hersteller, der EMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- lnjektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit'

lcEo Bayer: stefan Oelrich World Health Summit 2021i @ 1:36:20 httos://www.voutube.com/watch?v=O.,FKBritllc
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Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen
Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.
Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer lnjektion für Schwangere wären. Dennoch wurde
sie explizit für diese Gruppe empfohlen.
Noch 2 Jahre nach lnjektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medic weiss jedoch
niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.
Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den
Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hat man Arzte zu
Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Oer Hippokratische Eid - non nocere - wurde durch
Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.
Seit der Verabreichungen der lniektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte
Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und
Herzinfarkten verzeichnet.
Die lnjektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine lmpfungen sondern
Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.
Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die
Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und
SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. ln anderen Worten: Die für
Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Amter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit
einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.
Schwere Symptome2 überall im Körper sind die Folgen.
Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain of function und gehören zum
Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Das wäre der erste Schritt, um
Epidemien zu verhindern.
Doch der sogenannte lmpfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und
völlig freiwillig sein. Es gibt in der Schweiz keine lmpfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und
Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «lmpfung»
aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen
nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. ln jedem Fall kann festgehalten werden: Der
« lm pfstofb), der keiner ist, war weder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

lnkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Angste und andere menschliche Schwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig
geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berückslchtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, wer für den Kaufvon lmpfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass lmpfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins HeilmittelBesetz) klingt

das schon wieder fast wie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der lmpfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der schein einer
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anhaltenden «Pandemie» erzeugt wurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich
herausstellte auch schädlichen lmpfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil
kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine
Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: ln der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel
grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten.35.6 Mio
lmpfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 458 Mio Franken, die,
auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in
Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede
sein - ganz im Gegenteil,

«Dos lmpten ist, wenn man dessen Gqdhren nicht kennt, eine Dummheit; wenn mon sie kennt, eln
Verbrechen,>» Franz Hartmonn 7972

3.4 Heilmittelgesetdnderunt und Anpassung im EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch
eingeschränkter Datenlage (Phase 3 Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA - lnjektionen in
einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur mdglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder
invalidisierenden Krankheit (Art- 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei
Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte
Alternativmedikamente, die iedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, tvermectin). Wirksamkeit
und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die lmpfung war und ist weder wirksam
noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt
genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von cov-2 weder verhindert noch getestet wurde
Studien zeigten, dass Menschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der
modRNA-lniektion kommen auf 800 «lmpfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die lmpfung ist
wlrksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die schweiz sich EMA und WHo anpassen und der
Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die schweinegrippe und nun auch
die coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen
grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art.9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine
besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. zudem sieht Art.44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen
Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit (die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderung zu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere lmpfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber
gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschützt ist?
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Etwas vereinfacht kann man sagen, es ist nun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch
Masken etwas gebracht haben4. Dass es für solche Massnahmen beigrippalen Erkrankungen keine
Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Faucivor dem Amerikanischen Kongress
zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass
«Kontakwerfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome
sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studiens belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die lnfektionsrate. Däs war bereits aus früheren
Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das lnfektionsgeschehen. Die langfristige
oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfiuss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns
tatsächlich zu einem «historisch einmaligen Anstieg» der Armut bei rund 100 Millionen Menschen
geführt. Schweden: ln Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken
Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nun im neuen EpG festgeschrieben werden.
Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80 - 84 festgeschrieben und ausgebaut
werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (lsolation der
ahen Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetente Anordnungen zum Schaden
der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.7 FehlenvonVerhältnismässigkeitbeiGrundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung der C-

1g-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hat sie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dass man
damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHo bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20 mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht
einmal öffentlich geklän und benannt wurden, die es.ia in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeit der damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre
Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische lntegrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf
Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlich in der
Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn
Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch seinl

4 https//www.atetheialib.org/docl39
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während der C-19-Krise
auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlessenen Massnahmen. ln vieler
Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die
Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese
(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, euarantäne-Vorschriften, contact-Tracing,
Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für lmpfmandate und die Nötigung zu Behändlungen, die weder sicher, nötig
noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat und Taskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenrat in Bezug auf Antibiotika und auch die Fortbildungspflicht
von Arzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles punkte, die in
einem EpG nichts zu suchen haben.

Die Swissscience Taskforce6 war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht
repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich
finanzierten Forschung verbunden. lntransparent und ohne protokoll wurde das covid-Drehbuch
pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.
lhre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden
verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;
Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;
Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und
Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich
belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig
als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Angsten und Spannungen in der
Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von
nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im
Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war
die Taskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt für ansonsten völlig willkürliche
Anordnungen.

4.3 OneHealth und WHO

Wie schon weiter oben gesagt wurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So
gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der
Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und
Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel <(und die
Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine
gänzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nicht nur
im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine
Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten - und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im
herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/enlscience-oandemic-task-force/
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Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus, und zu einem
solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darf ein solches Vorgehen jetzt
nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; es war schon schlimm genug, dass es so einfach
und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.



Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der wHo schon während der
sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als
eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des oneHealth-Konzepts wird die
MÖglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. lm Prinzip kann nun jederzeit ein solcher
Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEIC kann durch den Generaldirektor der wHo ganz allein entschieden werden.
Wenn es nach dem revidierten EpG geht, würde das in der Schweiz ganz automatisch und verbindlich
auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann
gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»
waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden
Verbindlichkeit, sondern im Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-l9-
Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive der Schweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen
einlach umgesetzt. Dies galt auch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten
Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und das Contact-Tracing, usw. Das
Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen
seitens der Länderbehörden.

Die WHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,
manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nicht gewählte
Organisation erhält die WHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.
Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (75%)von Dr. Bill cates und seinen Stiftungen (2,5
Milliarden seit 2000).Von den lnvestitionen in die lmpfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20
und in primetime W-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.
Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr - mit zunehmendem Lobbyismus - zu einem
Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den
Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die lnteressen von B. Gates und der
Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz der WHo und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im
Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat der Souverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem
Gehorsam die Anderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

Fazit5

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hat noch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberÜcksichti4. Bevor Anderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.
Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fast jedem Artikel, sodass man

sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft . Keine der Anderungen ist bei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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. Die Anderungsvorschläge stehen auf dem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen
präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Auf dem Willkürboden sind alle
folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche
Willkür.

. Die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit werden zwar in der
Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlauf in ihr genaues Gegenteilverkehrt. Oie

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei der Schweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder
ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.
Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall
vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept
von UN und WHO ist abzulehnen.

. Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.
lmpfstoffe und antimikrobielle Substänzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur
Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,
Fortbildungspflicht etc.

. Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, auf dem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den schutz des Menschen vor
übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PcR-Test, mRNA-lnjektionen,
Grundrechtsejnschränkungen etc.).

. Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.
. Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.
. Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich lnfizierte neben wirklich Kranken und lnfizierten.
. Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.
. Kontrolle, zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.
. Einführung der Digitalisierung und damit der Eingriff in die Privat- und lntimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.
. Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen und Zensur. Ebensowenig hat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.
. Die Rechte der 8ürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

wirtschaftsf reiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

tl tu4ldff
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-----Ursprüngliche Nachricht----- 

Von: Beat Zosso <b.f.zosso@vtxmail.ch> 

Gesendet: Donnerstag, 21. März 2024 14:40 

An: rev.EpG@bag.admin.ch; _BAG-GEVER <gever@bag.admin.ch> 

Cc: kontakt@abfschweiz.ch 

Betreff: Beat Zosso. Per E-Mail senden: Formular_Vernehmlassung_EpG.pdf 
 

 Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Ich bin nicht damit einverstanden, dass durch die Hintertür Aenderungen am EpG vorgenommen werden! 
 

Zuerst müssen die Massnahmen währende der Corona "Pandemie" kritisch aufgearbeitet werden. Sowie 
die Strafanzeigen gegen die Swissmedic, BAG und ex Bundesrat Berset durch die Staatsanwaltschaft vor 
Gericht gebracht werden. 
 

Vorher sind keine Aenderungen am EpG vorzunehmen das würde jeder demokratischen Grundregel 
widersprechen. 
 

Mit freundlichen Grüssen 

 

Beat Zosso 

 

076 441 99 30 
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Antwortformular zur Vernehmlassung vom 29. November 2023 – 
22. März 2024 

Stellungnahme von 

Name / Firma / Organisation / Amt / Kanton:       

Abkürzung:        

Adresse:       

Kontaktperson:       

Telefon:       

E-Mail:       

Datum:        

Gegebenenfalls: Stellungnahme erstellt in Zusammenarbeit mit:       

Sehr geehrte Damen und Herren 

Dieses Antwortformular bezieht sich auf die Vernehmlassungsvorlage zur Änderung des Epidemien-
gesetzes (EpG) sowie den dazugehörigen erläuternden Bericht mit Stand vom 29. November 2023. 
Die Vernehmlassungsunterlagen können über diese Internetadresse bezogen werden: Vernehmlas-
sungen laufend (admin.ch). 

Mit der Verwendung dieses Antwortformulars helfen Sie uns, Ihre Rückmeldungen systematisch auf-
zunehmen und richtig einzuordnen. Das Formular erlaubt Ihnen, 

- die Vernehmlassungsvorlage als Ganzes zu beurteilen, 

- inhaltlich eng verwandte Artikel als Ganzes zu beurteilen, 

- alle Artikel der Vernehmlassungsvorlage einzeln zu kommentieren, 

- dazu Stellung zu nehmen, ob im Epidemiengesetz eine gesetzliche Grundlage für den Be-
trieb von digitalen Contact-Tracing Apps geschaffen werden soll.  

Bitte fügen Sie dafür Ihre Antworten in die entsprechenden Antwortfelder ein.  

Wichtige Hinweise: 

1. Der Text in den Antwortfeldern kann nicht formatiert werden (z. B. nicht fett hervorgehoben 
oder durchgestrichen werden). Bitte formulieren Sie daher z. B. Anpassungswünsche an Ar-
tikeln explizit. 

2. Bitte senden Sie das ausgefüllte Formular als Word-Dokument bis am 22. März 2024 gleich-
zeitig an folgende E-Mail-Adressen: revEpG@bag.admin.ch, gever@bag.admin.ch. 

3. Für Rückfragen und allfällige Informationen steht Ihnen das Projektteam Revision EpG unter 
revEpG@bag.admin.ch gerne zur Verfügung.  

Vielen Dank für Ihren wertvollen Beitrag zur Teilrevision des EpG! 
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Gliederung 

1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, Gesundheitsversorgung) 

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 7) 

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

5. Weitere Rückmeldungen 
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1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

Erläuterung: 

Bitte erläutern Sie Ihren Gesamteindruck. Rückmeldungen zu einzelnen Artikeln können weiter unten erfasst werden. 

      

 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Rückmeldungen zum Ersatz von Ausdrücken:  

      

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

2             

3             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

5a             

6             

6a             

6b             

6c             

6d             

8             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

11             

12             

12a             

13             

13a             

15             
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15a             

15b             

16             

17             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

19             

19a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

20             

21             

21a             

24             
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24a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

33             

37a             

40             

40a             

40b             

41             

43             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 
Gesundheitsversorgung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

44             
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44a             

44b             

44c             

44d             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

H. Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

47             

49a             

49b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

I. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

50             

50a             

51             
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51a             

52             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

J. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

53             

54             

55             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

K. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

58             

59             

60             

60a             

60b             
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60c             

60d             

62a             

69             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

L. Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 
6c oder 7) 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. 

(bitte unten erläutern und auch die nachfol-

gende Frage beantworten) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 

Erläuterung: 

      

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden 

(bitte unten erläutern)  

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern)  

 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

70a             

70b             

70c             

70d             
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70e             

70f             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

M. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

74             

74a             

74b             

74c             

74d             

74e             

74f             

74g             

74h             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

N. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

75             

77             

80             

81a             

81b             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

O. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 

Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls unklar? 

Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

82             

83             

84             

84a             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig  
einverstanden 

Mehrheitlich  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Teilweise  
einverstanden  

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden  
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ ☐ 
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Art. Rückmeldungen 

Womit sind Sie (nicht) einverstanden? Was ist allenfalls un-

klar? Bitte möglichst Absatz/Buchstabe angeben. 

Gegebenenfalls konkrete  
Anpassungsvorschläge 

 

1 OBG             

35 MG             

9a HMG             

Sonstige Rückmeldungen zu dieser Artikelgruppe:            

4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und vo-
rangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact-
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die Mög-
lichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit ent-
sprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden.  

(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ 

Erläuterung: 

      

 

5. Weitere Rückmeldungen 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 

      

 

 

Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 



Von: markuszuber@gawnet.ch <markuszuber@gawnet.ch> 

Gesendet: Samstag, 16. März 2024 13:31 

An: _BK-Recht <recht@bk.admin.ch> 

Betreff: Teilrevision Epidemiegesetz 

Guten Tag. 

Freundliche Grüsse 

Markus Zuber 

 



















-----Ursprüngliche Nachricht----- 

Von: Silvia Zuber <zubeer@gawnet.ch> 

Gesendet: Montag, 18. März 2024 13:30 

An: _BK-Recht <recht@bk.admin.ch> 

Betreff: Teilrevision Epidemiegesetz 

 

          

Guten Tag 

 

Freundliche Grüsse 

 

Silvia Zuber 
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)

Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, einefast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehrKompetenzen eingeräumt werden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos und

damit möglicherweise Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros

AdhanomGhebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen

konnte. In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbarNotverordnungskompetenzen

verleihen. Er würde praktisch zum Alleinherrscher. Von denGrundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesrat ist ineinem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oderanders entscheiden, ohne auf irgendwelche

Grundsätze behaftet zu werden.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist, und hat daherkeine positiven

Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist insbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod-Injektionen

weder vor einer Infektion noch voreiner Übertragungschützten und dassbei Fehlen einer medizinischen

Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso

wenig war ein positiverTest ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sichalsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aberzu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Intimsphäre

Es sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden, sondern

auch Daten aus derIntimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs). Zu deren Meldung könnten Ärzte, Spitäler

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12Abs. 1 in initio

des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts zu tun. Das Wort



«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hatdas Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art. 6c Abs. 1 Ziff. b)

Personal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur Durchführung von Impfungen gezwungen

werden. Eine solche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Mit freundlichen Grüssen

e.cn
Remo Zuberbühler



Absender

Samuel lubles
Ubefellstratse31 A-Post Plus oder Einschreiben

Schweizerische Bundeskanzlei

S616 Meisterschnanden Bundeshaus West

3003 Bern

und/oder
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Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) einzur

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebenezu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (diein

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), derKantone und derim Gesundheitswesen tätigen
Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des
Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die
Möglichkeit erhält, Notstandsgesetzein ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dieswürde einer untolerierbaren Abgabe vonSouveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mitheute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hinzur Überwachung undMeldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.
Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichtsmehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist diestark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung aufinvasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestelltwerden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskostenführen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinenZugang zu medizinischer
Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Siemuss imDie

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eineAusweitung seiner Kompetenzen vor,wasim Widerspruch zum
Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die
Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantoneihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen
wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen derWHO signalisiertund

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystemist bereits heute periodisch überlastet. Es handeltsich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980erJahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. DerArtikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» undzu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor derWHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist esdaher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schlusskommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz einebesondere Situation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweisehat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zurMeldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierungvon «kranken oderinfizierten Personen» zurIdentifizierungvon

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie wederkrank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass
dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen istmit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen undEreignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt aufder Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art.19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratin die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art.33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant istfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zuihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme istdaher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeitist. Es handelt

sich alsoum ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheithat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigungeiner «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome,ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweishaben. Dies stellt eine Diskriminierung von besondersgesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfesund des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für anderegefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder
Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;O

moderne Medikamente sind wirksam;o nur

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.
Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, dasmit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist- außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Esist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu
beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, einesolche Krise zu bewältigen,
und es ist daher unerlässlich,ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei aufdas Interviewvon Frau Nora Kronigin der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne diegebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb
diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sienimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, daszentrale

Dokument derWHO.

Siegeht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Siegeht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben
und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die
negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nichtin einen breiteren Kontextder öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigenden Signale ein wiez.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,
Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten undInjektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor,der imWiderspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sichan die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltungim Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV)ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

4
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

DerBundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit,zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor,noch mehr Vorrechte aufBundesebene zu konzentrieren - aufKosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eineTeilrevision gestartet wird-zuerst

eineAufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dassein automatischer, von der WHOausgelösterMechanismus fürden Übergang zu

einer besonderen LageGeltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dassim

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art.2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» istzu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, was im Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die fürihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellenSouveränität fürdie Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgabenim Gesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass esGehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, dieinstrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: BesondereGefährdungder öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eineTatsache,

nichtum ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl derKrankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art.6:Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden(WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten,um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.

2



Im Zusammenhang mit der Prävention einerPandemie undder Reaktion daraufim Falleihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHOnach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oderaktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency ofInternational Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zuverkünden und deren Ende zu erklären.

Derneue Artikel 13Awürde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

DerBundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle derWHO wiederholtoffen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente istes daher nicht

nachvollziehbar,wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass(Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in derSchweiz eine besondereSituation herrscht; es wirdimmer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dassdie Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesratsowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58:Verarbeitung sensibler Daten

Diebeiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einemSystem zurMeldungvon

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zurIdentifizierungvon

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund istund die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinischeAnamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dasssie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz überden Datenschutz (DSG) vom

23.März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denennurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschriftund Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen istfestzuhalten.

Art.33und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevant ist für das

Managementeiner Pandemie,da dies nicht nur stark von der jeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz derZusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art.49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar- Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und deserläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Einschwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfungder

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentlicheGesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Esgibtkeine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparentund wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in derNZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitetworden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderungund die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokumentder WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheitentscheidend sind.

Sie geht nicht daraufein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Siegeht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung(2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dassjede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arztund andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesratund Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wirIhnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift Züger, Martin
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie

folgt Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not!

DerEntwurf hattiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung derCorona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken - insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist derSouverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesratund die

Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben derWHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.
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2 Aufwelchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als fragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang(schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;0

die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung derO

Pandemie; o Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine

Schutzwirkung; o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person; o das Zertifikat hat einen0

positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;o es gibt keine unerwünschten

Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbarzu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A& O»

Im Entwurfwerden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür undTor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter

«OneHealth»? Wowerden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des

Bundesrates liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine

solche «besondere Lage» dauern? Werbestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche

Lage» vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO

einen PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!
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Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nurweil sie

im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetzt werden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.

4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung

eines PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen?Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre -zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing- steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Esgeht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern esgeht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht geben

über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und wenigerum

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und aufwelchen Säulen erberuht: «Das Schweizervolk und die Kantone bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewalt im Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1BV).

Die Hoffnung stirbt ja bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

U
Peter Zulauf
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Groupe de citoyens et citoyennes préoccupés 

c/o Elisabeth Zumstein Kennedy 

Chemin de Saule 37 

1233 Bernex 

c/o Yves Poulin 

Bernex-en-Combes 20 

1233 Bernex  

Courrier recommandé 

Monsieur Pierre Maudet, Conseiller d’Etat  
Département de la santé et des mobilités 

Rue de l'Hôtel-de-Ville 14 

CP 3918 

1211 Genève 3 

Bernex, le 12 mars 2024 
 

Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la consultation 

 
Monsieur le Conseiller d’Etat, 
 
En tant que responsable politique de la santé au niveau cantonal, vous savez certainement que le 
29 novembre 2023, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'intérieur DFI, de lancer 
une procédure de consultation sur la révision partielle de la loi du 28 septembre 2012 sur les 

épidémies (LEp, RS 818.101).   
 
Nous vous exprimons ici notre profonde inquiétude quant à cette révision qui nous concerne tous, 
vous comme nous, nos familles, nos enfants et petits-enfants.  C’est pourquoi nous nous 
adressons à vous pour savoir quelle réponse vous avez donnée ou comptez encore donner à 
l’OFSP à propos de cette consultation qui court jusqu’au 22 mars 2024, ce qui est dans très peu de 
temps, et dont les médias ne parlent pas.  Ci-dessous, nous vous faisons part de nos propres 
réflexions et vous remercions de toute l’attention que vous y porterez. 
 
1 Appréciation générale du projet mis en consultation 

 

Sur le principe, une révision de la LEp est à saluer. Un premier regard sur l'avant-projet du 29 
novembre 2023 de cette révision partielle montre toutefois qu'il ne s'agit pas de petites 
modifications plutôt cosmétiques :  comme le montre le volume du texte bien plus important, le 
contenu semble avoir enflé énormément.  En même temps, le texte est désordonné, confus et 
opaque. Il ne s'agit pas simplement d'une meilleure protection contre les maladies transmissibles, 
ce qui devrait être l'objectif de la loi, mais on y intègre en plus des choses comme « OneHealth », 
les vaccins, les substances antimicrobiennes, la digitalisation, l'obligation de formation continue 
des médecins, les subventions et bien d'autres choses encore. 
 



 

 2 

1.1 Une loi arbitraire : le modèle des trois échelons 

 
Le concept des trois échelons (situation normale, particulière et extraordinaire) sur lequel la loi est 
censée reposer, ne s'avère pas être un fondement solide.  Il est défini de manière si diffuse, et 
partiellement circulaire, qu'il finit par constituer le meilleur terrain pour l’arbitraire le plus pur.  Il 
n'y a par exemple pas de possibilité de savoir quand le Conseil fédéral peut ou même doit définir 
ou déclarer une « situation particulière ».  Devrait-on dire déjà ici que cela donne l’impression de 
sables mouvants ? 
 
Quand commence une « situation particulière » et surtout : quand s'arrête-t-elle ?  Quels sont les 
paramètres qui s'appliquent aux différentes « situations » ?  Quelle est la délimitation exacte entre 
« situation normale », « situation particulière » et « situation extraordinaire » ?  Comment sont 
définies des choses comme un facteur R ou la mortalité (CFR) ?  La définition floue d'une 
pandémie par l'OMS, définition qui a été modifiée et pour laquelle la mortalité a été supprimée, 
donne une marge de manœuvre supplémentaire à cet arbitraire.  Outre un risque réel, qui reste à 
définir, la possibilité d'un danger doit désormais également être prise en compte.  Il s’agit 
d’arbitraire à l'état pur !  De plus, l'OMS peut intervenir à tout moment pour déclarer un PHEIC, 
auquel nous pouvons, ou devons, nous conformer.  Notez bien que l'OMS est privée, non élue, et 
agit selon l'arbitraire de la décision du directeur général et des intérêts de l'industrie 
pharmaceutique. 
 
Il aurait été urgent de procéder à une évaluation critique préalable des erreurs commises lors de la 
crise du C-19 afin de ne pas répéter les mêmes erreurs, voire les perpétuer.  Ainsi, en 2020, on a 
compté avec une modélisation élevée du taux de mortalité, alors qu'il était inférieur à ceux d'une 
vague de grippe moyenne (0,1 - 1,5), où 2000 à 2500 personnes meurent depuis toujours chaque 
hiver en Suisse.  Et un confinement n'a été décrété que lorsque le facteur R était déjà redescendu 
en dessous de 1.  En Suisse, en 2020, il n'y avait pas de surmortalité importante - en dessous de 70 
ans, elle était de 0.   
 
Ainsi, dès le début, en 2020, aucune « situation particulière » n'aurait dû être déclarée, puisqu'une 
évaluation compétente de la situation aurait montré dès cette époque qu'il n'y avait pas de danger 
justifié par la mortalité et la morbidité.  Les innombrables erreurs et la gestion totalement 
amateure de la crise, cela malgré l’engagement d’une « Taskforce », ne peuvent être résumées en 
quelques mots. 
 
Avec tant d'ambiguïtés, la LEp prépare le meilleur terrain pour la poursuite d'intérêts particuliers, 
nationaux et supranationaux.  De tels intérêts ne peuvent aboutir que sur la base d’une peur 
instillée au sein de la population, afin d’être ensuite facilement imposés.  En particulier, ce sont les 
compétences du Conseil fédéral qui sont élargies massivement par cette révision. 
 
1.2 Confusion et planification 

 

La révision n'a pas été annoncée ou planifiée à long terme (1.5 page 19 explications), ce qui aurait 
permis d'intégrer les résultats d'une analyse large et transparente de la crise C-19.  Certes, les 
« expériences tirées de la crise du C-19 » sont considérées, mais sans qu’il soit tenu compte d’une 
manière ou d’une autre du fait que les instructions des autorités, ainsi que les mesures prises, sont 
de fait hautement controversées.  Jusqu'à présent, les autorités concernées n'ont fait que s’auto-
féliciter de leurs prestations, et c'est pourquoi, pour de nombreux points de la révision proposée, 
ces mêmes prestations semblent servir de modèles. 
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Le projet de révision donne également l'impression d'avoir été mené à la va-vite : il n'y a pas 
d'autre moyen d'expliquer la confusion des thèmes, souvent totalement étrangers au sujet traité 
(comme l'obligation de formation continue pour les médecins, les subventions et aides 
financières, ainsi que les vaccins mentionnés 20 fois), les répétitions et le gonflement du texte.  Un 
texte de loi aussi embrouillé ne correspond pas à l’idée que l'on se fait de la rigueur et de la 
précision suisses.  C'est non seulement inesthétique, mais cela résulte également en un 
enchevêtrement de compétences. 
 
1.3 Subsidiarité 

 

Le tout premier alinéa, élargi, relatif à l’objectif (art. 2, al. 2, let. e et f, et al. 3) exige que dans la 
LEp « les principes de subsidiarité, d'efficacité et de proportionnalité » soient respectés.  Il s'agit 
bien entendu d'un point à saluer. 
 
Examinons d'abord ce qu’il en est de la subsidiarité.  Sur ce point, la proposition de révision dans 
son ensemble parle un tout autre langage, diamétralement opposé au principe déclaré au début : 
le plus grand nombre possible d'aspects du système de santé doivent être réglés par cette loi au 
niveau fédéral.  La porte est ainsi ouverte plus que largement à une prolifération sans limite de la 
bureaucratie sanitaire.  La participation des cantons n'est prévue que par des formulations 
potestatives. 
 
Actuellement, la garantie fondamentale d'un approvisionnement en soins et d'une planification 
hospitalière suffisants sont régis en Suisse par le principe de subsidiarité et donc par les cantons. 
Même si dans certains milieux politiques la tendance est de vouloir modifier cette situation en 
faveur d'une plus grande centralisation, la LEp n'est certainement pas le bon endroit pour faire 
avancer de telles demandes qui n'ont rien à voir avec le but de la loi, elle introduirait de telles 
modifications pour ainsi dire par la petite porte. 
 
La crise du C-19 a offert un autre exemple de la manière dont les choses ne doivent certainement 
pas se dérouler.  Ainsi, en automne 2020, la « Taskforce » de la Confédération a exprimé ses 
craintes quant au manque de capacités dans les hôpitaux suisses.  Les mesures ont été renforcées 
pour y faire face.  Dans le même temps, au cours de la crise C-19, 40% des lits d'hôpitaux ont été 
supprimés et pourtant, il n'y a jamais eu de pénurie, bien au contraire : par moments, des services 
entiers étaient vides. 
 
1.4 Principes d'efficacité et de proportionnalité 

 

Les principes d'efficacité et de proportionnalité font également leur entrée dans la loi.  Il faut bien 
sûr s'en féliciter. S’ils avaient été effectivement pris en compte dans l'épidémie de Corona, des 
dommages massifs pour la santé générale, physique et psychique, ainsi que pour l'économie 
nationale auraient pu être évités.  Cela doit-il donc changer à l'avenir ?  Bien entendu, il ne suffit 
pas d'écrire une telle chose dans un article de circonstance, alors qu’il n’en sera plus question dans 
tout le reste du texte.  Malheureusement, une telle déclaration ne peut donc être comprise que 
comme une feuille de vigne. 
 
La révision doit donner plus de compétences au Conseil fédéral.  Les auditions des cantons et les 
commissions ne sont mentionnées que par des dispositions potestatives, donc finalement sans 
effet : ce n’est que de la maculature.  En fin de compte, le Conseil fédéral peut décider seul.  C'est 
aussi le cas de Tedros Adhanom Ghebreyesus, l'actuel président de l'OMS, qui a pu déclarer à lui 
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seul une pandémie de variole du singe.  A l'avenir, une telle déclaration devrait donner au Conseil 
fédéral des compétences immédiates en matière d'ordonnances d'urgence.  Il deviendrait 
pratiquement seul maître à bord.  Dans ce contexte, il n'est plus question de principes d’efficacité 
et de proportionnalité : dans de telles circonstances, le Conseil fédéral n'a de comptes à rendre à 
personne ; il peut décider à sa guise, d'une manière ou d'une autre, sans être tenu de respecter le 
moindre principe. 
 
1.5 La salutogenèse et la santé mentale ne sont mentionnées nulle part. 

 

La santé doit fondamentalement être pensée en fonction de la globalité de l'être humain.  Même 
pour les bactéries et les virus il est bien connu que le milieu fait tout.  Ainsi, une population saine 
est celle : 

• qui se nourrit sainement ; 

• dont le système immunitaire n'est pas affaibli par la peur et l'alarmisme ; 

• qui présente un taux de vitamine D3 suffisamment élevé ; 

• qui fait du sport ; 

• qui vit en confiance sur le plan interpersonnel ; 

• qui n'est pas stressée par des divisions, etc. 

 
Une population qui vit en communauté et en interactions avec ses semblables est mieux armée 
pour faire face à une pandémie.  Tous ces facteurs, et bien d'autres encore issus de la psycho-
immunologie, sont totalement négligés dans la LEp révisée ; la salutogenèse n'est tout simplement 
pas considérée. (Contrairement à la pathogenèse, la salutogenèse comprend la santé non 
seulement comme un état normal défini par l'absence de maladie, mais comme un processus 
d'interaction dynamique entre les facteurs de stress et les ressources.) 
 
Au contraire, on mise à nouveau sur des mesures isolées, dont l'analyse critique a montré qu'elles 
étaient inefficaces dans la crise du C-19, ce qui était d’ailleurs déjà bien connu auparavant : 

• Les masques ne « fonctionnent » en fait que sur le plan psychologique, c'est pour cela qu'ils 

sont probablement prescrits en prime abord : chaque individu doit ainsi montrer de manière 

directement visible qu'il « participe », qu'il est « solidaire ». 

• La distanciation sociale et la quarantaine, dont l'inefficacité lors d'épidémies de type grippal, 

comme dans le cas des masques, n'est plus à démontrer, ce qui a été confirmé par Antony 

Fauci lors d'une audition au Congrès américain en 2024.  Il n'existe aucune preuve scientifique 

pour ces mesures.  L'OMS l'avait également déjà publié dans une étude, en 2019. 

 
A ce jour, il n’y a pas de preuves scientifiques solides de l'efficacité de toutes ces mesures telles 
que prescrites.  Cependant, afin de pouvoir les imposer, un haut niveau de pression et de contrôle 
social sont nécessaires.  On peut supposer que l'augmentation marquée des maladies psychiques 

observées chez les enfants et les adultes, ainsi que l'augmentation des suicides, ne sont pas 
étrangères à ces mesures : la peur rend malade. La préparation psychologique recourt à l’industrie 
de la peur.  Il s'agit d'une terreur sanitaire qui n'a rien à voir avec la santé. 
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En tout état de cause, il est grand temps que les effets psychosociaux préoccupants sur la santé 
mentale pendant la crise du C-19 soient pris en compte.  Il n'est pas acceptable que les mêmes 
mesures soient maintenant inscrites sans autre dans une LEp révisée. 
 
2 La numérisation et l'atteinte à la sphère privée 

 

Le 27.10.2021, le conseiller fédéral Alain Berset a fait savoir publiquement : « Avec ce certificat, 

on peut montrer qu'on n'est pas contagieux ».  Et ce, bien que le Dr V. Masserey ait déjà annoncé 
le 3.8.2021, lors d'une conférence de presse, « Les personnes vaccinées C-19 peuvent propager le 
virus C autant que les personnes non vaccinées ».  Ce qui illustre bien que la numérisation ne 
protège pas contre les mensonges, ni contre les fausses informations, ni contre les abus.  Elle ne 
fait que créer un faux sentiment de sécurité. 
 
Le certificat de vaccination électronique ne sert pas la santé, mais conduit à une division, à une 
société à deux vitesses et rend malade.  En outre, des études ont montré que plus on se fait 
vacciner, plus on tombe malade. 
 
La numérisation se développe massivement dans le monde entier, y compris dans le secteur de la 
santé.  La LEp semble servir de vecteur pour l'y établir davantage.  La protection des données et 

de la personnalité sont donc déjà mentionnées dans le préambule.  En revanche, il en va tout 
autrement de la mise en œuvre technique : la protection des données n’est prise en compte que 
de manière très insuffisante, voire pas du tout.  Ces questions nécessitent un large débat public et 
ne peuvent pas être introduites par la petite porte en profitant d’une révision de la LEp.  Mais il y a 
sans aucun doute des intérêts qui aimeraient justement que cela ait lieu. 
 
Les données de santé permettent de gagner beaucoup d'argent et d'exercer un certain pouvoir. 
De grandes entreprises comme Google, Oracle, Alphabet et Amazon investissent massivement 
dans le marché de la santé.  A cette fin, elles ont intérêt à avoir accès à n’importe quelle donnée 
de santé un tant soit peu accessible.  Une première étape allant dans ce sens consiste à ce que les 
données des patients soient enregistrées complètement une première fois sous forme numérique. 
L'intérêt est porté à l’information de l’état de santé, à des données génétiques (répercussions 
possibles sur plusieurs générations) ainsi qu’aux diagnostics médicaux, et la valeur de ces données 
est accrue encore une fois énormément pour l'exploitation commerciale si elles peuvent être 
reliées avec des données personnelles provenant de n'importe quelles autres sources. 
 
Tout cela est en contradiction avec les principes de protection des données et de la vie privée 
déclarés en préambule.  En effet, exactement le contraire serait nécessaire : 

• L'économie de données saisies, c'est-à-dire la saisie numérique des seules données 

nécessaires : ce qui n’est pas stocké ne peut pas être utilisé à mauvais escient. 

• Un stockage décentralisé des données : c'est d'une part la meilleure protection contre le 

« piratage », car ce qui est stocké de manière centralisée sera certainement « piraté » un jour 

ou l'autre et ne pourra plus être récupéré.  D'autre part, cela empêche aussi le lien abusif entre 

les données de la manière la plus sûre. 

 
Les attaques de pirates informatiques sur les banques de données des assureurs ont récemment 
permis d'accéder à des millions de données de patients aux États-Unis et dans le monde entier. 
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Yuval Noah Harari du WEF déclare : « ceux qui possèdent les données, contrôlent l'avenir - pas 

seulement de l'humanité – mais l'avenir de la vie elle-même ». 
 
Une identité numérique, le dossier électronique du patient (DEP), le contact-tracing et un « carnet 
de vaccination numérique » sont en revanche des moyens qui présupposent et provoquent tout le 
contraire : un stockage central d’un maximum de données pouvant être liées entre elles.  Même si 
l'on affiche auparavant en grandes lettres dans un préambule la protection des données : c'est 
précisément cette dernière qui sera certainement négligée par la suite. 
 
La numérisation et en particulier les derniers points cités servent en premier lieu des intérêts 
économiques et peuvent aussi être détournés facilement par les États pour un contrôle total des 
citoyens.  Ils ne servent pas la santé de la population et, pour cette raison, ils n'ont par principe 
pas leur place dans une LEp. 
 
2.1 Sphère intime 

 

Il ne s'agit pas seulement de récolter les données servant à l’identification des malades, des 
personnes présumées malades, infectées, présumées infectées ou de personnes excrétant des 
agents pathogènes, mais aussi des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let. c du 
projet), que les médecins, les hôpitaux et autres établissements de santé publics ou privés, 
seraient tenus de livrer(art. 12, al. 1 in initio du projet), ce qui feraient désormais d’eux des 
complices.  Cela n'a rien à voir avec le respect de la sphère intime.  Le terme « présumé » ouvre à 
nouveau la porte à l'arbitraire. 
 
Dans 6 articles différents, il est mentionné en passant que l'on souhaiterait collecter des données 
relatives à la santé et à la sphère intime, un exemple qui démontre le désordre déjà évoqué qui 
règne dans l'ensemble du projet de révision.  La sphère intime est extrêmement personnelle et ne 
concerne pas les voisins et encore moins l'État.  Il serait judicieux de le formuler ainsi.  Or, en cas 
de maladies sexuellement transmissibles, on veut connaître les contacts sexuels. 
 
Il est également prévu d'obliger les médecins, les hôpitaux et les autres institutions de santé 
publiques ou privées (art. 12, al. 1, let. c du projet) à communiquer de telles données relevant de 
la sphère intime. Ils doivent devenir complices de facto d'une collecte incontrôlable des données 
les plus intimes et abusent ainsi de la confiance que les patients placent encore en eux.  Ce sont 
des atteintes importantes à la sphère privée et intime.  La protection des données n'est que 
déclarée. 
 
 
3 Surrèglementation des détails médicaux 

 

3.1 Répartition des produits thérapeutiques, substances antimicrobiennes, vaccins 

 

Les notions actuelles de médicaments et de dispositifs médicaux suffisent amplement et ne 
doivent pas être remplacées par la notion abstraite de biens médicaux. 
 
Le développement de la résistance des substances antimicrobiennes et leur surveillance sont des 
sujets importants.  Mais ce sont des sujets de tous les jours qui sont déjà réglés dans la LPTh et qui 
n'ont donc pas leur place dans une LEp. 
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Il en va de même pour les vaccins.  Que ces deux produits thérapeutiques occupent une place 
aussi démesurée dans la révision de la LEp est incompréhensible, d'autant plus que d'autres 
médicaments efficaces, sans effets secondaires et bon marché existent.  Cela donne presque 
l'impression que la LEp doit devenir une plateforme de vente d'antibiotiques et de 
commercialisation de vaccins !  La suppression active de substances telles que l'ivermectine et 
l'hydroxychloroquine pendant la crise C-19 soulève des questions qui n'ont pas encore trouvé de 
réponse. 
 
La recherche n'a pas non plus sa place dans la LEp, car elle se fait finalement à tout moment et pas 
seulement en cas d'épidémie. 
 
3.2 Diagnostics et tests 

 

Les diagnostics et les tests sont mentionnés 9 fois dans la révision et respectivement 39 et 72 fois 
dans les explications.  Des pages entières sont consacrées à la question de savoir qui doit prendre 
en charge les coûts et à quel moment.  En revanche, il n'est pas fait mention de comment on 
pourrait éviter à l'avenir l'abus flagrant de ces procédures, comme nous l'avons vécu pendant la 
crise du C-19. 
 
On sait que des milliards ont été dépensés pour des diagnostics et des tests qui, à l'examen, 
n'avaient aucune utilité puisque totalement inadaptés à l'usage prévu.  Ainsi, les tests PCR ont été 
qualifiés « d'étalon-or », dans le sens où toute personne testée positivement avec ces tests devait 
être considérée comme « malade », même en l'absence de tout symptôme.  Il en a résulté des 
mesures drastiques, comme l'interdiction d'accès ou la mise en quarantaine de familles et de 
groupes entiers.  Même les personnes manifestement décédées pour d'autres raisons étaient 
considérées comme « mortes de la maladie de Corona », si elles avaient été contaminées dans les 
semaines précédentes ou testée positives à titre posthume (sur instruction de l'OMS, selon 
Ignazio Cassis, 7.1.22).  Ce faisant, les voix reconnues en la matière, qui n'ont cessé de rappeler 
que les tests PCR servent à des fins de recherche et non de diagnostic, qu'ils n'ont pas de valeur 
informative en ce qui concerne la maladie, ont été délibérément ignorées ou même opprimées. 
On sait qu’un test PCR ne prouve pas la présence d'un virus, d'une maladie, d'une infection ou 
d'une infectiosité, il peut tout au plus compléter un diagnostic médical classique de maladie.  En 
outre, le test a été réglé sur une sensibilité beaucoup trop élevée (mot-clé : valeur CT), ce qui a 
surtout augmenté le nombre de faux positifs en cas de doute, et donc une augmentation massive 
des résultats positifs. 
 
Dans ce contexte, il n'est pas fait mention de la possibilité, bien connue des spécialistes, d'une 
« pandémie de tests » et la question de savoir comment cela pourrait être évité à l’avenir n'est pas 
abordée.  Une évaluation critique des expériences de la crise C-19 pourrait également fournir des 
données et des constats précieux, car le recensement du « nombre de cas » et des « incidences » a 
été effectué de manière totalement amateure, au mépris de toute norme statistique minimale. 
Ainsi il n'a jamais été possible d'avoir une vision claire de la situation sanitaire réelle, et c'est 
justement le chemin le plus sûr vers une pandémie de tests. 
 
Toutes ces expériences n'ont manifestement pas été prises en compte dans le projet de révision 
de la LEp.  On fait plutôt comme si, face à l’excès des tests apparemment prévue également à 
l'avenir, les seules questions qui se posent sont des questions d’ordre financier, alors que l'utilité 
et la proportionnalité ou le risque de pandémie de tests ne sont pas pris en compte.  Ils n’exercent 
pourtant aucune influence sur le taux de morbidité. 
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L'obligation de tester les enfants constituait un crime, non seulement à cause de la présence de 
substances dangereuses dans ces tests, mais surtout en raison du manque de sens de cette 
mesure. 
 
Le monitorage des eaux usées : la révision prévoit en outre d'étendre la réglementation du 
financement, de la surveillance ainsi que du monitorage via le contrôle des eaux usées (par test 
PCR).  Au cours de la dernière décennie, l'Institut fédéral de recherche sur l'eau (Eawag) a reçu 
14,1 millions de francs de la Fondation Gates et l'Institut tropical fédéral a reçu près de 38 millions 
de francs.  Les deux instituts assurent être indépendants de la Fondation.  L'extension d’un test au 
contrôle des eaux usées a-t-elle un rapport avec cela ?  Il est dit dans les explications que le 
monitorage des eaux usées a un coût élevé. 
  

3.3 Pas de vaccination 

Le thème des vaccinations doit également être abordé une nouvelle fois dans le contexte de la 

surrèglementation unilatérale.  En principe, les vaccinations relèvent, comme nous l'avons déjà 

mentionné, de la loi sur les produits thérapeutiques.  Comme par nature ils ne sont pas 

administrés à des malades, mais en premier lieu à des personnes en bonne santé, les exigences 

relatives à leur contrôle doivent être réglementées et appliquées de manière particulièrement 

stricte. 

Ici, on peut à nouveau se référer aux mauvaises expériences faites lors de la crise C-19, qui ne sont 

pourtant nullement prises en compte dans la révision.  Il faudrait notamment clarifier comment il 

est possible que dans le cas des soi-disant « vaccins », toutes les lois en vigueur jusqu'à présent, et 

même le bon sens, aient pu être remis en question dans cette crise : 

• Ce qui, il y a quelques années encore, étant considéré comme des « médicaments de thérapie 

génique »1 étaient soumis à des directives de contrôle particulièrement strictes, sont 

maintenant considérés subitement comme des « vaccins » qui, grâce à une « situation 

d'urgence », ont à peine été soumis à des tests. 

• Selon les déclarations des fabricants, de l'EMA et de l'OFSP (Dr V. Masserey), l'injection 

d'ARNm ne protège pas de la maladie ni de sa transmission. 

• Les substances injectées ne restent pas à l'endroit de la piqûre, mais se répandent dans tout le 

corps, même de manière transplacentaire, dans le cerveau, le cœur, les ovaires, les testicules, 

etc. 

• Les conséquences d'une injection pour les femmes enceintes n'ont jamais été évaluées. 

Pourtant, elle a été explicitement recommandée pour ce groupe. 

• Des protéines de pointe sont encore produites deux ans après l'injection.  Pourtant, chez Swiss 

Medic, personne ne sait combien de protéines de pointe sont produites et pendant combien 

de temps.  C'est la dose qui fait le poison. 

 
1 CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021: @ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc 
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• La longue liste des effets secondaires était connue depuis le début (CDC) mais n'a pas été 

publiée.  Dans les études, on a falsifié et triché.  En leur transférant la responsabilité, on a 

rendu les médecins complices d'un crime.  Le serment d'Hippocrate - non nocere - a été violé 

par pression, manipulation et punition. 

• Depuis l'administration des injections, on constate dans le monde entier une baisse de la 

natalité, une augmentation de la mortalité, ainsi qu'une augmentation massive de cancers, y 

compris chez les enfants, et d'infarctus. 

• Les injections ont un taux élevé d'effets secondaires.  Ce ne sont pas des vaccins, mais des 

médicaments de thérapie génique, qui ont été déclarés comme armes biologiques dans les 

brevets dès 2019. 

• En outre, personne n'a apparemment été dérangé par le fait que le processus de production 

de masse était très différent de celui de l'étude pour l’autorisation.  La production de masse 

contient de l'ADN et des plasmides SV 40 et peuvent être insérés dans l'ADN.  En d'autres 

termes, les services et offices responsables du contrôle de la qualité (en Suisse, Swiss Medic) 

n'ont tout simplement pas effectué leur travail et personne ne s'en est offusqué. 

• De graves symptômes2 partout dans le corps en sont les conséquences. 

• Les ARNm sont en fait des ARN mod.  Ils sont le résultat du gain de fonction et appartiennent 

au programme d'armes biologiques qui doit être interdit d'urgence dans le monde entier.  Ce 

serait la première étape pour empêcher les épidémies. 

• Pourtant, c’est le soi-disant vaccin qui a été autorisé temporairement en phase 3 d'essai.  Le 

code de Nuremberg s'applique, les expériences médicales doivent être suffisamment 

expliquées et être entièrement réalisées sur une base volontaire.  Il n'y a pas d'obligation de 

vaccination en Suisse, mais on a exercé une pression extrêmement forte, ainsi qu’une 

contrainte. 

Beaucoup de ces choses sont aujourd'hui implicitement ou même explicitement admises. 

Cependant, la « vaccination » est toujours recommandée aux personnes très âgées et aux 

personnes souffrant déjà d’une autre maladie, alors que, comme dit auparavant, elle n’a jamais 

été testée pour ces groupes.  De même, il n’est question plus que de « prévenir les évolutions 

graves » :  une affirmation qui n'est pas non plus étayée par des études solides. 

Cette énumération pourrait être poursuivie à l'infini.  Dans tous les cas, on peut retenir que le 

« vaccin », qui n'en est pas un, n'était ni nécessaire, ni efficace, et encore moins sûr.3  

Doit-on parler ici « seulement » d'un scandale, quand, de manière particulièrement malheureuse, 

l'incompétence, l'ambition personnelle, les peurs et d’autres faiblesses humaines se sont 

conjuguées ou ne doit-on pas peut-être même parler d'un crime délibérément commis ?   Cela 

 
2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3 
3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/ 

https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3
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doit être soigneusement examiné et clarifié.  Mais le fait que l'on agisse dans ce cas comme si l'on 

avait affaire à un modèle à imiter qu'il s'agirait de traduire au plus vite dans la loi : c'est une 

invraisemblance absolue ! 

Toutes ces mauvaises expériences ne sont pas prises en compte dans le texte de révision.  En 

revanche, il y est question à 18 reprises, et discuté en détail, de qui est responsable de l'achat des 

vaccins et de qui paie quoi.  Outre le fait que les vaccins n'ont absolument rien à faire dans la LEp 

(mais dans la loi sur les produits thérapeutiques), cela sonne à nouveau presque comme une 

campagne de marketing. 

Parmi les mauvaises expériences de la crise C-19, même cet aspect commercial de 

l'approvisionnement en vaccins n’est pas pris en compte dans la formulation de la loi.  Il y a 

longtemps déjà, dans le cadre de la « grippe porcine », nous avions vécu comment, par des tests 

excessifs, l'apparence d'une « pandémie » persistante avait été créée, suivie de l'achat d'énormes 

quantités de vaccins et médicaments non seulement inutiles, mais, comme il s'est avéré, nocifs et 

dont une grande partie a fini par être éliminée à grands frais.  Ceux qui s'attendaient à ce que cela 

serve de leçon aux autorités compétentes ont été amèrement trompés : lors de la crise du C-19, 

les mêmes choses ont été répétées à une échelle bien plus grande encore !  Les contrats de vente 

sont même tenus secrets jusqu'à aujourd'hui.  35,6 millions de doses de vaccin, dont 18,5 ont 

expiré et ont été détruites.  Des coûts d'achat de 468 millions de francs, qui, même si la 

Confédération prend en charge les coûts, sont payés par le contribuable. 

On devrait au moins pouvoir attendre d'une LEp révisée qu'elle permette à l'avenir de lutter 

efficacement contre de tels abus.  Mais il n'en est pas question dans le projet de révision actuel - 

bien au contraire. 

 

3.4 Modification de la loi sur les produits thérapeutiques et adaptation dans la LEp 

Malgré l'absence d'efficacité et la non-prévention de la transmission du CoV-2 (3.8.2021, OFSP) 

ainsi que des données restreintes (étude de phase 3 non terminée), les injections de modRNA ont 

été autorisées pour une durée limitée dans le cadre d'une procédure accélérée. 

Jusqu'à présent, une autorisation temporaire n'était possible que pour le traitement d'une 

maladie mettant la vie en danger ou pour une maladie invalidante (art. 9a, al. 1 LPTh). Avec un 

taux de mortalité d'environ 0,1 - 0,5, il ne peut pas en être question pour Covid.  Il existait des 

médicaments alternatifs, éprouvés de longue date, avec peu d'effets secondaires et bien testés, 

mais qui ont été supprimés (hydroxychloroquine, ivermectine).  Efficacité et sécurité n'avaient pas 

été clarifiée, les données correspondantes n'étaient pas disponibles. La vaccination n'était et n'est 

pas efficace, elle n'est pas non plus sûre.  Pourquoi ce médicament de thérapie génique a-t-il été 

autorisé de manière facilitée, plus précisément pourquoi n'a-t-il pas été retiré du marché bien 

qu'aucune des conditions de l'article 9a, alinéa 1, lettres a. à c. (LPTh) n’ait été remplie ?  Il était 

clair, au plus tard en août 2021, que la transmission du CoV-2 n'avait été ni empêchée ni testée. 

Des études montraient déjà que les personnes qui avaient été vaccinées plusieurs fois étaient plus 
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souvent atteintes de Covid.  Lors de l’injection de modRNA, on compte 1 effet secondaire pour 800 

« vaccinations ».  Donc « la vaccination efficace et sûre » n’existe pas. 

Il est maintenant question d'assouplir l'art. 9a, al. 1 (LPTh), afin que la Suisse s'aligne sur l'EMA et 

l'OMS et que le lobbying de l'industrie pharmaceutique puisse poursuivre sa consolidation.  C'est 

criminel, comme l'ont montré la grippe porcine et maintenant la crise du coronavirus.  Si nous 

voulons protéger notre population, il n'y a pas besoin d'une plus grande marge de manœuvre dans 

la LPTh. 

En complétant l'art. 9a LPTh (nouvel al. 1, let. b), Swissmedic devrait avoir la possibilité d'autoriser 

également des médicaments à titre temporaire, médicaments qui, dans une situation particulière 

ou extraordinaire, doivent pouvoir être administrés lors d’une menace particulière pour la santé 

publique.  De plus, l'art. 44b de la LEp prévoit que le Conseil fédéral peut déroger aux exigences de 

la législation sur les produits thérapeutiques, sur la sécurité des produits et sur la législation sur les 

produits chimiques, pour autant que cela soit nécessaire pour prévenir et combattre un danger 

particulier (que le Conseil fédéral définit lui-même) pour la santé publique (que le Conseil fédéral 

définit également ou le « Dr » Bill Gates via l'OMS). 

Le Conseil fédéral tente-t-il de légaliser son action illégale dans la crise Covid par cette 

modification de la loi ?  Veut-il autoriser d'autres expériences vaccinales à l'avenir ?   Ne viole-t-il 

pas ainsi lui-même le principe constitutionnel de l'art. 119 Cst. selon lequel l'être humain est 

protégé contre les abus de la technologie génique ? 

 
Cela n'est pas compatible avec la protection de la santé, ni avec le Code de Nuremberg. 
 

3.5 Mesures inefficaces 

En simplifiant quelque peu, on peut dire qu'il est désormais confirmé que ni le confinement, ni le 

la distanciation sociale, ni les masques n'ont eu effet 4.  L'absence d'arguments en faveur de telles 

mesures pour les maladies grippales a été reconnu par l'OMS en 2019 et, depuis peu, par Antony 

Fauci devant le Congrès américain.  Une étude de l'OMS sur les pandémies de grippe concluait 

déjà en 2019 que « le suivi des contacts n'est recommandé en aucune circonstance ».  De même, 

l'obligation de se faire dépister est, en l'absence de symptômes, inutile et absurde, surtout chez 

les enfants. 

Des études5 le prouvent : les masques n'ont pas eu d'influence sur le taux d'infection.  C'était déjà 

le cas dans des études antérieures.  Même les masques FFP2 n'ont pas eu d'influence sur 

l'incidence des infections.  L'utilisation à long terme de masques ou une utilisation inappropriée 

des masques peut entraîner des dommages. 

Les confinements n'ont guère eu d'influence sur la pandémie.  D'après la Banque mondiale, les 

confinements ont effectivement entraîné une « augmentation historique sans précédent » de la 

 
4 https://www.aletheialib.org/doc/739 
5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/ 
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pauvreté chez environ 100 millions de personnes.  Suède : en Suède, pourtant sans confinement, 

la mortalité due au coronavirus était de l’ordre d’une épidémie de grippe moyenne et 

significativement en-dessous de la moyenne de l’UE. 

Ces mesures, dont l'inefficacité est prouvée, sont maintenant censées être inscrites dans la 

nouvelle LEp.  La procédure d'amende et les conditions de sanction doivent être fixées et 

développées dans les articles 80 à 84.  Non seulement ces mesures n'étaient pas efficaces, mais 

elles étaient nuisibles (isolement des personnes âgées, torture pour les enfants, augmentation des 

divisions et de la peur, augmentation des maladies psychiques, énorme préjudice pour 

l'économie).  Ce sont des injonctions incompétentes au détriment de la santé de la population. 

 

4 Organisationnel 

4.1 Absence de proportionnalité dans les restrictions des droits fondamentaux 

Le texte accompagnant la révision de la loi souligne également, à juste titre, que l’analyse de la 

crise de la C-19 n'est pas encore terminée.  Si l'on entend par là un processus transparent et 

public, elle n'a même pas encore commencé.  La révision de la LEp serait donc nécessaire pour que 

l'on puisse protéger « encore mieux » la population contre les maladies transmissibles, puisque de 

« grands défis » nous menaceraient à l'avenir.  En effet, le WEF et l'OMS parlent eux aussi déjà de 

« Disease X » (maladie X), qui serait prétendument « 20 fois plus mortelle que le C-19 ». 

Mais comment rendre une protection « encore meilleure » si les erreurs de la crise du C-19 n'ont 

jusqu'à présent pas été reconnues et clarifiées publiquement, alors qu'il s'agirait en premier lieu 

de les éviter ?  Jusqu'à aujourd'hui, la proportionnalité des mesures prises à l'époque n'a jamais 

été analysée de manière critique, étant donné que l'efficacité des mesures n'a jamais pu être 

prouvée de manière fiable, même a posteriori.  Une mesure sans efficacité positive et sans 

innocuité prouvée ne peut pas être « proportionnée » en soi, même si on la considère comme 

« douce ». 

C'est notamment le cas lorsque les mesures portent atteinte aux droits fondamentaux 

particulièrement protégés : droit à la liberté personnelle, à l'intégrité physique et psychique, à la 

protection de la sphère privée, à la liberté de réunion et à la liberté économique.  Les droits 

fondamentaux sont inscrits comme inviolables dans la Constitution fédérale.  Ils doivent ainsi 

bénéficier d'une protection toute particulière justement au cas où des situations d'urgence se sont 

produites.  Si, malgré tout, ils sont suspendus pour une courte durée, les exigences en matière 

d'examen de la proportionnalité doivent être particulièrement élevées !  C’est exactement 

pourquoi il faudrait d'abord que les mesures prises pendant la crise du C-19, sans base légale 

explicite et en marge de la légalité, soient examinées et analysées de manière ouverte et 

transparente.   A bien des égards, ces mesures étaient disproportionnées, inutiles, incongrues, 

absurdes, source de division et nuisibles à la santé et à l’économie.  Cela doit être clarifié, examiné 

et évalué en détail avant que ces mesures (inefficaces) - obligation de porter un masque, les 
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prescriptions de quarantaine, traçage des contacts, restrictions d'accès, etc. - soient inscrites dans 

de nouvelles lois. 

Cela vaut en particulier également pour les mandats de vaccination et l'obligation de suivre des 

traitements qui ne sont ni sûrs, ni nécessaires, ni efficaces. 

 
4.2 Conseil d'experts et taskforce 

 

La loi révisée exige un conseil d'experts en matière d'antibiotiques, et l'obligation de formation 
continue des médecins, notamment en ce qui concerne les antibiotiques, ce qui doit être 
réglementé dans la loi.  Autant de points qui ne trouvent pas leur place dans une LEp. 
 
La SwissScience Taskforce6 était un groupe non élu, non représentatif, qui s'est constitué lui-
même le 24.3.2020.  Il s'agissait d'un groupe de travail composé de représentants de la société 
civile.  Ces scientifiques étaient étroitement liés à l'industrie pharmaceutique et à la recherche 
publique financée.  De manière opaque et sans protocole, le scénario de Covid a été habillé de 
manière pseudo-scientifique afin que les mesures paraissent un tant soit peu plausibles aux 
profanes.  Leur rôle a consisté en premier lieu à dresser des images menaçantes et à critiquer les 
mesures ordonnées et d'exiger leur renforcement (port obligatoire du masque dans les transports 
publics ; fermeture de restaurants, de bars, d'installations sportives et de loisirs ; réduction 
drastique des contacts ; obligation de travailler à domicile ; fermeture de nombreux commerces ; 
nouvelles restrictions pour les manifestations privées et les réunions, etc.).  Les mesures 
demandées par la Taskforce n'étaient pas étayées par des connaissances scientifiques solides.  Les 
scénarios, analyses et modélisations élaborés se sont régulièrement révélés erronés. 
 
Les déclarations se sont transformées en faits et ceux-ci en peurs et en tensions au sein de la 
population, ce qui est totalement contraire à une bonne gestion de crise.  Une analyse des 
bénéfices et des risques des mesures non pharmaceutiques n'a pas encore été réalisée, elle est 
urgente à réaliser, avant que de telles mesures ne soient inscrites dans la loi sur les épidémies. 
Car sans analyses d'efficacité ou de coûts-bénéfices, la Taskforce n'était en fait que la feuille de 
vigne scientifique pour des mesures par ailleurs totalement arbitraires.  Des injonctions. 
 
Une bonne gestion de crise, organisée de manière professionnelle, seraient en tous cas différents. 
La taskforce n'a certainement pas contribué à une telle gestion.  Il est certain qu'une telle 
procédure ne doit pas être inscrite dans une loi ; c'était déjà assez grave que cela puisse être fait 
aussi facilement, et sans qu'aucune critique ne soit formulée. 
 
 
4.3 « OneHealth » et l'OMS 

 

Comme déjà dit plus haut, la santé nécessite une approche globale.  De ce point de vue, le concept 
de « OneHealth » est à première vue séduisant, car il ne prend pas seulement en compte 
l'homme, mais aussi son environnement !  Homme, animal et plante n’existent pas sans 
environnement.  On peut toutefois se demander pourquoi les mots « et l'environnement » ont 
été ajoutés 12 fois à la LEp. 
 

 
6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/ 

https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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En effet, en y regardant de plus près, on s'aperçoit qu'il s'agit de tout autre chose que des soins de 
santé globaux.  Il s'agit plutôt de permettre à l'OMS de ne pas seulement déclarer un PHEIC (Public 
Health Emergency of International Concern), c'est-à-dire une crise sanitaire de portée 
internationale en cas de pandémie, mais aussi en cas de toute autre crise susceptible d'avoir un 
impact sur la santé - et laquelle n'en aurait pas ?  Mais il ne s'agit alors pas de pandémies au sens 
traditionnel du terme. 
 
La définition de ce qu'est une pandémie a déjà été modifiée par l'OMS lors de la « grippe 
porcine », de sorte que toute vague de grippe saisonnière peut être considérée sans autre comme 
une pandémie.  Avec les extensions du concept « OneHealth », la possibilité de déclarer des états 
d'urgence est encore élargie.  En principe, une telle situation peut maintenant être déclarée à tout 
moment. 
 
La déclaration d'un PHEIC peut être décidée par le directeur général de l'OMS à lui tout seul.  Si la 
LEp révisée est adoptée, cela deviendrait automatiquement et obligatoirement une « situation 
particulière » en Suisse - sans passer par le Parlement.  A partir de ce moment-là, selon le nouveau 
RSI (Règlement Sanitaire International), les directives de l'OMS, qui n'étaient jusqu'à présent que 
des « recommandations », deviendraient alors automatiquement obligatoires en Suisse, et donc 
contraignantes.  Or, jusqu'à présent, il n'y a pas eu de problème de manque d'efficacité, bien au 
contraire : même les recommandations non contraignantes de l'OMS ont été tout simplement 
mises en œuvre lors de la crise du C-19 par une grande partie des pays, y compris la Suisse, sans 
autre questionnement critique.  C'était également le cas pour les nombreuses recommandations 
plutôt absurdes déjà mentionnées, comme l'obligation de porter un masque, les dispositions 
relatives à la quarantaine, les tests obligatoires et le traçage des contacts, etc.  Comme déjà 
mentionné, le problème n'était pas le manque d'obligations, mais le manque d'examen critique de 
la part des autorités nationales. 
 
L'OMS a joué un rôle peu glorieux dans la crise du Covid (contradiction avec ses propres règles, 
comptage manipulé des morts, modification des directives, par exemple des tests PCR).  En tant 
qu’organisation privée non élue, l'OMS reçoit 80% de ses recettes de donateurs privés, à des fins 
bien précises.  Parmi ces dons privés, la plus grande partie (76%) provient du « Dr » Bill Gates et de 
ses fondations (2,5 milliards de dollars en 2000).  Il attend des investissements dans l'industrie de 
la vaccination un rendement de 1:20, et en «  prime time  » à la télévision, l'expert en virus promet 
qu'il va vacciner 7 milliards de personnes.  Depuis des années, l'OMS se transforme de plus en plus 
– avec un lobbying croissant – en un cartel pharmaceutique. 
 
Le terme « OneHealth » n'a rien à voir avec la santé ; il s'agit d'un terme politique qui ne vise pas à 
protéger la santé de la population, mais les intérêts de Gates et de l'industrie pharmaceutique.  
 
L'approche « OneHealth » de l'OMS et des Nations Unies (ONU) n'a rien à voir dans la loi sur les 
épidémies ou d'autres lois suisses.  Quand le peuple souverain a-t-il adopté cette approche 
comme « leitmotiv » pour toutes les situations de sa vie ?  Le terme « OneHealth », ou son 
appendice « et l'environnement » qui revient sans cesse, doivent être rejetés.  L'article 6, lettre b 
de la LEp doit être supprimé sans être remplacé.  Nous ne voulons pas d'une extension du pouvoir 
de l'OMS.  Et il n'y a certainement aucune raison d'agir par anticipation pour obéir aux demandes 
de modifications de l'OMS concernant le RSI en modifiant et élargissant déjà maintenant la LEp 
dans le droit national. 
 
Le lobbying a pris une ampleur qui nuit à notre santé ! 
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5 Conclusion 

 

La révision doit être refusée en totalité.  L’entier de ce projet surchargé, coûteux, déroutant et 
incohérent doit être rejeté. 

• Une évaluation indépendante de la crise Covid n'a pas encore eu lieu.  Néanmoins, il faut que 

le droit d'urgence de Covid soit transformé en droit ordinaire.  Les effets négatifs et néfastes 

n'ont pas été pris en compte.  Avant de modifier la loi sur les épidémies (LEp), il est nécessaire 

de procéder à un examen approfondi, critique et transparent de ces quatre dernières années. 

• Le projet de révision contient des modifications très importantes dans presque chaque article, 

de sorte que l'on peut se demander pourquoi la loi n'a pas été modifiée.  On peut se demander 

pourquoi il s'agit d'une révision partielle.  Aucune des modifications n'est acceptable après 

observation attentive. 

• Les propositions de modification reposent sur un modèle arbitraire à trois échelons (situation 

normale, particulière et extraordinaire).  Il manque des points de départ et d'arrivée précis.  

C'est une loi purement arbitraire.  Sur ce terrain arbitraire, tous les règlements suivants, même 

s'ils sont organisés et formulés avec précision, ne sont qu’une confusion arbitraire. 

• Les principes de subsidiarité, d'efficacité et de proportionnalité sont certes mentionnés 

explicitement dans le préambule, mais sont ensuite inversés dans leur exact contraire.  La 

tendance à la centralisation ne s'arrête même pas au gouvernement fédéral suisse.  Ainsi, une 

tierce partie privée étrangère (OMS) prend en charge, dans une situation particulière ou 

extraordinaire, sans confirmation ni approbation du Parlement, le pouvoir de donner des 

instructions.  Actuellement, l'OMS veut pouvoir déterminer, à titre de recommandation, quand 

il y a urgence médicale.  Cela doit devenir obligatoire pour la Suisse (nouveau RSI).  Le concept 

« OneHealth » de l'ONU et de l'OMS doit être rejeté. 

• Le projet de révision est complètement surchargé de choses qui n'ont pas leur place dans une 

LEp : produits thérapeutiques, y compris les vaccins et les substances antimicrobiennes 

doivent figurer dans la LPTh.  La numérisation du système de santé n'a pas non plus sa place 

dans la LEp.  Il en va de même pour les subventions, les obligations de formation continue, etc. 

• Le projet de révision représente un ensemble peu ordonné de revendications, sur le terrain de 

l'arbitraire et souvent dépourvu de contenu.  Cette loi règle la protection de l'être humain 

contre les maladies transmissibles.  A cet égard, les nouvelles dispositions s'inspirent de 

procédures qui n'ont justement pas fait leurs preuves lors de la crise du C-19 (test PCR, 

injections d'ARNm, restrictions des droits fondamentaux, etc.). 

• La salutogenèse, la médecine complémentaire et les questions de santé psychique, ainsi que le 

principe suprême de l'égalité des chances, doivent être pris en compte, alors que le principe 

fondamental Primum non nocere n'est même pas mentionné. 
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• Les principes de base de la gestion d'une crise ne sont pas non plus respectés : garder son 

calme et désescalader (réduire la peur).  Comme dans la crise surmontée, le présent concept 

manie la peur et la panique. 

• La fable du malade asymptomatique (autrefois en bonne santé) continue de se développer : de 

surveillance et suivi des maladies vers la surveillance et la déclaration de personnes.  C'est ainsi 

que des personnes présumées malades et infectées sont mises dans le même panier que des 

personnes réellement malades et infectées. 

• Le projet de révision entraîne une augmentation massive des coûts, et pas seulement dans le 

secteur de la santé. 

• Le contrôle, la contrainte et la surveillance sont renforcés.  Le règne de la peur s'épanouit. 

• L'introduction de la numérisation et l'atteinte à la sphère privée et intime n'ont pas leur place 

dans la LEp.  Elles ne préviennent pas les maladies. 

• L'extension des amendes et des réglementations pénales continue d'avoir un effet sur la 

répression des voix critiques et la censure.  Il n'y a pas non plus de place pour la discussion et 

un discours alternatif, seule LA science compte. 

• Les droits des citoyens à l'intégrité physique et mentale, à la vie privée, à la liberté 

d'expression et à la liberté économique sont restreints, la bureaucratie et les compétences de 

l'exécutif sont étendues avec encore plus de prérogatives au niveau fédéral.  La souveraineté 

de notre pays est vidée de sa substance. 

 

En résumé, la révision doit être rejetée en totalité.  Nous comptons sur vous pour actionner les 

leviers disponibles pour recommander au Parlement de ne pas l'adopter et de la rejeter.  Le 

projet n'est pas acceptable.  Il est à l’opposé de ce que la population est en droit d’attendre et 

va contre son intérêt, celui de ses descendants, enfants, petits-enfants, les vôtres également. 

 
Nous vous remercions d’avoir pris connaissances de ces propos élargis et nous vous adressons, 
Monsieur le Conseiller d’Etat, nos meilleurs messages. 
 
 

     
Elisabeth Zumstein Kennedy     Yves Poulin 

 

Copie à : vos collègues Conseillers d’Etat, OFSP, Grand Conseil, divers élus et politiciens genevois, 
groupe de citoyens et citoyennes préoccupés 



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundneit TG
DG

VA
CC

UV
Int 07. März 2024

Elisabeth Zumstein Kennedy GeS

Chemin de Saule 37
STE

NCD
Dig

MT1233 Bernex
IT+GE/ER BioM Str FINM URA AS Cherr.Chem GB/APS

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Bernex, den 3. März 2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehrgeehrte Damen und Herren

Gerne nutzen ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen, insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnung getragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es

werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch

der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufruf des Bundesrats und die

entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man sich

krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur

Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu

regeln. Da sie ihrerNatur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt,

sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit

überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein

Arzneimittel konsumieren will.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Elisabeth Zumstein Kennedy



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV
DS Bundesamt für Gesundneit TG
DG

VA
CC

UV
Int 07. März 2024

Elisabeth Zumstein Kennedy GeS

Chemin de Saule 37
STE

NCD
Dig

MT1233 Bernex
T+GEÆER BioM Str FANM IRA AS ChemChem GB/APS

Bundesamt für Gesundheit BAG

Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

Bernex, den 3. März 2024

Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen ich die Gelegenheit und nehme zu den geplanten Änderungen des

Epidemiengesetz (EpG) Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische

Terminologie und eine Fokussierung auf äusserst invasive Massnahmen, insbesondere die

Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Verhältnismässigkeit

Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein (Art. 5 BV). Diesem Aspekt wird zu wenig

Rechnunggetragen. Es ist keine unabhängige Instanz vorgesehen, welche angeordnete

Massnahmen im Kontext ihres wissenschaftlichen Bezugs auf ihre Verhältnismässigkeit

überprüfen würde.

Contact Tracing (Art. 60a)

Das angedachte Contact Tracing auf Bundesebene ist ein bürokratischer «Alptraum». Es

werden ohne medizinischen Nutzen Personendaten gesammelt. Ein potenzieller Missbrauch

der Daten kann nicht ausgeschlossen werden. Ein Aufrufdes Bundesrats und die

entsprechende Toleranz der Arbeitgeber, dass man zu Hause bleiben soll, wenn man sich

krank fühlt, würde genügen und wäre eine deutlich weniger invasive Massnahme zur

Erreichung des gleichen Ziels: einer raschen Genesung.

Keine Impfungen

Auch das Thema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal

angesprochen werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungen im Heilmittelgesetz zu

regeln. Da sie ihrer Natur nach nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden

verabreicht werden, müssen die Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders

streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen

Lage untergräbt die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt,

sollten nur Arzneimittel zugelassen werden, welche ausreichend auf ihre Sicherheit

überprüft wurden. Zudem muss esjedem Bürger selbst überlassen bleiben, ob er ein

Arzneimittel konsumieren will.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit derVernehmlassungsvorlage nicht

einverstanden und lehne sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

W

Elisabeth Zumstein Kennedy
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliche Beurteilung derVernehmlassungsvorlage

Grundsätzlich ist eine Revision des EpG zu begrüssen. Ein erster Blick in den Vorentwurf vom 29.

November 2023 zu dieser Teilrevision zeigt allerdings, dass es sich hier nicht um kleine, mehr kosmetische

Anpassungen handeln soll: Wie es aussieht, soll dabei der Umfang rein von der Textmenge her um ein

Vielfaches aufgeblasen werden! Zugleich ist der Text unordentlich, verwirrend und undurchsichtig. Es geht

nicht einfach um einen besseren Schutz vor übertragbaren Krankheiten, was derZweck des Gesetzes

wäre, sondern eswerden zusätzlich Dinge integriert wie OneHealth, Impfungen, antimikrobielle

Substanzen, Digitalisierung, Fortbildungspflicht von Ärzten, Subventionen und mehr.

1.1 Ein Willkürgesetz: das Dreilagemodell

Das Dreilagenkonzept, aufdem das Gesetz angeblich stehen soll, erweist sich nicht als ein tragfähiges

Fundament. Es ist so diffus und teilweise zirkulär definiert, dass es am Ende den besten Boden für reine

Willkür abgibt. Es bleibt unklar, wann etwa der Bundesrat eine «besondereLage» definieren oder

ausrufen kann, darf oder gar muss: Müsste man hier gar schon von einem Sumpf sprechen?

Wann fängt die einzelne «Lage» an und vor allem: Wann hört sie wieder auf? Welche Parameter gelten

für unterschiedliche «Lagen»? Wie genau ist die Abgrenzung zwischen «normaler», «besonderer» und

«ausserordentlicher» Lage? Wiewerden Dinge wie ein R-Faktor oder die Sterblichkeit (CFR) definiert? Die

unklare Definition einer Pandemie durch die WHO, die geändertwurde und aus der die Sterblichkeit

gestrichen wurde, gibt dieser Willkür weiteren Spielraum. Neben einer wirklichen Gefährdung, die eszu

definieren gilt, soll neu auch die Möglichkeit einer Gefährdung in Betracht gezogen werden. Willkür pur!

Zusätzlich kann hier jederzeit die WHO intervenieren und eine PHEIC ausrufen und wir dürfen oder

müssen uns daranhalten. Wohlgemerkt, die private nicht gewählte WHO, nach der Willkür der

Entscheidung des Generaldirektors und den Interessen der Pharmaindustrie.

Hier hätte eine vorangehende kritische Auswertungvon Fehlleistungen während der C-19-Krise dringend

Notgetan, um nicht Fehler zu wiederholen oder gar festzuschreiben. So wurde 2020 mit hohen Modellen
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der Sterblichkeitsraten gerechnet, obwohl diese unter derjenigen einer mittleren Grippewellelagen (0,1

0,5), woran in der Schweiz jeden Winter schon immer 2000 - 2500 Menschen sterben. Und ein Lockdown

wurde erst dann verhängt, als der R-Faktor schon wieder unter1 gesunken war. In der Schweiz gab es

2020 keine wesentliche Übersterblichkeit - unter 70 Jahren war sie 0.

So hätte schon von Anfang an im Jahr 2020 keine «besondere Lage» ausgerufen werden dürfen, da eine

fachkundig durchgeführte Lagebeurteilung schon damals gezeigt hätte, dass eine morbiditäts- und

mortalitätsmässig begründete Gefährdung nie vorgelegen hat. Die zahllosen Fehler und das trotz einer

extra eingesetzten «Taskforce» völlig unprofessionelle Krisenmanagement können in wenigen Worten

nicht beschrieben werden.

Mit so vielen Unklarheiten bereitet das EpG den besten Boden für die Verfolgung von

Partikularinteressen, nationalen wie internationalen, die sich auf der Basis einer entstehenden Angst in

der Bevölkerung dann leicht durchsetzen lassen. Insbesondere die Kompetenzen des Bundesrates werden

durch die Revision massiv ausgeweitet.

1.2 Durcheinander und Planung

Die Revision wurde nicht längerfristig angekündigt oder geplant (1.5 Seite 19 Erläuterungen), womit die

Resultate einer breiten, transparenten Aufarbeitung der C-19-Krise hätten integriert werden können.

Angeblich sind zwar «Erfahrungen aus der C-19-Krise» mit eingeflossen, ohne aber der Tatsache der sehr

kontroversen Beurteilungen der behördlichen Anweisungen und Massnahmen in irgendeiner Art und

Weise Rechnung zu tragen. Die betroffenen Behörden haben sich bisher nur selber für ihre Leistungen

gelobt, und entsprechend scheinen bei vielen Punkten dervorgeschlagenen Revision eben diese

Leistungen als Vorbilder zu dienen.

Der Revisionstextentwurf wirkt auch wie mit ziemlich heisser Nadel gestrickt: Anders lässt sich das

Durcheinander an Themen, oftauch völlig sachfremden Themen (wie z.B. FortbildungspflichtfürÄrzte,

Subventionen und Finanzhilfen und die 20mal erwähnten Impfungen), sowie Wiederholungen und

Aufblähungen des Textes, nicht erklären. Solch ein verworrener Gesetzestext entspricht nicht unserem

Selbstverständnis von Schweizer Sorgfalt und Präzision. Dasist nicht nur unschön, sondern resultiert auch

in einem Zuständigkeitssalat.

1.3 Subsidiarität

Der allererste, erweiterte Zweck-Absatz (Art. 2 Abs. 2 Bst. e undfsowie Abs. 3) verlangt, dass im EpG «die

Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit» zu berücksichtigen seien.

Dies ist natürlich sehr zu begrüssen.

Sprechen wir zunächst von der Subsidiarität. Hier spricht der gesamte Revisionsvorschlag eine ganz

andere, dem eingangs deklarierten Grundsatz diametral widersprechende Sprache: Möglichst alle Aspekte

des Gesundheitswesens sollen mit diesem Gesetz auf Bundesebene geregelt werden. Einer uferlosen

Ausbreitung der Gesundheitsbürokratie werden damit Tür und Tor geöffnet. Kantonsbeteiligung ist

jeweils nur mit Kann-Formulierungen vorgesehen.

Zur Zeit ist die grundsätzliche Sicherstellung einergenügenden Gesundheitsversorgung und Spitalplanung

in der Schweiz im Sinne der Subsidiarität und damit kantonal geregelt. Auch wenn es in gewissen

politischen Kreisen Bestrebungen gibt, dies zugunsten einer stärkeren Zentralisierung zu verändern, ist

das EpG gewiss nicht der rechte Ort, um solche Anliegen voran zu treiben, die mit dem Zweck des

Gesetzes nicht direkt zu tun haben, sie sozusagen durch die Hintertür einzuführen.

Die C-19-Krise botauch hier ein Beispiel dafür, wie die Dinge ganz gewiss nicht laufen dürfen. So äusserte

im Herbst 2020 die «Taskforce» des Bundes Befürchtungen wegen fehlenden Kapazitäten in den

Schweizer Spitälern. Massnahmen wurden verschärft, um dem Rechnung zu tragen. Zugleich wurden im
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Laufe der C-19-Krise 40% der Spitalbetten abgebaut und trotzdem kam es nie zu einer Knappheit, sondern

ganz im Gegenteil: zeitweise standen ganze Abteilungen leer.

1.4 Grundsätze derWirksamkeit und Verhältnismässigkeit

Auch die Grundsätze der Wirksamkeit und Verhältnismässigkeit finden neu Eingang ins Gesetz, was

natürlich zu begrüssen ist. Wären gerade sie in der Corona-Epidemie tatsächlich berücksichtigt worden,

hätte massiver Schaden für die allgemeine physische und psychische Gesundheit sowie für die

Volkswirtschaft vermieden werden können. Soll sich das in Zukunft also ändern? Natürlich reicht es dafür

nicht, so etwas in einen Zweckartikel zu schreiben, während dann im gesamten Rest des Textes davon nie

mehr die Rede ist. Sokann aber ein solcher Satz leider nur als Feigenblatt verstanden werden.

Dem Bundesrat sollen durch die Revision mehr Kompetenzen eingeräumtwerden. Die Anhörungen von

Kantonen und Kommissionen sind nur durch Kann-Bestimmungen erwähnt, am Ende also wirkungslos:

Makulatur. Letztendlich kann der Bundesrat allein bestimmen. So wie auch Tedros Adhanom

Ghebreyesus, der aktuelle WHO-Vorsitzende, im Alleingang eine Affenpockenpandemie ausrufen konnte.

In Zukunft soll eine solche Ausrufung dem Bundesrat unmittelbar Notverordnungskompetenzen

verleihen. Erwürde praktisch zum Alleinherrscher. Von den Grundsätzen der Wirksamkeit und

Verhältnismässigkeit ist in diesem Kontext keine Rede mehr: Der Bundesratist in einem solchen Moment

niemandem Rechenschaft schuldig; er kann nach Belieben so oder anders entscheiden, ohne auf

irgendwelche Grundsätze behaftet zu werden.

1.5 Salutogenese und psychische Gesundheit werden niergends erwähnt

Gesundheit muss grundsätzlich vom ganzen Menschen her gedacht werden. Auch für Bakterien und Viren

gilt bekanntlich: das Milieu ist alles. So ist eine gesunde Bevölkerung eine solche,

die sich gesund ernährt,

deren Immunsystem nicht durch Angst und Panikmache geschwächt ist,

die einen genügend hohen Vitamin D3-Spiegel vorweist,

die Sport betreibt,

die zwischenmenschlich im Vertrauen lebt und

die nicht durch Spaltungen gestresst ist usw.

Sie lebt in Gemeinschaften und im regen Austausch mit den Mitmenschen und ist so bestmöglich für eine

Pandemie gewappnet. All diese und viele weitere Faktoren der Psychoimmunologie werdenim

revidierten EpG völlig vernachlässigt, die Salutogenese wird mit keinem Wort erwähnt.

Vielmehr wird wieder auf Einzelmassnahmen gesetzt, die sich auch in der C-19-Krise bei kritischer Analyse

wieder als unwirksam erwiesen haben, was aber auch vorher schon allgemein bekannt war:

Masken «wirken» im Grunde nur psychologisch und werden wohl auch in erster Linie genau

darum verordnet: Damit muss jeder einzelne Mensch direkt sichtbar zeigen, dass er «mitmacht»,

dass er «solidarisch» ist.

Social Distancing und Quarantäne, deren Unwirksamkeit bei grippeähnlichen Epidemien, wie im

Fall der Masken, auch schon lange bekannt ist, was auch von Antony Fauci anlässlich einer

Kongressanhörung 2024 wiederum bestätigt wurde. Es gibt keinen wissenschaftlichen Beleg für

diese Massnahmen. Das hatte bereits 2019 die WHO in einer Studie veröffentlicht.

Belastbare wissenschaftliche Wirksamkeitsnachweise gibtes bis heute für all diese Massnahmen in der

verordneten Form nicht. Fürihre Durchsetzung ist aber ein hohes Mass an Druck und sozialer Kontrolle

nötig. Es darfangenommen werden, dass die beobachtete markante Zunahme von psychischen

Krankheiten bei Kindern und Erwachsenen, ebenso wie die Zunahme der Suizide, nicht zuletzt auch

darauf zurück zu führen sind: Angst machtkrank. Und die Vorbereitungsindustrie blüht mit der

Angstmache. Es handelt sich um Gesundheitsterror und hat mit Gesundheit nichts zutun.

3



Aufjeden Fall ist es höchste Zeit, dass die besorgniserregenden psycho-sozialen Auswirkungen der

verordneten Massnahmen aufdie psychische Gesundheit während der C-19-Krise gründlich untersucht

werden. Es kann nicht sein, dass die gleichen Massnahmen nun ohne weiteres in einem revidierten EpG

auch noch gesetzlich festgeschrieben werden sollen.

2 Digitalisierung und der Eingriff in die Privatsphäre

Am 27.10.2021 hat Bundesrat Alain Berset öffentlich kundgetan: «Mit diesem Zertifikat kann man zeigen,

dass man nicht ansteckend ist». Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3.8.2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte: «C-19 Geimpfte können das C-Virus genauso häufig verbreiten

wie Ungeimpfte». Womit illustriert ist: Digitalisierung schützt nicht vor Lügen, nicht vorFalschmeldung,

und nicht vor Missbrauch. Sie erzeugt einzig ein falsches Gefühl von Sicherheit.

Das elektronische Impfzertifikat dient nicht der Gesundheit, sondern führt zu einer Spaltung, zu einer

Zweiklassengesellschaft und macht krank. Ausserdem haben Studien gezeigt:je häufiger geimpft, je

häufiger werden die Menschen krank.

Weltweit wird die Digitalisierung massiv vorangetrieben, auch im Gesundheitswesen. Auch das EpG soll

offenbar als Vehikel dienen, sie dort weiter zu etablieren. Daten- und Persönlichkeitsschutz werden

entsprechend auch schon in der Präambel erwähnt. In dertechnischen Umsetzung sieht es hingegen ganz
anders aus: Da werden sie nur höchst ungenügend, wenn überhaupt, berücksichtigt. Diese Dinge

erfordern eine breite öffentliche Diskussion und dürfen nicht über eine EpG-Revision gewissermassen

durch die Hintertür eingeführt werden. Allerdings gibt es ohne Zweifel Interessen, die genau dies sehr

gerne sehen würden.

Mit Gesundheitsdaten lässt sich sehr viel Geld verdienen und Macht ausüben. Große Unternehmen wie

Google, Oracle, Alphabet und Amazon investieren massiv in den Gesundheitsmarkt. Zu diesem Zweck

haben sie ein Interesse daran, sich Zugang zu allen auch nur irgendwie erreichbaren Gesundheitsdaten zu

verschaffen. Ein erster Schritt dazu ist es, dass Patientendaten überhaupt erst einmal lückenlos digital

gespeichert werden. Interesse besteht an Informationen über den Gesundheitszustand, an genetischen

Daten (mögliche Auswirkung über Generationen) und an medizinischen Diagnosen, und der Wert dieser

Daten erhöht sich für die kommerzielle Auswertung nochmals enorm, wenn sie verknüpft werden können

mit persönlichen Daten aus beliebigen anderen Quellen.

All diessteht im Widerspruch zu den in der Präambel deklarierten Prinzipien des Persönlichkeits- und

Datenschutzes. Hierfür wäre nämlich genau das Gegenteil erforderlich:

Datensparsamkeit, also die digitale Erfassung nur der allernötigsten Daten überhaupt: Was nicht

gespeichert ist kann auch nicht missbraucht werden.

Dezentrale Speicherung der Daten: Das ist einerseits der beste Schutz gegen «Hacking», denn

was zentral gespeichert ist wird mit Sicherheit auch irgendwann «geknackt» und ist dann nicht

mehrzurück zu holen. Anderseits verhindert sie auch die missbräuchliche Datenverknüpfung am

sichersten.

Durch Hackerangriffe auf Datenbanken von Versicherern wurden bereits unlängst wieder Millionen

Patientendaten in den USA und weltweit zugänglich gemacht. Und Yuval Noah Harari vom WEF sagt:

«those who own the data, controll the future -not only of humanity - but the future oflife itself».

Eine digitale ID, das elektronische Patientendossier (EPD), Contact-Tracing und ein «digitaler Impfpass»

sind hingegen Mittel, die allesamt das Gegenteil voraussetzen und bewirken: die zentrale und maximal

verknüpfbare Speicherung möglichst grosser Datenmengen. Auch wenn man vorher in einer Präambel

den Datenschutz gross hinschreibt: Genau dieser bleibt dann mit Sicherheit auf der Strecke.

Die Digitalisierung und insbesondere die zuletzt genannten Punkte dienen primär wirtschaftlichen

Interessen und können auch leicht durch die Staaten zur totalen Kontrolle der Bürger missbraucht
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werden. Sie dienen nicht der Gesundheit der Bevölkerung, und aus diesem Grund gehören sie

grundsätzlich nicht in ein EpG.

2.1 Intimsphäre

Dabei sollen nicht nur Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,

mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen werden,

sondern auch Daten aus der Intimsphäre (Art. 12 Abs. 1 Bst. cdes Entwurfs),zu deren Meldung Ärzte,

Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen, die neu zu Komplizen werden,

verpflichtet wären (Art. 12 Abs. 1 in initio des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre hat das nichts zu

tun. Das Wort «mutmasslich» öffnet erneut die Türe zur Willkür.

In 6 verschiedenen Artikeln wird nebenbei erwähnt, dass man Daten zur Gesundheit und Intimsphäre

sammeln möchte - ein Beispiel für die schon erwähnte Unordnung, die im gesamten Revisionsentwurf

herrscht. Die Intimsphäre ist extrem persönlich und geht den Nachbarn und erst recht den Staat nichts an.

Es wäre sinnvoll, dies auch so zu formulieren. Bei sexuell übertragbaren Krankheiten will man über die

sexuellen Kontaktpersonen Bescheid wissen.

Auch sollen Ärzte, Spitäler und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen verpflichtet

werden (Art. 12 Abs. 1Bst. c des Entwurfs), solche Daten aus der Intimsphäre zu melden. Sie sollen

gezwungenermassen zu Komplizen einer unkontrollierbaren Sammlung intimster Daten werden und so

auch das Vertrauen missbrauchen, welches Patientinnen und Patienten bisher noch in sie setzen. Das sind

bedeutende Eingriffe in die Privat- und Intimsphäre. Datenschutz wird nur deklariert.

3 Überregulierung medizinischer Einzelheiten

3.1 Aufteilung von Heilmitteln, antimikrobielle Substanzen,Impfungen

Die bisherigen Begriffe Heilmittel und Medizinprodukte reichen vollkommen aus und müssen nicht durch

den abstrakten Begriff medizinische Güter ersetzt werden.

Die Resistenzentwicklung der antimikrobiellen Substanzen und deren Monitoring sind wichtige Themen.

Sie sind jedoch Alltagsthemen, die auch schon im Heilmittelgesetz geregelt werden, und damit haben sie
in einem EpG nichts verloren.

Das gleiche gilt für Impfstoffe. Esist nicht ersichtlich, warum diese beiden Heilmittel einenso übermässig
dominanten Platz in der Revision EpG erhalten, zumal es auch andere wirksame, nebenwirkungsarme und
billige Medikamente gibt. Das klingt fastso, als solle dasEpG zu einer Antibiotika- und
Impfstoffvermarktungsplattform ausgebaut werden! Die aktive Unterdrückung von Substanzen wie
Ivermectin und Hydroxychloroquin während der C-19-Krise wirft diesbezüglich Fragen auf, die bisher nicht
beantwortet sind.

Auch die Forschung gehört nicht ins EpG, da sie schliesslich jederzeit geschieht und nicht nurim Falle
einer Epidemie.

3.2 Diagnostika und Tests

Diagnostika und Tests werden in der Revision 9 mal und in den Erläuterungen 39 bzw. 72 mal erwähnt. Es
wird seitenlang ausgeführt, werwann die Kosten zu übernehmen hat. Mit keinem Wort wird hingegen
darauf eingegangen, wie künftig der krasse Missbrauch dieser Dinge verhindertwerdenkönnte, wie wir
ihn während der C-19-Krise erlebt haben.

Dort wurden bekanntlich Milliardensummen für Diagnostika und Tests ausgegeben, die bei auch nur

etwas näherem Hinsehen für den vorgesehenen Zweck in keiner Weise tauglich waren.So wurden PCR-
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Tests als «Goldstandard» bezeichnet in dem Sinn, dass jeder Mensch, der damit positiv getestet wurde,

als «erkrankt» zu gelten hatte, auch ohne jegliche Symptome. Die Folge waren drastische Massnahmen,

wieZugangsverbote oder Quarantäne für ganze Familien und Menschengruppen. Sogar ganz

offensichtlich an anderen Ursachen verstorbene Personen galten als «Corona-Tote», wenn sie in den

Wochen davor oder auch posthum positiv getestet wurden (auf Weisung der WHO laut Ignazio Cassis am

7.1.22). Dabei wurden die Stimmen von Kennern der Materie, die immer wieder darauf hinwiesen, dass

PCR-Tests für Forschungs- und nicht für diagnostische Zwecke dienen, dass sie für sich alleine keine

Aussagekraft bezüglich Erkrankung haben, geflissentlich überhört oder sogar unterdrückt. Ein PCR-Test

weist ja kein Virus, keine Krankheit, keine Infektion und keine Infektiosität nach, sondern kann höchstens

eine klassische medizinische Krankheitsdiagnose ergänzen. Der Testwurde ausserdem auf eine viel zu

hohe Empfindlichkeit eingestellt (Stichwort CT-Wert), womitim Zweifelsfall vor allem die Zahl der falsch

positiven Resultate massiv gesteigert wurde.

Mit keinem Wort wird in diesem Zusammenhang auch auf die in Fachkreisen absolut bekannte

Möglichkeit einer «Testpandemie» eingegangen und der Frage nachgegangen, wie eine solche verhindert

werden könnte. Eine kritische Auswertung der Erfahrungen der C-19-Krise könnte auch hierzu wertvolle

Daten und Aussagen liefern, denn die Erhebung der «Fallzahlen» und «Inzidenzen» ist dort in einer

vollkommen unprofessionellen Art geschehen, die jedem statistischen Minimalstandard spottet. So

konnte man nie einen klaren Blick auf die tatsächliche Gesundheitslage gewinnen, und genau dies ist der

sicherste Weg in eine Testpandemie.

All diese Erfahrungen sind in den Revisionsentwurfzum EpG ganz offensichtlich nicht eingeflossen. Es

wird vielmehr so getan, als stellten sich angesichts der auch in der Zukunft scheinbarso vorgesehenen

Test-Exzesse nur Fragen der Finanzierung, während Zweckmässigkeit und Verhältnismässigkeitoder das

Risiko von Testpandemien keine Rolle spielen. Aufdie Erkrankungsrate haben sie keinen Einfluss.

Die Testpflicht für Kinder war nicht nur wegen gefährlichen Substanzen in diesen Test aber vor allem

wegen der Sinnlosigkeit einer solchen Massnahme ein Verbrechen.

Das Abwassermonitoring: Des Weiteren soll in der Revision die Finanzierungs-, Überwachungs- und
Monitoringregulierung via Kontrolle von Abwasser (mittels PCR-Test) ausgeweitet werden. Im

vergangenen Jahrzehnt erhielt das Eidgenössische Institut für Wasserforschung (Eawag) von der Gates-

Stiftung 14,1 Millionen Franken und das Eidgenössische Tropeninstitut erhielt knapp 38 Millionen

Franken. Beide Institute versichern, von der Stiftung unabhängig zu sein. Hat die Ausweitung auf die

Abwasserkontrolle mit einem Test etwas damit zu tun? Es heisst in den Erläuterungen, das

Abwassermonitoringsei mit hohen Kosten versehen.

3.3 Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierungnoch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich gehören Impfungen, wie schon erwähnt, ins Heilmittelgesetz. Da sie ihrer Natur

nach nicht Kranken, sondern vielmehrin erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die

Anforderungen an ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt und gehandhabt werden.

Auch hier kann wieder auf die schlechten Erfahrungen in der C-19-Krise verwiesen werden, diein der

Revision in keiner Weise berücksichtigt werden. Insbesondere wäre abzuklären, wie es möglich ist, dass

im Fall der sogenannten «Impfstoffe» sämtliche bis anhin gültigen Gesetze, ja jeglicher gesunde

Menschenverstand in dieser Krise ausgesetzt werden konnten:

Was noch vor wenigen Jahren als «Gentherapeutika» besonders strengen Prüfrichtlinien

unterworfen war, wird jetzt auf einmal als «Impfstoffe», die dank einer «Notlage» kaum geprüft

werden mussten, bezeichnet.

Nach Aussagen der Hersteller, derEMA und BAG (Dr. V. Masserey), schützt die mRNA- Injektion

nicht vor der Krankheit und auch nicht vor Weitergabe der Krankheit.

'CEO Bayer: Stefan Oelrich World Health Summit 2021:@ 1:36:20 https://www.youtube.com/watch?v=OJFKBritLlc

6



Die injizierten Substanzen verbleiben nicht an der Einstichstelle, sondern verteilen sich im ganzen

Körper, sogar transplazentar, in Hirn, Herz, Eierstöcken, Hoden etc.

Es war nie geprüft worden, was die Folgen einer Injektion fürSchwangere wären. Dennoch wurde

sie explizit für diese Gruppe empfohlen.

Noch 2 Jahre nach Injektion werden Spikeproteine produziert. Bei Swiss Medicweiss jedoch

niemand, wie viel und wie lange das Spikeprotein produziert wird. Die Dosis macht das Gift.

Die lange Nebenwirkungsliste war seit Anfang bekannt (CDC) wurde aber nicht publiziert. In den

Studien wurde gefälscht und betrogen. Durch die Übernahme der Haftung hatman Ärzte zu
Mitgehilfen eines Verbrechens gemacht. Der Hippokratische Eid -non nocere - wurde durch

Druck, Manipulation und Strafe ausgehöhlt.

Seit der Verabreichungen der Injektionen wird weltweit ein Geburtenrückgang, eine erhöhte

Sterblichkeitsrate sowie eine massive Zunahme von Krebserkrankungen, auch bei Kindern, und

Herzinfarkten verzeichnet.

Die Injektionen weisen eine hohe Nebenwirkungsrate auf. Sie sind gar keine Impfungen sondern

Gentherapeutika, die in den Patenten bereits 2019 als Biowaffe deklariert wurden.

Anscheinend hat es auch niemanden gestört, dass der Produktionsprozess für die

Massenproduktion ein ganz anderer war als der für die Zulassungsstudie. Sie enthalten DNA und

SV 40 Plasmide und können in die DNA eingebaut werden. In anderen Worten: Die für

Qualitätskontrolle zuständigen Stellen und Ämter (in der Schweiz Swiss Medic) haben ihre Arbeit

einfach nicht gemacht und niemand hat daran Anstoss genommen.

Schwere Symptome* überall im Körper sind die Folgen.

Die mRNA sind eigentlich modRNA. Sie sind das Resultat der gain offunction und gehören zum

Biowaffenprogramm, das dringend weltweit verboten gehört. Daswäre der erste Schritt, um

Epidemien zu verhindern.

Doch der sogenannte Impfstoff wurde in der Phase 3 der Prüfung bereits befristet zugelassen. Es

gilt der Nürnberger Kodex, medizinale Experimente müssen genügend aufgeklärt werden und

völlig freiwillig sein. Esgibt in derSchweiz keine Impfpflicht, doch wurde extrem viel Druck und

Nötigung ausgeübt.

Viele dieser Dinge hat man heute implizit oder sogar explizit zugegeben. Noch immer wird die «Impfung»

aber Hochbetagten und Vorerkrankten vom BAG empfohlen, obwohl, wie gesagt, sie für diese Gruppen

nie geprüft wurde. Es wird auch nur noch davon gesprochen, dass sie «schwere Verläufe verhindern» soll:

Eine Behauptung, für die es ebenfalls keinerlei Hinweise durch belastbare Studien gibt.

Diese Aufzählung könnte noch unendlich fortgesetzt werden. In jedem Fall kann festgehalten werden: Der

«Impfstoff», der keiner ist, warweder nötig, noch wirksam, und schon gar nicht sicher.3

Ob man hier «nur» von einem Skandal sprechen muss, wo in besonders unglücklicher Weise

Inkompetenz, persönlicher Ehrgeiz, Ängste und andere menschlicheSchwächen zusammen gewirkt haben

oder ob man nicht sogar von einem gezielt begangenen Verbrechen sprechen muss: Dies muss sorgfältig

geprüft und geklärt werden. Dass man aber so tut, als hätte man es hier mit einem nachahmenswerten

Vorbild zu tun, das schnellstmöglich in Gesetzesform zu giessen wäre: Das ist eine absolute

Unmöglichkeit!

All diese schlechten Erfahrungen werden im Revisionstext nicht berücksichtigt. Hingegen wird dort 18 mal

erwähnt und eingehend diskutiert, werfür den Kauf von Impfstoffen zuständig ist und wer was bezahlt.

Abgesehen davon, dass Impfstoffe überhaupt nicht ins EpG gehören (sondern ins Heilmittelgesetz) klingt

das schon wieder fastwie eine Marketingkampagne.

Aber nicht einmal bei diesem kommerziellen Aspekt der Impfstoffbeschaffung fliessen die schlechten

Erfahrungen der C-19-Krise in die Gesetzesformulierungen ein. Schon vor langer Zeit, im Rahmen der

sogenannten «Schweinegrippe», hatten wir ja erlebt, wie durch exzessives Testen der Schein einer

2 https://www.nature.com/articles/s41573-023-00859-3

3 https://www.mwgfd.org/2024/02/die-mrna-basierte-impfstoff-technologie-game-over/
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anhaltenden «Pandemie» erzeugtwurde, gefolgt vom Einkauf von Unmengen von nutzlosen und wie sich

herausstellte auch schädlichen Impfstoffen und Medikamenten, die am Ende zu einem grossen Teil

kostenpflichtig entsorgt werden mussten. Wer erwartet hatte, dass das für die zuständigen Behörden eine

Lehre gewesen sei, wurde bitter getäuscht: In der C-19-Krise wurden genau die gleichen Dinge in noch viel

grösserem Ausmass wiederholt! Die Kaufverträge werden sogar bis heute geheim gehalten. 35.6 Mio

Impfdosen von denen 18,5 abgelaufen und vernichtet wurden. Einstandskosten von 468 Mio Franken, die,

auch wenn der Bund die Kosten übernimmt, vom Steuerzahler bezahlt werden.

Von einem revidierten EpG sollte man mindestens erwarten können, dass es solchem Missbrauch in

Zukunft einen wirksamen Riegel vorschiebt. Davon kann beim aktuellen Revisionsentwurf aber keine Rede

sein - ganz im Gegenteil.

«Das Impfen ist, wenn man dessen Gefahren nicht kennt, eine Dummheit;wenn man sie kennt, ein

Verbrechen.» Franz Hartmann 1912

3.4 Heilmittelgesetzänderung und Anpassungim EpG

Trotz fehlender Wirksamkeit und Nicht-Verhindern der Weitergabe von CoV-2 (3.8.2021, BAG) und noch

eingeschränkter Datenlage (Phase 3Studie nicht abgeschlossen) wurden die modRNA- Injektionen in

einem beschleunigten Verfahren befristetet zugelassen.

Bisher war eine befristete Zulassung nur möglich für die Behandlung einer lebensbedrohenden oder

invalidisierenden Krankheit (Art. 9a Abs. 1 HMG). Bei einer Sterblichkeit von ca. 0,1 - 0,5 kann davon bei

Covid keine Rede sein. Es gab alternative, altbewährte, nebenwirkungsarme und gut erprobte

Alternativmedikamente, die jedoch unterdrückt wurden (Hydroxychloroquin, Ivermectin). Wirksamkeit

und Sicherheit waren nicht abgeklärt und auch nicht gegeben. Die Impfung war und ist weder wirksam

noch sicher. Warum wurde dieses Gentherapeutika erleichtert zugelassen bzw. nicht vom Markt

genommen, obwohl keine der Voraussetzungen gemäss Art. 9a Abs. 1 lit. a. bis c. HMG erfüllt waren? Es

war spätestens August 2021 klar, dass die Weitergabe von CoV-2 weder verhindert noch getestet wurde.

Studien zeigten, dassMenschen, die mehrfach geimpft waren, häufiger an Covid erkrankten. Bei der

modRNA-Injektion kommen auf 800 «Impfungen» 1 Nebenwirkung. Also nichts von: die Impfung ist

wirksam und sicher.

Nun soll Art. 9a Abs. 1 HMG gelockert werden, damit die Schweiz sich EMA und WHO anpassen und der

Pharmalobbyismus weiter ausgebaut werden kann. Das ist sträflich, wie die Schweinegrippe und nun auch

die Coronakrise gezeigt haben. Wenn wir unsere Bevölkerung schützen wollen, braucht es keinen

grösseren Handlungsspielraum im HMG.

Mit einer Ergänzung von Art. 9a HMG (neuer Abs. 1 Bst. b) soll Swissmedic die Möglichkeit erhalten, auch

Arzneimittel befristet zuzulassen, die in der besonderen oder ausserordentlichen Lage gegen eine

besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit eingesetzt werden sollen. Zudem sieht Art. 44b EpG

vor, dass der Bundesrat von den Anforderungen der Heilmittel-, Produktesicherheits- und

Chemikaliengesetzgebung abweichen kann, sofern dies zur Verhütung und Bekämpfung einer besonderen

Gefährdung (die der Bundesrat selber definiert) der öffentlichen Gesundheit(die auch der Bundesrat

selber definiert oder Dr. B. Gates via WHO) notwendig ist.

Versucht der Bundesrat sein ungesetzliches Verhalten in der Covid-Krise mit dieser Gesetzesänderungzu

legalisieren? Will er in Zukunft weitere Impfexperimente zulassen? Verstösst er damit nicht sogar selber

gegen den Verfassungsgrundsatz in Art. 119 BV, wonach der Mensch vor Missbräuchen der

Gentechnologie geschütztist?

Dies ist nicht mit dem Schutz der Gesundheit vereinbar und auch nicht mit dem Nürnberger Codex.
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3.5 UnwirksameMassnahmen

Etwas vereinfacht kann man sagen, es istnun bestätigt, dass weder Lockdown, Social Distancing, noch

Masken etwas gebracht haben*. Dass es für solche Massnahmen bei grippalen Erkrankungen keine

Evidenz gibt, haben die WHO bereits 2019 und neu auch Antony Fauci vor dem Amerikanischen Kongress

zugegeben. Eine WHO-Studie zu Grippepandemien kam bereits 2019 zum Ergebnis, dass

«Kontaktverfolgung unter keinen Umständen zu empfehlen» ist. Auch der Testzwang ist ohne Symptome

sinnlos und absurd, v.a. bei Kindern.

Studien* belegen: Masken hatten keinen Einfluss auf die Infektionsrate. Daswar bereits aus früheren

Studien bekannt. Selbst FFP2-Masken hatten keinen Einfluss auf das Infektionsgeschehen. Die langfristige

oder unsachgemäße Verwendung von Masken kann zu Schäden führen.

Lockdowns hatten auf die Pandemie kaum Einfluss. Nach Angaben der Weltbank haben die Lockdowns

tatsächlichzu einem «historisch einmaligen Anstieg» derArmut bei rund 100 Millionen Menschen

geführt. Schweden: In Schweden lag die Corona-Mortalität ohne Lockdown im Bereich einer mittelstarken

Grippewelle und deutlich unter dem EU-Durchschnitt.

Diese Massnahmen, deren Unwirksamkeit belegt ist, sollen nunim neuen EpG festgeschrieben werden.

Das Bussverfahren und die Strafbedingungen sollen in Art. 80-84 festgeschrieben und ausgebaut

werden. Nicht nur waren diese Massnahmen nicht wirksam, sondern sie waren schädlich (Isolation der

alten Menschen, Folter für Kinder, Zunahme von Spaltung und Angst, Zunahme von psychischen

Erkrankungen, enormer Schaden für die Wirtschaft). Das sind inkompetenteAnordnungen zum Schaden

der Gesundheit der Bevölkerung.

4 Organisatorisches

4.1 Fehlen von Verhältnismässigkeit bei Grundrechtseinschränkungen

Auch im Begleittext zur Gesetzesrevision wird zu Recht darauf hingewiesen, dass die Aufarbeitung derC-

19-Krise noch nicht abgeschlossen sei. Falls man darunter einen transparenten, öffentlichen Prozess

versteht, hatsie ja noch nicht einmal begonnen. Nun sei die Revision des EpG eben dafür nötig, dassman

damit die Bevölkerung künftig «noch besser» gegen übertragbare Krankheiten schützen könne, da uns

nämlich in der Zukunft «grosse Herausforderungen» drohen würden. Tatsächlich sprechen auch WEF und

WHO bereits von «Disease X» (Krankheit X), die angeblich «20mal tödlicher als C-19» sein soll.

Wie aber soll ein Schutz «noch besser» gemacht werden, wenn die Fehler der C-19-Krise bisher noch nicht

einmal öffentlich geklärt und benanntwurden, die es ja in erster Linie zu vermeiden gälte? Die

Verhältnismässigkeitder damals verhängten Massnahmen wurde bis heute nie kritisch analysiert, da ihre

Wirksamkeit bisher in keiner belastbaren Art belegt werden konnte, auch nicht nachträglich. Eine

Massnahme ohne positive Wirksamkeit und ohne nachgewiesene Unschädlichkeit kann aber per se schon

nicht «verhältnismässig» sein, selbst wenn man sie für noch so «mild» hält.

Das gilt insbesondere dann, wenn Massnahmen in die besonders geschützten Grundrechte eingreifen:

Recht auf persönliche Freiheit, auf physische und psychische Integrität, auf Schutz der Privatsphäre, auf

Versammlungsfreiheit und auf Wirtschaftsfreiheit. Grundrechte sind als unverletzlichin der

Bundesverfassung verbrieft. Damit sollen sie gerade auch dann besonders geschützt werden, wenn

Notlagen eingetreten sind. Wenn sie dann trotzdem für kurze Zeit ausser Kraft gesetzt werden, müssen

die Anforderungen an eine Prüfung der Verhältnismässigkeit ganz besonders hoch sein!

4
https://www.aletheialib.org/doc/739

5 https://swprs.org/fakten-zu-covid-19/
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Genau dafür bräuchte es aber zuerst die offene, transparente Aufarbeitung der während derC-19-Krise

auch ohne explizite gesetzliche Grundlage am Rande der Legalität erlassenen Massnahmen. In vieler

Hinsicht waren diese unverhältnismässig, sinnlos, inkongruent, absurd, spaltend und schädlich für die

Gesundheit und die Wirtschaft. Dies muss im Einzelnen geklärt, geprüft und bewertet werden bevor diese

(unwirksamen) Massnahmen wie Maskenpflichten, Quarantäne-Vorschriften, Contact-Tracing,

Zugangsbeschränkungen usw. in neue Gesetze gegossen werden.

Das gilt im Besonderen auch für Impfmandate und die Nötigung zu Behandlungen, die weder sicher, nötig

noch wirksam sind.

4.2 Expertenrat undTaskforce

Das revidierte Gesetz fordert einen Expertenratin Bezug aufAntibiotika und auch die Fortbildungspflicht

von Ärzten, insbesondere bezüglich Antibiotika, soll im Gesetz reglementiert werden. Alles Punkte, diein

einem EpG nichts zu suchen haben.

Die SwissScience Taskforcef war ein nichtgewähltes, am 24.3.2020 sich selbst konstituiertes nicht

repräsentatives Gremium. Diese Wissenschaftler waren eng mit der Pharmaindustrie und der staatlich

finanzierten Forschung verbunden. Intransparent und ohne Protokoll wurde das Covid-Drehbuch

pseudowissenschaftlich verkleidet, damit die Massnahmen für Laien einigermassen plausibel erschienen.

Ihre Rolle bestand in erster Linie darin, bedrohliche Bilder zu zeichnen und die von den Behörden

verordneten Massnahmen zu kritisieren und eine Verschärfung zu fordern (Maskenpflicht im öV;

Schliessung von Restaurants, Bars, Sport- und Freizeitanlagen; drastischen Reduzierung von Kontakten;

Homeoffice-Pflicht; Schliessung vieler Geschäfte; neue Einschränkungen für private Veranstaltungen und

Versammlungen etc. ). Für die geforderten Massnahmen der Taskforce gab es keine wissenschaftlich

belastbaren Erkenntnisse. Die erstellten Szenarien, Analysen und Modellierungen haben sich regelmässig

als falsch erwiesen. Aussagen wurden zu Fakten und diese zu Ängsten und Spannungen in der

Bevölkerung, was einem guten Krisenmanagement völlig widerspricht. Eine Nutzen-Risiko-Analyse von

nicht-pharmazeutischen Massnahmen steht aus und ist dringend geboten, bevor solche Massnahmen im

Epidemiengesetz festgeschrieben werden. Denn ohne Wirksamkeits- oder Kosten-Nutzen-Analysen war

dieTaskforce eigentlich nur das wissenschaftliche Feigenblatt füransonsten völlig willkürliche

Anordnungen.

Ein gutes, professionell organisiertes Krisenmanagement sähe jedenfalls anders aus,und zu einem

solchen hat die Taskforce mit Sicherheit nichts beigetraten. Ganz sicher darfein solches Vorgehenjetzt

nicht auch noch in einem Gesetz festgeschrieben werden; eswarschon schlimm genug, dass esso einfach

und ohne kritische Nachfragen einmal durchgezogen werden konnte.

4.3 OneHealth undWHO

Wie schon weiter oben gesagtwurde, braucht es für die Gesundheit einen ganzheitlichen Ansatz. So

gesehen ist das Konzept von OneHealth auf den ersten Blick bestechend, indem dort nicht nur der

Mensch, sondern auch gleich noch die Umwelt mit in Betracht gezogen werden soll! Mensch, Tier und

Pflanze ohne Umwelt gibt es nicht. Man kann sich fragen, warum im EpG neu 12 mal die Floskel «und die

Umwelt» angehängt wurde.

Bei näherer Betrachtung stellt sich nämlich heraus, dass es dabei um ganz andere Dinge geht als eine

ganzheitliche Gesundheitsfürsorge. Vielmehr soll es dadurch ermöglicht werden, dass die WHO nichtnur

im Fall von möglichen Pandemien eine PHEIC ausrufen könnte (also eine Gesundheitskrise von
internationaler Tragweite), sondern auch im Fall von allen möglichen anderen Krisen, die eventuell eine

Auswirkung auf die Gesundheit haben könnten -und welche hätte das nicht? Doch sind das dann im

herkömmlichen Sinn keine Pandemien.

6 https://www.re-check.ch/wordpress/en/science-pandemic-task-force/
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Die Definition dessen, was eine Pandemie überhaupt ist, wurde von der WHO schon während der

sogenannten «Schweinegrippe» derart abgeändert, dass jede saisonale Grippewelle ohne weiteres als

eine solche qualifiziert werden kann. Mit den Erweiterungen des OneHealth-Konzepts wird die

Möglichkeit der Ausrufung von Notständen nochmals erweitert. Im Prinzip kann nun jederzeit ein solcher

Notstand erklärt werden.

Die Ausrufung einer PHEICkann durch den Generaldirektor der WHO ganz allein entschieden werden.

Wenn es nach dem revidierten EpG geht,würde das in derSchweiz ganz automatisch und verbindlich

auch gleich zu einer «besonderen Lage» führen - am Parlament vorbei. Ab diesem Moment gelten dann

gemäss den neuen IGV auch in der Schweiz die Weisungen der WHO, die bislang nur «Empfehlungen»

waren, automatisch als verbindlich. Bisher bestand aber nicht ein Problem der mangelnden

Verbindlichkeit, sondernim Gegenteil: Auch nicht-bindende WHO-Empfehlungen wurden in der C-19-

Krise von einem Grossteil aller Länder, inklusive derSchweiz, ohne weiteres kritisches Hinterfragen

einfach umgesetzt. Dies galtauch für viele ziemlich unsinnige Empfehlungen, wie die schon erwähnten

Maskenpflichten, Quarantänebestimmungen, die Zwangstestungen und dasContact-Tracing, usw. Das

Problem war wie gesagt nicht mangelnde Verbindlichkeit, sondern mangelndes kritisches Hinterfragen

seitens der Länderbehörden.

DieWHO hat in der Covid-Krise eine unrühmliche Rolle gespielt (Widersprechen der eigenen Regeln,

manipulative Zählung von Toten, Veränderungen von Richtlinien zB. PCR-Tests). Als private nichtgewählte

Organisation erhält dieWHO 80% ihrer Einnahmen von privaten Spendern, zweckgebunden wohlgemerkt.

Von diesen privaten Spenden sind der grösste Teil (76%) von Dr. Bill Gates und seinen Stiftungen (2,5

Milliarden seit 2000).Von den Investitionen in die Impfindustrie verspricht er sich eine Rendite von 1 : 20

und in primetime TV-Zeit verspricht der Virenexperte, er werde 7 Mia Menschen impfen.

Die WHO entwickelt sich seit Jahren mehr und mehr- mit zunehmendem Lobbyismus- zu einem

Pharmakartell.

Der Begriff OneHealth hat nichts mit Gesundheit zu tun, sondern ist ein politischer Begriff, der nicht den

Schutz und die Gesundheit der Bevölkerung im Auge hat, sondern die Interessen von B. Gates und der

Pharmaindustrie. Der OneHealth-Ansatz derWHO und der Vereinten Nationen (UN) hat nichts im

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem Ansatz als

«Leitmotiv» für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Der Begriff OneHealth bzw. immer wieder das

Anhängsel «und Umwelt» ist abzulehnen. Artikel 6 Buchstabe b EpG muss ersatzlos gestrichen werden.
Wir wollen keine Machtausweitung der WHO. Und erst recht gibt es keinen Grund in vorauseilendem
Gehorsam die Änderungswünsche der WHO hinsichtlich der IGV schon jetzt durch eine Erweiterung des

EpG in nationales Recht umzusetzen.

Der Lobbyismus hat ein Ausmass angenommen, der unserer Gesundheit schadet.

5 Fazit

Die Revision ist in toto abzulehnen. Diese umfassende, überfrachtete, teure, verwirrende und

inkongruente Vorlage muss verworfen werden.

Eine unabhängige Auswertung der Covid-Krise hatnoch nicht stattgefunden. Nichtsdestotrotz soll

das Corona Notstandsrecht in ordentliches Recht umgewandelt werden. Die negativen und

schädlichen Auswirkungen wurden nicht mitberücksichtigt. Bevor Änderungen am Epidemien-Gesetz

(EpG) vorgenommen werden, ist eine gründliche, kritische und transparente Aufarbeitung der

letzten vier Jahre von Nöten.

Der Revisionsentwurf beinhaltet sehr umfassende Veränderungen in fastjedem Artikel, sodass man
sich fragen muss, warum dies unter Teilrevision läuft. Keine derÄnderungen istbei genauer

Betrachtung akzeptabel.
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Die Änderungsvorschläge stehen aufdem Boden eines willkürlichen Dreilagemodells. Es fehlen

präzise Anfangs- und Endpunkte. Es ist ein reines Willkürgesetz. Aufdem Willkürboden sind alle

folgenden Reglementierungen, seien sie noch so präzis organisiert und formuliert, nur verwirrliche

Willkür.

Die Grundsätze derSubsidiarität, derWirksamkeit und Verhältnismässigkeitwerden zwar in der

Präambel explizit genannt, dann aber im weiteren Verlaufin ihrgenaues Gegenteil verkehrt. Die

Tendenz zur Zentralisierung macht nicht einmal bei derSchweizerischen Bundesregierung Halt. So

übernimmt eine ausländische private Drittpartei (WHO) bei einer besonderen oder

ausserordentlichen Lage ohne Bestätigung und Zustimmung des Parlaments die Weisungsbefugnis.

Zur Zeit noch als Empfehlung will die WHO bestimmen können, wann ein medizinischer Notfall

vorliegt und was für die Schweiz dann verpflichtend werden soll (neue IGV). Das OneHealth-Konzept

von UN und WHO ist abzulehnen.

Der Revisionsentwurf ist völlig überfrachtet mit Dingen, die nicht in ein EpG gehören: Heilmittel inkl.

Impfstoffe und antimikrobielle Substanzen gehören ins Heilmittelgesetz und Massnahmen zur

Digitalisierung des Gesundheitswesens gehören ebenfalls nicht ins EpG. So auch Subventionen,

Fortbildungspflicht etc.

Der Revisionsentwurf stellt eine wenig geordnete Sammlung von Forderungen dar, aufdem Boden

der Willkür und häufig inhaltsfremd. Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor

übertragbaren Krankheiten. Dabei orientieren sich die neuen Bestimmungen an Vorgehensweisen,

die sich in der C-19-Krise gerade eben nicht bewährt haben (PCR-Test, mRNA-Injektionen,

Grundrechtseinschränkungen etc.).

Salutogenese, Komplementärmedizin und Fragen der psychischen Gesundheit, sowie das oberste

Grundprinzip: Primum non nocere werden dagegen nicht einmal erwähnt.

Auch werden die Grundprinzipien im Umgang mit einer Krise nicht beachtet: Ruhe bewahren und

deeseskalieren (Angst reduzieren). Das vorliegende Konzept hantiert wie in der überstandenen Krise

mit Angst und Panik.

Die Mär vom symptomlosen Kranken (früher gesund) wird weiter ausgebaut: Überwachung und

Meldung von Krankheiten hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Da tummeln sich

mutmasslich Kranke und mutmasslich Infizierte neben wirklich Kranken und Infizierten.

Der Revisionsentwurf führt zu einer massiven Kostensteigerung nicht nur im Gesundheitswesen.

Kontrolle, Zwang und Überwachung werden ausgebaut. Die Angstherrschaft blüht.

Einführung der Digitalisierung und damitder Eingriff in die Privat- und Intimsphäre gehören nicht ins

EpG. Sie verhindern keine Krankheiten.

Auch weiterhin wirkt ein Ausbau von Bussen und Strafreglementierungen auf Unterdrückung von

kritischen Stimmen undZensur. Ebensowenighat es Platz für Diskussion und einen alternativen

Diskurs, es gilt nur DIE Wissenschaft.

Die Rechte der Bürger auf körperliche und geistige Unversehrtheit, auf Privatleben, Meinungs- und

Wirtschaftsfreiheit werden eingeschränkt, die Bürokratie und die Kompetenzen der Exekutive

werden ausgeweitet mit noch mehr Vorrechten auf Bundesebene. Die Souveränität unseres Landes

wird ausgehöhlt.

Zusammenfassend ist die Revision in toto abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift Peter Zumstein

2 7 Seestrasse 19

0Le
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12



Absender

Thomas Zünd Einschreiben

Feldstrasse 2

9215 Schönenberg Schweizerische Bundeskanzlei

Bundeshaus West

Amtl DTS PuG GZ KUV k3003 Bern

DS Bundesamt für Gesundheit

DG /A

CO

Int 2 7. Feb. 2024
Ges

STE NCD

Datum Dig MT

T+GEÆER BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/AP:

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departementdes Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurfzur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren -auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie fürihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden- entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist-bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurfsieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHO ausgelöster Mechanismus für den Übergangzu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt erAspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

DerVorentwurfführt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Ergeht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) undjede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig ist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerischeTerminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch kein keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und lat but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicherZugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab essogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholtwerden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Aufder anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womiter sich auch für das Prinzip der individuellenSouveränität fürdie Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht aufden Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seitden 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiterzu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

Der WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf dieSARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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Im Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion daraufim Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen,wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 derIGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offenzum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesratzum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkungim erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierungvon «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert(«mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in dem jede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oder infiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Es handelt sichum einen neuen Gesundheitsstatus, der nichtmehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei dem die Person mitnicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «überVerhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaft zum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März 1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene Person nur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitungvon Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art.33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Art und Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt,wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikatan sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hatdaher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in derZwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragungschützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument aufAntrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist,um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseitszu einer Diskriminierungvon Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussertwerden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, miteinem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibtkeine andere relevante Artund Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Esist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmtkeinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

der Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige

Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung, jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat (Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, derim Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiertden Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Gerne nutzen

Stellung.

Gesetzgebungsprozess

durchzuführen, hat der Bundesrat die
Ohne eine wissenschaftliche Aufarbeitung der Corona Pandemie

Vernehmlassung für eine weitreichende Überarbeitung des EpG gestartet. Allein diese Tatsache widerspricht

basierenden Vorgehen und wäre ein gewichtiger Grund,
einem geordneten und aufwissenschaftlichen Fakten

um die vorgeschlagenen Änderungen zurückzuweisen.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

Anforderung fehlt in der vorliegenden
unabhängigen Stelle auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise

nicht ansteckend ist, und hatdaher keine positiven
Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person

Injektionen
Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istinsbesondere allgemein bekannt, dass RNAmod

weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützten und dass bei Fehlen einer medizinischen

Covid-Test keine Garantie dafür war, dass eine Person nicht ansteckend ist. Ebenso
Anamnese ein negativer

wenig war ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit. Es handelt sich alsoum ein rein

administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat, gleichzeitig aber zu

bisweilen massiven Einschränkungen der Grundrechte führen kann.

Intimsphäre

Informationen zur Identifizierung von kranken, mutmasslich kranken, infizierten,
Es sollen nicht nur

werden, sondern
mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen aufgenommen

Meldung könnten Ärzte, Spitäler
auch Daten aus der Intimsphäre(Art. 12 Abs. 1 Bst. c des Entwurfs). Zu deren

und andere öffentliche oder private Gesundheitseinrichtungen neu verpflichtet werden (Art. 12 Abs. 1in initio

zu tun. Das Wort
des Entwurfs). Mit Wahrung der Intimsphäre der betroffenen Person hat das nichts

«mutmasslich» begründet eine Carte Blanche und hat das Potential, willkürliche Handlungen gesetzlich zu

schützen.

6c Abs. 1 Ziff. b)Verpflichtung zur Durchführung von Impfungen (Art.

Durchführung von Impfungen gezwungenPersonal sowie Institutionen des Gesundheitswesens können zur

werden. Einesolche weitreichenden Eingriff des Staates in die Berufsausübung, gilt es abzulehnen.



Der vorliegende Entwurf des überarbeiteten EPG istaus den oben ausgeführten Gründen als Ganzes

abzulehnen. Zuerst muss insbesondere die Corona-Pandemie im Sinne einer Manöverkritik transparent und
unabhängig analysiert werden und erst dann kann auf der Basis dieser Erkenntnisse eine Revision des EpG
vorgenommen werden. Wir danken für die Kenntnisnahme.

Zusammenfassend kann die Revision des EpG als undurchdachte und im Rückblick auf die Corona Pandemie als
unausgereifte Gesetzesvorlage bezeichnet werden. Trotzdem bedanken wir uns für die Möglichkeit einer
Stellungnahme und hoffen auf die Berücksichtigung unsere Einwände.

Die vorliegende Revision des EpG ist als Ganzes abzulehnen. Störend ist insbesondere, dass

Präventionsmassnahmen komplettfehlen. Gesunde Ernährung und Bewegung haben einen positiven Effekt auf
das Immunsystem. Dies sollte entsprechend berücksichtig werden.

Abschliessend noch eine Bemerkung zur Medienberichterstattung während der Corona Pandemie. Diese hat
eine Art «Stockstarre» erzeugt. Dies kann physischen Stress auslösen und einen negativen Effekt auf die
Gesundheit von Menschen haben. Dieser Umstand müsste berücksichtig werden, bleibt jedoch bei der Revision
des EpG komplett unbeachtet.

Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.

eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

den oben ausgeführten Gründen bin ich mit derVernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehneAus

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Unterschrift

2e



Marion ZUPPIGER

Rue des Canons 6A

1297 Founex

Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

RECOMMANDEDG VA

Office fédéral de la santé publique OFSPCO UV

Schwarzenburgstrasse 157
21. März 2024

Int

3003 BerneGeS

STE NCD

Dig MT

Founex, le 20 mars 2024+GE/ER BioM Str FANM URA AS ChemChem
GB

Consultation sur la loi sur les épidémies

Mesdames et Messieurs,

C'est avec un vif intérêt que je profite de l'occasion qui m' est donnée pour exprimer ma position sur

des modifications prévues de la loi sur les épidémies (LEp).

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, plusieurs hypothèses apparaissent et sont

présentées comme 'allant de soi"'. Les hypothèses sont les principes implicites qui sous-tendent la

position du Conseil fédéral et qui ne sont ni documentés, ni remis en question.

Ce qui me frappe, c'est un langage très autoritaire et directif, une terminologie presque guerrière et

une focalisation sur des mesures extrêmement invasives, en particulier la vaccination, qui est

mentionnée en moyenne trois fois par page.

Je déplore l'absence de prise en compte de la médecine complémentaire. II est fait référence à

plusieurs reprises aux vaccinations, mais les mesures de médecine complémentaire sont

complètement absentes (art. 118a Cst.)

Décisions fondées sur des preuves (art. 40b)

Les mesures prises à l'égard de la population doivent être fondées sur des preuves scientifiques et

leur efficacité doit être vérifiée par une instance indépendante. Cette exigence fait défaut dans le

présent projet de loi.

Principes d'efficacité et de proportionnalité

La révision prévoit d'accorder davantage de compétences au Conseil fédéral. Les consultations des

cantons et des commissions ne sont mentionnées que par des dispositions protestatives (qui

dépendent de la volonté d'une des parties contractantes), donc finalement sans effet exécutoire. En

fin de compte, le Conseil fédéral peut décider seul.

Qu'en est-il du citoyen, à quel moment le citoyen est-il consulté ?

A l'avenir, une telle déclaration conférerait au Conseil fédéral des compétences immédiates en

matière d'ordonnances d'urgence. II deviendrait pratiquement le seul maître à bord.

Dans ce contexte, il n'est plus question des principes de subsidiarité, d'efficacité et de

proportionnalité : dans un tel moment, le Conseil fédéral n'a de comptes à rendre à personne ; il



peut décider à sa guise d'agir de telle ou telle manière, sans être gêné par aucun principe ni par

aucune institution.

Certificats de vaccination, de test et de guérison (art. 49b)

En reprenant le certificat Covid dans la LEp, on poursuit une mesure de santé dont l'efficacité n'a

pas pu être prouvée à ce jour et qui a parfois conduit à l'exclusion massive d'autres personnes. II

convient de rejeter un certificat de santé global tel que prévu par l'OMS avec le Global Digital Health

Certification Network (GDHCN). Les interventions médicales sont des décisions individuelles et ne

peuvent pas être prescrites par l'Etat.

Certificats de vaccination, de test et de rétablissement

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse et n'a donc pas

d'impact positif sur la santé publique. II est notamment de notoriété publique que les injections de

ARNm ne protégeaient ni contre l'infection ni contre la transmission (voir la réponse de Janine

Small, Présidente des marchés internationaux chez PFIZER, le 10.10.22 au Parlement européen :

« Non, le vaccin n'a pas été testé sur la prévention de la transmission. ») et qu'en l'absence

d'antécédents médicaux, un test PCR négatif ne garantissait pas qu'une personne n'était pas

contagieuse. De même, un test positif ne constituait pas une preuve de contagiosité (voir la notice

d'information de I'OMS du 7.12.20, selon laquelle il y a « un risque élevé de faux résultats du

SRAS-CoV-2 lors de tests sur des échantillons utilisant des réactifs RT-PCR »). II s'agit donc d'un

document purement administratif, qui n'a aucune utilité pour la santé publique, mais qui peut en

même temps entraîner des restrictions parfois massives des droits fondamentaux.

Obligation de porter un masque (art. 40, al. 2bis let. a) et port obligatoire du masque dans les

transports publics (art. 40a)

L'efficacité du port d'un masque facial n'a jamais été testée ni attestée scientifiquement. II était

même inscrit sur les boîtes de masques au début de la crise du Covid en 2020
:

« ce produit ne

protège pas des contaminations virales ou infectieuses ». Tant qu'une éventuelle efficacité n'a pas

été prouvée, elle ne devrait pas être inscrite comme mesure dans la LEp..

Selon le rapport explicatif, une mesure à l'égard de la population est le port du masque dans les

transports publics. L'efficacité de cette intervention n'a jamais été testée scientifiquement. Une

inscription correspondante dans la loi est donc dépourvue de toute évidence scientifique.

art. 12, al. 1, let. c de l'Avant-projet

II ne s'agit pas seulement d'inclure des informations permettant d'identifier les personnes malades,

présumées malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents pathogènes, mais

aussi des données relevant de la sphère intime (art. 12, al. 1, let. c du projet). Les médecins,

hôpitaux et autres établissements de santé publics ou privés pourraient désormais être tenus de les

déclarer (art. 12, al. 1 in initio du projet). Cela déroge au respect de la sphère intime de la personne

concernée. Le mot "présumé" donne carte blanche et a le potentiel de protéger légalement les

auteurs d'actes arbitraires.

Des mesures inefficaces

En ce qui concerne la pandémie de Covid, on peut dire de manière simplifiée qu'il a été prouvé que

ni le confinement, ni la distanciation sociale, ni les masques n'étaient des moyens efficaces pour

lutter contre la pandémie. L'OMS a déjà admis en 2019, et maintenant aussi l'immunologue

américain Antony Fauci devant le Congrès américain, que de telles mesures n'ont pas d'utilité

significative en cas de grippe. Une étude de l'OMS sur les pandémies de grippe concluait déjà en



2019 que "le suivi des contacts n'est recommandé en aucune circonstance". De même, l'obligation

de faire des tests sans symptômes serait inutile et absurde, surtout chez les enfants.

Malgré cela, la révision de la loi sur les épidémies pourrait ordonner une telle obligation de test.

Information sur les effets secondaires potentiels

Bien que les vaccinations soient mentionnées à plusieurs reprises, l'information sur les risques

potentiels n'est pas mentionnée, ce qui viole le principe de consentement libre et éclairé, pourtant

incontournable en cas d'acte médical (même en cas de pandémie ou de situation d'urgence) selon

le serment d'Hippocrate, le Code de Nuremberg, la Déclaration de Genève, la Déclaration

d'Helsinki, la Convention d'Oviedo, la Charte européenne des droits fondamentaux, art. 3, la

résolution 2361 du Conseil de l'Europe.

Autorisation limitée dans le temps (art. 9b LRH)

L'autorisation temporaire de médicaments en cas de situation particulière ou extraordinaire porte

atteinte à la sécurité des patients. En l'absence d'une situation mettant la vie en danger, seuls

les médicaments dont la sécurité a été suffisamment vérifiée devraient être autorisés. En

outre, chaque citoyen doit pouvoir décider lui-mème s'il souhaite consommer un

médicament (principe de consentement libre et éclairé).

En résumé, la révision de la LEp peut être qualifiée de projet de loi irréfléchi et, avec le recul de la

pandémie de Covid-19, de projet de loi immature.

Notamment, l'absence totale de mesures de prévention est particulièrement gênante.

Pour terminer, une remarque sur la couverture médiatique de la pandémie de Covid-19 :

Celle-ci a créé une sorte de peur etmême de "torpeur". La peur peut provoquer un stress physique

et psychologique et avoir un effet extrêmement délétère sur la santé des personnes.

Ce fait devrait être pris en compte, mais au contraire, ce fait est complètement ignoré dans la

révision de la LEp.

De plus, cette couverture médiatique est passée sous silence dans le cas présent et je le regrette

vivement.

Je vous remercie de m'avoir donné la possibilité de prendre position et espère fermement que mes

objections seront prises en compte.

Pour les raisons exposées ci-dessus, je ne suis pas d'accord avec le projet mis en consultation et je

de rejette.

Avec mes salutations distinguées,

Marion Zuppinger

MAnm

Copie à Madame Rebecca Ruiz, Cheffe du Département de la santé et de l'action sociale
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Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Der Vorentwurf zur Teilrevision des EpG ist aus mehreren Gründen abzulehnen.

Er sieht vor, noch mehr Vorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren - auf Kosten der Bürger (die in

erster Linie für ihre Gesundheit verantwortlich sind), der Kantone und der im Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinung des

Bundesrates - überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist - bevor eine Teilrevision gestartet wird - zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

Der Vorentwurf sieht vor, Notstandsrecht in ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohne eine sorgfältige Prüfung

(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerung im Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von der WHO ausgelöster Mechanismus für den Übergang zu

einer besonderen Lage Geltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

Der Vorentwurf macht die Angehörigen der Gesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer

Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eine heute noch unbekannte Krankheit. Das kann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässt er Aspekte der psychischen Gesundheit und der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zu einem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachung und Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Mit einem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede

klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Acht gelassen. Das hat nichts mehr mit

Gesundheitsförderung zu tun.

Auffällig sind die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Aus welchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal pro Seite erwähnt wird.

Weshalb praktisch keine Ausführungen zu Prävention und Gesundheitsförderung durch natürliche, nicht-

pharmakologische Mittel zu finden sind, lässt der Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben nachweislich



eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe, wenn es darum geht, Infektionen zu verhindern und zu

behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but not least: es muss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfs in dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg der Gesundheitskosten führen würde.

Dies ist nicht im Sinne der Schweizer Bevölkerung.

2 Zu einzelnen Bestimmungen

Art. 2: Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hat diesen Begriff während

der Covid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Ausserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Auf der einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor, wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit der Kantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dass jede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellen Souveränität für die Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben im Gesundheitsbereich wahrnehmen und ihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

Das Gesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältig und miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6: Besondere Lage / Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist der Blick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitet und verhandelt werden (WHO-Pandemievertrag CA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgende Änderungen vor:

eDer WHO-Pandemievertrag CA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit der internationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zu beheben.
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elm Zusammenhang mit der Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falle ihres

Auftretens würde der WHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtet wären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

e Der geänderte Artikel 12 der IGV würde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeit eines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.



eDer neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedstaaten während einer solchen Krise

die WHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennen und sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

eDer geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetzt und von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung für die Stärkung der Rolle der WHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung der Bestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass (Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHO nicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondere Situation herrscht; es wird immer darum gehen, das im Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung im erläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendet werden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58: Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Was ist vorgesehen:

Übergang von einem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zur Meldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung

von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oder Krankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert («mutmaßlich»)

sind oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist

und die Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einem neuen System, in

dem jede Person von vornherein «mutmaßlich» krank oderinfiziert ist, wenn keine

medizinische Anamnese vorliegt. Es handelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der

nicht mehr biologisch ist und auf den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder

eines Labors beruht, sondern um einen administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei

dem die Person mit nicht definierten Mitteln nachweisen muss, dass sie weder krank noch

infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hat gezeigt, dass dies durch einen ungeeigneten Labortest

geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder infiziert fühlt (subjektiver

Gesundheitszustand) resp. ohne dass ein Arzt eine Diagnose stellt (objektiver

Gesundheitszustand).

eDiese neue Meldepflicht für Personen ist mit der Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der ar

wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, von denen nur die

betroffene Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als

Intimsphäre gelten Daten, die eine starke affektive Konnotation haben und die die betroffene

Person nur nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12, d. h. der Fokus liegt auf der Identifizierung von Personen und

nicht mehr von Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19 Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a: Verhütungsmassnahmen in Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesrat in die kantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen für die Leitung von Einrichtungen eingreifen kann. Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.



Art. 33 und Art. 60a: Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Es wurde in zahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgung an sich nicht relevant ist für das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von der Artund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und dem Zugang zu ihrer Intimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt, wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärkt wird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient, noch verhältnismäßig. Sie wird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es ist in der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafür ist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Test ein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Es handelt

sich also um ein rein administratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentliche Gesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, der in Art. 12 angesprochen wurde. Es wäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedoch nur Personen vorbehalten ist, die beweisen können (wie?), dass sie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome, ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Test gemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen,werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung von besonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestellt wird, bedeutet nicht, dass es nicht zwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichen und gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Das ist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 Weitere Bemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfes und des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestellt werden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Es handelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

eSowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.
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elm Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

e Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

0 die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

0 nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;



o das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mitZwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen, und es ist

daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei auf das Interview von Frau Nora Kronig in der NZZ

verwiesen.

4 Schlussbemerkungen

Der Vorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, die Komplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art 118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die negativen

Auswirkungen auf die Gesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht auf beunruhigende Signale ein, wie z.B. den Gesundheitszustand der

Bevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen, Geburtenrückgang,

Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige Themenbereiche (chronische

Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000 Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige

Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.
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Sie berücksichtigt nicht, dass 75% der Sterblichkeit auf chronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen auf den

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation, wirtschaftliche

Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung,jede Maßnahme im Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo- Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzes aus dem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).



Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlung vor, der im Widerspruch zu der

Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Sie degradiert den Arzt und andere Angehörige der Gesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel derBundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV) ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Silvia Zurbrügg

Sitvie Subiürg
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Concerne : Révision partielle de la loi sur les épidémies ; réponse à la

consultation

Chère Madame Arz de Falco,

Le 29 novembre 2023, le Conseil Fédéral a charge le Département Fédéral de

U'Intérieur (DFI) de mener une procédure de consultation sur la révision partielle de

la loi du 28 septembre 2012 sur les épidémies (LEp, RS 818.101). Nous saisissons

cette opportunité et prenons position sur la révision prévue.

1. Principes de base

L'avant-projet de révision partielle de la LEp doit être rejeté pour de multiples

raisons.

Cet avant-projet prévoit de concentrer encore plus de prérogatives au niveau

fédéral au détriment des citoyens (pourtant les premiers responsables de leur

santé), des cantons et des personnes et institutions actives dans le domaine de la

santé. Contrairement aux affirmations du Conseil fédéral, aucune leçon n'a été

tirée de la crise Covid. En conséquence, avant d'entamer la révision de la LEp, il

est indispensable de procéder à une analyse scientifique indépendante de la

situation, ce qui n'a pas été fait.

L'avant-projet prévoit de transformer le droit d'urgence en droit ordinaire en

donnant ainsi au gouvernement la possibilité de transformer, selon son bon vouloir

les lois ordinaires en lois urgentes. Sans un examen minutieux (voir la mise à jour),

cette proposition est à rejeter. Par ailleurs, il n'est pas souhaitable pour la

population suisse qu'un mécanisme automatique de passage à une situation

particulière, déclenché par 'OMS, (qui est un organe supranational dirigé par des
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personnes non-élues) soit applicable. Cela équivaudrait à un abandon de la

souveraineté contraire au droit à l'auto-détermination du peuple suisse.

L'avant-projet relègue les professionnels de la santé au statut de simples

exécutants des décisions politiques.

L'avant-projet entraine un changement de paradigme, passant de la surveillance

et de la déclaration des maladies à la surveillance et à la déclaration des

personnes. Tout individu sera considéré comme malade ou contagieux et devra

apporter la preuve de sa bonne santé en répondant à des conditions administratives

arbitraires et non scientifiques. Le statut actuel de « présomption de bonne sante »

des individus passera à un statut de « presomption de maladie »

La mise en place de la politique prônée par cet avant-projet entrainerait une

hausse massive des coûts de la sante, ce qui n'est pas souhaitable pour la

population suisse.

2. Concernant les différentes dispositions

Art. 2 : But

La formulation « égalité des chances d'accès » est-elle réaliste ? Lors de la crise

Covid, on relèvera que de nombreuses personnes non-vaccinées n'ont pas eu accès

aux soins médicaux, « l'égalité des chances d'accès » n'ayant pas été respectée

par la Confédération elle-même. A cela s'ajoutent les déclarations de certains

politiques demandant le renoncement aux soins médicaux des personnes non-

vaccinées. De quelle « égalité des chances d'accès aux soins » parle-t-on si celle-ci

est assujettie à des conditions telles que la vaccination ? (Sachant que celle-ci

représente le pilier central de cet avant-projet).

Le fait que la Confédération propose d'étendre ses compétences, est en

contradiction avec le principe de subsidiarité (compétence des cantons en

matière de santé). Elle s'engage, dans l'art. 41 Cst, à ce que chaque personne

reçoive les soins nécessaires à sa santé, se prononçant ainsi également en faveur

du principe de la souveraineté individuelle pour la santé. La santé doit relever

en premier lieu de la responsabilité de l'individu. Les cantons doivent assumer leurs

tâches dans le domaine de la santé et ne pas se voir déposséder de leurs

compétences en faveur de la Confédération.

Toute référence à « OneHealth », un concept qui peut sembler judicieux dans

T'abstrait, n'apporte pas de réelle valeur ajoutée, si ce n'est qu'elle engendre une

obéissance aux plans de l'OMS (organe supranational dirigé par des personnes non-

élues) et ouvre la voie à des conjectures sur des risques diffus qui pourraient être

instrumentalisés.

Art. 5a : Menaces particulières pour la santé publique

Le système de santé est déjà périodiquement surchargé. II s'agit d'un fait et non

d'un risque. Les causes sont multiples et interdépendantes. On peut notamment
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mentionner la diminution continue du nombre de lits d'hôpitaux (le nombre de lits

par habitant a diminué de deux tiers depuis les années 1980) ainsi que

laugmentation et le vieillissement de la population. L'article tel qu'il est rédigé

doit être rejeté.

Art. 6 : Situation particulière / Principes

Concernant les principes relatifs à la « situation particulière », il est impératif de

prendre en compte les documents de I'OMS en cours d'élaboration et de negociation

(Traité CA+ OMS sur la pandémie et révision du Règlement sanitaire international

RSI) qui prévoient les modifications majeures suivantes :

Le traité CA+ de I'OMS sur la pandémie contient des dispositions0

juridiquement contraignantes (actuellement ce ne sont que

recommandations) pour pallier à (selon !'OMS) « l'évidente incapacité

dramatique de la communauté internationale à faire preuve de solidarité et

d'équité dans la réponse à la pandémie de SRAS-CoV2 (Covid-19) » et y

remédier.

Relativement à la prévention d'une pandémie et la réponse à y apporter0

T'OMS se verrait confier un rôle central de direction et de coordination en

tant que « chef de file de la coordination multilatérale dans la gouvernance

mondiale de la santé » (article 3, paragraphe 11), avec l'obligation (et non

plus la recommandation ) pour les Etats de mettre en œuvre les mesures

déclarées appropriées (article 3, paragraphe 6) tels que fermeture des

frontières, confinement, masques, vaccinations et tests obligatoires etc...

L'article 12 modifié du RSI conférerait au directeur général de V'OMS, aprèsO

consultation d'un comité d'urgence, (choisi parmi ses collaborateurs) le

pouvoir d'annoncer seul et sans possibilité de contestation l'apparition

potentielle ou actuelle d'une urgence de santé publique de portée

internationale (PHEIC), notamment une pandémie, et d'en déclarer la fin

selon son unique bon vouloir.

Le nouvel article 13A exigerait des États membres qu'ils reconnaissent l'OMSO

comme l'organe de direction et de coordination des mesures de prévention

et de lutte pendant une telle crise et qu'ils s'engagent à suivre ses

directives.

L'article 42 modifié exigerait que les mesures ordonnées soient mises enO

œuvre immédiatement et que les États membres les fassent appliquer (par

la contrainte si besoin) par tous les acteurs non étatiques.

Le Conseil Fédéral a exprimé ouvertement et à plusieurs reprises son soutien au

renforcement du rôle de T'OMS. Compte tenu des dispositions des documents de
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tOMS, on ne comprend donc pas comment le Conseil Fédéral en arrive à la

conclusion que « la constatation par I'OMS d'une urgence de santé publique de

portée internationale ne signifie pas automatiquement qu'il existe une situation

particulière en Suisse ; il s'agira toujours d'évaluer le risque présent dans le pays

La remarque du rapport explicatif selon laquelle les points a. et b. de l'article 6

peuvent être appliqués de manière alternative n'y change rien. Une clarification

est nécessaire à cet égard. En toute logique conformément à sa déclaration ci-

dessus, le Conseil fédéral doit rejeter aussi bien le traité Pandémique que les

amendements du RSI car l'entrée de ceux-ci dans le droit suisse représentent

l'abandon de la souveraineté de notre nation et se révèlent donc contraire à la

Constitution.

Art. 12 : Personnes et services soumis à l'obligation de déclarer et art. 58 :

Traitement de données sensibles

Des éléments de l'article 12 sont déjà en vigueur dans la loi actuelle (sous 'article

33) et devrait être supprimé sans plus attendre tant il est inacceptable :

Il représente un passage de l'identification des « personnes malades ou0

infectées » à l'identification des « personnes malades, présumées

malades, infectées, présumées infectées ou excrétant des agents

pathogènes », que ces dernières soient réellement malades ou infectées

(ou même « présumées » infectées) ou non. On passe ainsi d'un système

où une personne est a priori considérée en bonne santé, la maladie ou

l'infection devant être médicalement constatée, à un nouveau système

où toute personne est à priori « présumée » malade ou infectée et cela

meme en l'absence de symptömes. II s'agit d'un statut de sante qui n'est

plus biologique et basé sur les constatations de la personne elle-même,

d'un médecin ou d'un laboratoire, mais d'un statut de santé administratif

standard, (présomption de maladie) mettant en demeure la personne de

devoir prouver par des moyens non définis qu'elle n'est ni malade ni

infectée. L'expérience COVID ayant démontré qu'un test de laboratoire

inapproprié figurait comme moyens retenus pour apporter la preuve de sa

bonne santé et cela alors meme que l'individu ne se sentait ni malade ou

ni infecté (état de santé subjectif) ou sans qu'un médecin ne pose un

diagnostic (état de santé objectif).

Les articles 12 et 58 représentent un changement de paradigme marquant que nous

rejetons en toutes circonstances :

Passage d'un systeme de déclaration des maladies à un systeme deO

déclaration des personnes.

Cette nouvelle obligation de notification des personnes est couplée à la0

collecte de données « sur les comportements, y compris les données

relatives à la vie privée ». La notion de « comportements » n'est toutefois

pas précisée : S'agit-il de comportements sexuels, politiques ou de

consommation ? Dans le message relatif à la loi fédérale sur la protection
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des données (LPD) du 23 mars 1988, la sphère intime est définie comme

suit :
« La sphère intime comprend tous les faits et événements de la vie

dont seule la personne concernée ou les personnes qui ont sa confiance

ont connaissance. Sont considérées comme relevant de la sphère intime

les données qui ont une forte connotation affective et que la personne

concernée ne souhaite porter à la connaissance que de ses proches >

(Traduit de l'allemand).

L'article 58 renforce et confirme l'article 12, cest-à-dire qu'il met l'accent sur

l'identification des personnes et non plus des maladies, ainsi que sur l'accès à la

sphère intime. Ces dispositions vont beaucoup trop loin et sont donc à rejeter avec

véhémence s'agissant d'une atteinte aux droits fondamentaux des citoyens

consacrés par la Constitution.

Art. 19, titre et al. 2, let. a : Mesures limitatives dans les institutions.

Cet article soulève la question fondamentale de savoir si le Conseil fédéral peut

intervenir dans les compétences cantonales, managériales et médicales en ce

qui concerne la gestion des institutions. Le principe de la souveraineté des

cantons en matière de santé doit être maintenu.

Art. 33 et art. 60a : système d'information national « Contact-Tracing D).

De nombreuses études ont montré que le traçage des contacts n'est pas pertinent

en soi pour la gestion d'une pandémie, car cela dépend non seulement

principalement de la maladie en question, mais aussi et surtout de la manière dont

le traçage des contacts est effectué.

Cet article donne également la priorité à l'identification des personnes et à l'accès

à leur intimité. Le principe de coopération actuellement en vigueur est remplacé

par une obligation, ce qui renforce le côté invasif et policier. Cette mesure n'est

donc ni efficace, ni efficiente, ni proportionnée. Elle est rejetée.

Art. 49b : Certificats de vaccination, de test et de guérison

Un certificat en soi ne peut pas prouver qu'une personne n'est pas contagieuse. Il

n'a donc aucun effet positif sur la santé publique. Il est désormais bien connu que

des injections de ARNm ne protegent ni contre l'infection ni contre la transmission

et qu'en l'absence de symptömes, un test Covid negatif ne garantit pas qu'une

personne ne soit pas contagieuse, tout comme un test positif n'est pas une preuve

de sa contagiosité. Il s'agit donc d'un document purement administratif qui n'a

aucune utilité pour la santé publique.

Ce certificat de « guérison » ressemble plutôt à un « certificat de bonne santé »,

confirmant ainsi le changement de paradigme évoqué à l'article 12 (présomption de

maladie).

Le fait d'indiquer que le document est délivré sur demande démontre bien que

celui-ci ne devrait pas obligatoire pour mener une vie sociale et professionnelle.
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On le sait depuis la crise du Covid-19. II convient de rejeter cette réglementation

qui, d'une part, engendre une bureaucratie administrative inutile et couteuse et,

d'autre part, entraine une discrimination entre les personnes.

3. Autres remarques

A la lecture de l'avant-projet et du rapport explicatif, on peut constater que le

Conseil fédéral part de certains présupposés erronés :

L'infection par le SRAS-CoV2 ainsi que la maladie COVID-19 se sont révélées0

être une crise majeure de santé publique, avec une morbidité et une

mortalité nettement excessive.

En cas de pandémie, toute personne peut être dangereuse pour les autres,0

indépendamment de son âge et de son état de santé.

L'issue (maladie grave ou décès) n'est que le résultat de la dangerosité d'un

agent pathogene.

Les mesures prises par les autorités lors de la crise du Covid étaient0

nécessaires, utiles, efficaces et proportionnées :

- L'immunisation se fait en premier lieu par la vaccination ;

- Les injections de ARNm jouent un rôle déterminant dans la lutte contre la

pandémie ;

- Les masques ont un effet protecteur dans la population générale ;

Seuls les médicaments modernes sont efficaces ;

Le certificat sanitaire prouve l'immunité d'une personne ;

- Le certificat a un impact positif sur la santé publique ;

- Il n'y a pas d'effets secondaires indésirables, ni des tests ni des injections.

Il n'existe pas d'autre manière pertinente de faire face à une pandémie.

- Le manque de participation volontaire d'une partie de la population est un

problème qui doit être abordé par la contrainte ("pour son bien").

Le système de santé suisse - en dehors d'une pandemie - est pleinement

opérationnel, il ne manque ni de lits, ni de personnel, ni de médicaments,

ni de matériel.

- D'autres pandémies sont à craindre dans l'immediat.

L'OMS joue un rôle salutaire en toutes circonstances.

- Il est possible et souhaitable de maitriser une situation complexe à partir

d'un point central : par conséquent, seules les autorités fédérales sont en
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mesure de gérer une telle crise et il est donc indispensable de leur

conférer davantage de compétences et de pouvoirs.

La révision de la loi n'aura que des effets positifs pour la société.

- Les autorités se comportent et communiquent de manière honnête,

transparente et véridique.

Tout cela est mensonger et constaté aussi bien dans la réalité du terrain que par de

nombreuses études dont le Conseil fédéral ne tient aucun compte.

4. Remarques finales

L'avant-projet semble avoir été élaboré à la hâte et sans le soin requis. Pourquoi

une telle precipitation et un tel manque de soin ?

La révision partielle ne tient pas compte des aspects suivants :

Elle ne remplit pas l'obligation constitutionnelle de prendre en compte les0

médecines complémentaires (art. 118a Cst. ).

Elle ne fait pas référence à la promotion de la santé et à la Charte0

d'Ottawa, le document central de T'OMS.

Elle n'aborde pas la question du traitement et de la prise en charge0

précoce, alors qu'ils sont déterminants pour l'évolution thérapeutique d'une

maladie.

Elle n'aborde pas le fait que de nombreux pays ont fait d'autres choix0

stratégiques et s'en sont mieux sortis, notamment en ce qui concerne la

morbidité et la mortalité ainsi que les effets négatifs sur la société.

Elle ne replace pas la problématique de la pandémie dans un contexte plusO

large de santé publique.

Elle ne tient pas compte du fait que 95% des morts du Covid étaient desO

malades chroniques.

Elle ne tient pas compte du fait que 75% de la mortalité est due à des0

maladies chroniques, alors que les maladies infectieuses représentent

environ 1% de la mortalité.

Elte n'aborde pas les effets néfastes que les mesures ont eus et continuent0

d'avoir sur l'état de santé de la population (isolement social, dommages

économiques, effets secondaires indésirables des médicaments et des

injections, etc.)

Elle omet le fait que tout traitement médical, toute mesure de santé0

publique a également des effets néfastes à court, moyen et long terme

(effet nocebo).

Elle ignore le principe fondamental de l'approche médicale issu du sermentO

d'Hippocrate « primum non nocere » (en premier lieu, ne pas nuire).
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Elle propose une approche standardisée du traitement qui est en0

contradiction avec la nécessité de considérer chaque cas individuellement.

Elle relègue le médecin et les autres professionnels de la santé au rang de0

simples exécutants.

En centralisant et imposant I'application des directives de I'OMS, elleO

restreint la recherche de moyens de prévention et de traitement

alternatifs, efficaces et moins coûteux.

En espérant que le Conseil fédéral et l'administration respecteront leur

engagement envers le peuple suisse, dans l'esprit du préambule de la Constitution

fédérale et dans l'esprit de la section 8 de la Constitution fédérale (en particulier

les articles 117a et suivants Cst.), nous vous remettons la présente réponse à la

consultation.

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance.

Nous vous prions d'agréer, chère Madame, nos salutations distinguées.

C.26a
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Teilrevision Epidemiengesetz (EpG; SR 818.101) 

Angepasstes Antwortformular zur Vernehmlassung  
 

 
 

Stellungnahme von 

Name: Marlise Zürcher 

Adresse: Gofri 3E 

Telefon: 033 951 27 35 

E-Mail: mbzuercher@gmx.ch 

Datum: 19.03.2024 

 

Sie erhalten meine allgemeine persönliche Stellungnahme und anschließend die 
Kreuzchenliste ohne Kommentar zu allen Artikeln. Ich bitte Sie, diese mit zu 
berücksichtigen. 

 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI 
beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiengesetzes (EpG) vom 28. September 2012 (EpG, SR 
818.101) ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur 
geplanten Revision Stellung zu nehmen. 
 
Fast jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt. Die Auswirkungen der Änderungen sind gewaltig 
und unüberschaubar. Für mich ist deshalb keine der Änderungen akzeptabel! 
 
Die Nationalen Programme sehen zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfung von 
übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vor. Nach Art. 6 können Impfungen 
als obligatorisch erklärt werden. Das will ich, meine Familie und ein Großteil der Bevölkerung 
nicht! 
 
Das EpG soll dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten dienen. Diese sollen 
verhütet und bekämpft werden. Im Corona-Pandemie-Jahr 2020 gab es weniger Tote als in den 
Vorjahren, doch in den Jahren 2021-2023 folgte stets auf eine Impfwelle auch die Todeswelle. Die 
Pandemie und deren Folgen müssen zuerst aufgearbeitet werden! 
 
Die übertriebenen und nachweislich schädigenden Maßnahmen während der Coronazeit haben 
uns als Familie sehr belastet. Unsere Enkel wurden in der Schule dazu angehalten uns Großeltern 
nicht zu besuchen, ja nicht zu umarmen, wenn sie nicht an unserem Tod schuld sein wollen. Und 
unser Enkel brauchte psychologische Betreuung, weil er trotz Maskenbefreiungszertifikat eines 
Arztes in der Schule von der Lehrerin ausgegrenzt und von den Schülern gemobbt wurde. Sowas 
darf es nie wieder geben – aber genau solchen Auswüchsen öffnet das neue Gesetz Tür und 
Tor.  
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Und noch ein Wort zum Thema Überwachung von gesunden Menschen: „Es sollen «erkrankte», 
«krankheitsverdächtige», «angesteckte» oder «ansteckungsverdächtige» oder 
«krankheitserregerausscheidende» Personen gemeldet und deren Daten übermittelt werden. Die 
Daten werden mit der AHV-Nummer verknüpft.“ Das führt dazu, dass jeder Mensch a priori zu 
einer vermeintlich kranken oder angesteckten und damit überwachten Person wird. Ich will kein 
gläserner Bürger sein, dessen Daten überall frei zugänglich sind. Mein Mann und ich sind zwar 
schon pensioniert, aber wir sind körperlich gesund und fit und lassen uns nicht alt und krank 
machen! 
 
Danke für Ihre Bemühungen dem Volk eine Stimme zu geben! 
 
Mit freundlichen Grüssen 
 
Marlise Zürcher 

 

 

 

 

 
1. Beurteilung der Vernehmlassungsvorlage als Ganzes 

 

Inwieweit sind Sie mit den Inhalten der Vernehmlassungsvorlage einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

2. Beurteilung der einzelnen, im EpG geänderten Artikel 

A. Ersatz von Ausdrücken, Art. 2-3 (Zweck, Begriffe) 
 

Inwieweit sind Sie mit dem Ersatz von Ausdrücken und den Artikeln 2-3 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
B. Art. 5a-8 (besondere Gefährdung, besondere Lage, Vorbereitungsmassnahmen) 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
C. Art. 11-17 (Überwachungssysteme, Meldungen, Laboratorien) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 11-17 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

D. Art. 19-19a (Verhütung in Einrichtungen, Verhütung Antibiotika-Resistenzen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 19-19a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
E. Art. 20-24a (Impfungen, Durchimpfungsmonitoring) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 20-24a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
F. Art. 33-43 (Massnahmen gegenüber Personen, im Personenverkehr) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 33-43 einverstanden? 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 5a-8 einverstanden? 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
G. Art. 44-44d (Versorgung mit wichtigen medizinischen Gütern, 

Gesundheitsversorgung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 44-44d einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 47-49b (Sonstige Massnahmen im Bereich Bekämpfung) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 47-49b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
H. Art. 50-52 (Finanzhilfen, Beiträge, Entschädigung) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 50-52 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
I. Art. 53-55 (Organe Kantone und Bund) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 53-55 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 
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☐ ☐ ☐ x 

 

 
J. Art. 58-69 (Datenbearbeitung, nationale Informationssysteme) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 58-69 einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
Art. 70a-70f (Finanzhilfen an Unternehmen aufgrund von Massnahmen nach Art. 6c oder 
7) 
 

Massnahmen, welche der Bund während der besonderen oder der ausserordentlichen Lage 
ergreift, können für Unternehmen mit Umsatzeinbussen verbunden sein. Soll im EpG eine 
gesetzliche Grundlage dafür geschaffen werden, dass der Bund betroffene Unternehmen 
mit Finanzhilfen unterstützen kann? 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 

(bitte unten erläutern und auch die (bitte unten erläutern) 
nachfolgende Frage beantworten)  

x ☐ 

Erläuterung: Der Begriff außerordentliche Lage ist viel zu gummig! 

 

Falls aus Ihrer Sicht im EpG eine gesetzliche Grundlage für solche Finanzhilfen geschaffen 
werden soll, inwieweit sind Sie mit den konkreten Inhalten der Art. 70a-70f einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
K. Art. 74-74h (Kostenübernahme für wichtige medizinische Güter) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 74-74h einverstanden? 
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Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 

 
L. Art. 75-81b (Vollzug durch Bund, Kantone, Armee; Zusammenarbeit) 

 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 75-81b einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

M. Art. 82-84a (Strafbestimmungen) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Artikeln 82-84a einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
 

3. Beurteilung der Änderung weiterer Erlasse (OBG, MG, HMG) 
 

Inwieweit sind Sie mit den Änderungen in den anderen Erlassen einverstanden? 

Vollständig 
einverstanden 

Mehrheitlich 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Teilweise 
einverstanden 

(bitte unten erläutern) 

Nicht einverstanden 
(bitte unten erläutern) 

☐ ☐ ☐ x 

 
4. Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für digitale Contact-Tracing Apps? 

 

Soll im Epidemiengesetz eine Regelung für den Betrieb von «digitalen Contact-Tracing 
Apps» (analog SwissCovid App) vorgesehen werden? 

Das SwissCovid App-System wurde im Auftrag des Bundes entwickelt. Auch die umliegenden 
Länder (im EU-Raum) haben ähnliche Systeme wie unsere «SwissCovid App» entwickelt und 
vorangetrieben. Die Vernehmlassungsvorlage enthält derzeit keine Regelung zu digitalen Contact- 
Tracing Apps. Mit einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage im EpG hätte der Bund die 
Möglichkeit, weiterhin solche Contact-Tracing Apps zu entwickeln und zu betreiben. Dies wäre mit 
entsprechenden Kostenfolgen für die Entwicklung und den Betrieb verbunden. 

Es soll keine gesetzliche Grundlage geschaffen Es soll eine gesetzliche Grundlage geschaffen 
werden. werden. 



Eidgenössisches Departement des Innern EDI 

Bundesamt für Gesundheit BAG 
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(bitte unten erläutern) (bitte unten erläutern) 

x ☐ 

Erläuterung: wir wollen keine Totalüberwachung!!! 

 
 

5. Weitere Rückmeldungen 
 

 
Wir danken Ihnen herzlich für das Ausfüllen dieses Antwortformulars! 

Gibt es weitere Punkte, die Sie uns bezüglich der Teilrevision des EpG mitteilen möchten? 
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Stephan Zürcher 

Pfaffenwiesenstrasse 111 

8404 Winterthur 

 

       A-Post Plus  oder  Einschreiben 

       Bundesamt für Gesundheit BAG 

       Schwarzenburgstrasse 157 

       3003 Bern 

 

  

       Per E-Mail an: 

       revEpG@bag.admin.ch  /  gever@bag.admin.ch 

 

 

Datum, 6. März 2024 

 

 

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort 

 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt, 

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein 

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision 

Stellung zu nehmen. 

 

 

1 Vorbemerkung 

 

Diese Vernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen 

werden nicht beleuchtet. 

 

 

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte 

 

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur 

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt 

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen für den Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren 

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen, 

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besser zu 
bewältigen». 

 

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das 

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man 

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt. 

 

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb 

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird: 

 

• Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein. 

• Wo Massnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer 

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll – beispielsweise – 

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man 

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt 

würde. 
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• Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die 

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein. 

• Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss 

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die 

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann, 

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition 

gestellt werden sollen. 

• Es muss explizit und implizit klar sein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die 

Bevölkerung zu einem aus der jeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen. 

• Es muss eine explizite Fehlerkultur verlangt werden, die ex post zu Anwendung kommen muss. Es 

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen 

Krisenhandhabung einfliessen. 

 

 

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3  

 

«Bei der Planung und Umsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:  
a. die Grundsätze der Subsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;  

b. die Auswirkungen auf Volkswirtschaft und Gesellschaft;» 
 

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt. 

 

Die geforderten Prinzipien – Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung, 

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur – werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im 

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien 

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und 

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht. 

 

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss 

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des 

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee 

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten, 

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei 

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung 

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf 

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt. 

 

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig 

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen 

werden kann. 

 

 

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme. 

 

Freundliche Grüsse 

 

Unterschrift 

 

Stephan Zürcher 
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Zusammenfassend ist die Revision insgesamt abzulehnen. Dem Parlament ist eine Nichtanhandnahme bzw.
eine Zurückweisung zu empfehlen. Die Vorlage ist nicht akzeptabel.

Aus den oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

*j
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Teilrevision des Epidemiegesetzes - Antwort zurVernehmlassung

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI

beauftragt, zur Teilrevision des Epidemiegesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

wie folgt Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not.

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung der Corona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Es gab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der

Covid-Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen von Masken - insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist der Souverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und

die Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen - vorbei an Parlament und Volk.

Auch die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben - wenn überhaupt - nur

noch zu vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in vorauseilendem Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision

des EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien

der Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf

dem Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.

1



2 Aufwelchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es macht den Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr als

fragwürdig sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat - mehr oder weniger explizit

ausgesprochen- getroffen zu haben:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbidität und Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder Tod)

ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.- Die von den Behörden

während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig, nützlich, wirksam und

verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

die mRNA-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der Pandemie;O

o Masken haben eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;0

das Zertifikat hat einen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;O

es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von denO

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

angegangen werden muss.

Das Schweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in derLage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich der Wahrheit entsprechen.

3 Die Definition der Begrifflichkeiten ist das «A & O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-

Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des

Bundesrates liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll

eine «besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche
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Lage» vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die

WHO den PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der

Schweiz die «besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder

prüft die Schweiz eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!

Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil

sie im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese

Grundsätze dann auch gelebt und umgesetzt werden. Ebenso wenig findet man im Entwurf eine

Auseinandersetzung zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-

Betrachtung. Note: ungenügend.

4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1 EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt

hat. Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der

Ausrufung eines PHEIC (Public Health Emergency ofinternational Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hier z.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contact-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen

z.B. nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke

oder infizierte Personen» zu identifizieren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken,

mutmasslich kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden

Personen», unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine

Meldepflicht geben über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche

Verhaltensweisen sind wohl gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage

sei in diesem Zusammenhang erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und

Kontrolle der Bürger und weniger um Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich der Bundesrat und die Verwaltung bewusst werden, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte des Volkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt

der Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewaltim Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1 BV).

Die Hoffnung stirbt bekanntlich zuletzt.

Freundliche Grüsse

8

3



Absender

Ndolszwahlen
Unterdorsstr.9

A-Post Plus oder Einschreiben

Bundesamt für Gesundheit BAG

4143 Dornach
Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

und/oder

Per E-Mail ahAmti DTS PuG
CVCr GE-adehinfn KUV LKVrevEpG@baz-admin.ch

Bundesamt für Gesundneit TG
DG

VA

Datum
CC

UV

Int
12. März 2024

GeS
Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort STE

NCD
Dig

MT
Sehr geehrte Damen und Herren TGE BioM Str FANMURA AS ChemChem GB/APS

DerBundesrat hatam 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzesvom 28. September 2012 (EpG,SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

DerVorentwurf zur Teilrevision des EpG istaus mehreren Gründen abzulehnen.

Ersieht vor, noch mehrVorrechte auf Bundesebene zu konzentrieren- auf Kosten der Bürger (diein
erster Linie fürihre Gesundheitverantwortlich sind), der Kantone und derim Gesundheitswesen tätigen

Personen und Institutionen. Die Lehren aus der Covid-19-Krise wurden - entgegen der Meinungdes

Bundesrates- überhaupt nicht miteinbezogen. Hier ist- bevor eine Teilrevision gestartet wird- zuerst

eine Aufarbeitung von Nöten.

DerVorentwurf sieht vor, Notstandsrechtin ordentliches Recht umzuwandeln, indem die Regierung die

Möglichkeit erhält, Notstandsgesetze in ordentliches Recht umzuwandeln. Ohneeine sorgfältige Prüfung
(siehe Aufarbeitung) ist dies abzulehnen. Es ist für die Schweizer Bevölkerungim Weiteren nicht

wünschenswert, dass ein automatischer, von derWHOausgelöster Mechanismus für den Übergang zu
einer besonderen LageGeltung erlangen soll. Dies würde einer untolerierbaren Abgabe von Souveränität

entsprechen.

DerVorentwurf macht die Angehörigen derGesundheitsberufe zu gewöhnlichen Vollstreckern politischer
Entscheidungen. Er priorisiert in erster Linie und als zentrale Säule seiner Strategie die Impfung - selbst

mit heute noch unbekannten Mitteln und gegen eineheute noch unbekannte Krankheit. Daskann nicht

toleriert werden. Im gleichen Atemzug lässter Aspekte der psychischen Gesundheitund der

Komplementärmedizin (Art. 118a BV) ausser Acht.

Der Vorentwurf führt zueinem Paradigmenwechsel von der Überwachung und Meldung von Krankheiten

hin zur Überwachungund Meldung von Personen. Er geht sogar so weit, dass jeder Mensch a priori zu

einer (vermeintlich) kranken oder ansteckenden Person wird (Standardstatus), die durch willkürliche und

unwissenschaftliche, administrative Anforderungen das Gegenteil (d.h. seine Gesundheit) beweisen muss.

Miteinem solchen Vorgehen werden die Wahrnehmung des Einzelnen (subjektive Gesundheit) und jede
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klinische Feststellung (objektive Gesundheit) außer Achtgelassen. Dashatnichts mehr mit

Gesundheitsförderungzu tun.

Auffälligist die stark befehlende und autoritäre Sprache, eine kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung auf invasive Maßnahmen. Auswelchem Grund? Beispielhaft sei darauf hingewiesen, dass im

erläuternden Bericht das Wort «Impfung» im Durchschnitt dreimal proSeite erwähnt wird.

Weshalb praktisch keinkeine Ausführungen zu Prävention undGesundheitsförderung durch natürliche,

nicht-pharmakologische Mittel zu finden sind, lässtder Vorentwurf unbeantwortet. Letztere haben

nachweislich eine höhere Wirksamkeit als Impfstoffe,wenn esdarum geht, Infektionen zu verhindern und

zu behandeln - und das bei sehr geringen Kosten.

Und last but notleast: esmuss leider mit Schrecken festgestellt werden, dass eine Umsetzung des

Vorentwurfsin dieser Form zu einem weiteren (massiven) Anstieg derGesundheitskosten führen würde.

Dies ist nichtim Sinne der Schweizer Bevölkerung-

2 Zu einzelnenBestimmungen

Art.2:Zweck

Die Formulierung «chancengleicher Zugang» ist zu streichen. Der Bund selber hatdiesen Begriff während

derCovid-Krise nicht angewendet, als viele nicht geimpfte Personen keinen Zugang zu medizinischer

Versorgung hatten. Im Gegenteil gab es sogar Äusserungen, dass nicht geimpfte Personen auf eine

medizinische Versorgung verzichten sollten. Mit Chancengleichheit hatte dies nichts zu tun.

Die medizinische Grundversorgung wird bereits in der Verfassung geregelt (Art. 117a BV). Sie muss im

EpG nicht wiederholt werden.

Aufder einen Seite schlägt der Bund eine Ausweitung seiner Kompetenzen vor,wasim Widerspruch zum

Subsidiaritätsprinzip (Zuständigkeit derKantone im Gesundheitswesen) steht. Auf der anderen Seite

setzt er sich in Art. 41 BV dafür ein, dassjede Person die für ihre Gesundheit notwendige Pflege erhält,

womit er sich auch für das Prinzip der individuellenSouveränität fürdie Gesundheit ausspricht. Die

Gesundheit soll in erster Linie in der Verantwortung des Einzelnen liegen. Weiter sollen die Kantone ihre

Aufgaben imGesundheitsbereich wahrnehmen undihre Kompetenzen nicht auf den Bund übertragen.

Jeder Verweis auf OneHealth, ein Konzept, das abstrakt gesehen sinnvoll erscheinen mag, bringt keinen

wirklichen Mehrwert, außer dass es Gehorsam gegenüber den Plänen der WHO signalisiert und

Mutmaßungen über diffuse Risiken eröffnet, die instrumentalisiert werden könnten.

Art. 5a: Besondere Gefährdung der öffentlichen Gesundheit

DasGesundheitssystem ist bereits heute periodisch überlastet. Es handelt sich dabei um eine Tatsache,

nicht um ein Risiko. Die Ursachen sind vielfältigund miteinander verknüpft. Zu erwähnen sind

insbesondere der kontinuierliche Rückgang der Anzahl der Krankenhausbetten (die Anzahl der Betten pro

Einwohner ist seit den 1980er Jahren um zwei Drittel zurückgegangen) sowie die Zunahme und die

Alterung der Bevölkerung. Der Artikel in dieser Form ist abzulehnen.

Art. 6 : Besondere Lage/ Grundsätze

Bei den Grundsätzen zur «Besonderen Lage» ist derBlick weiter zu fassen: Die WHO-Dokumente, die

derzeit ausgearbeitetund verhandelt werden (WHO-PandemievertragCA+ und Revision der

Internationalen Gesundheitsvorschriften IGV), sehen folgendeÄnderungen vor:

Der WHO-PandemievertragCA+ soll rechtsverbindliche Bestimmungen enthalten, um (Zitat) «die

dramatische Unfähigkeit derinternationalen Gemeinschaft, Solidarität und Fairness bei der

Reaktion auf die SARS-CoV2-Pandemie (Covid-19) aufzuzeigen» und zubeheben.
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Im Zusammenhang mitder Prävention einer Pandemie und der Reaktion darauf im Falleihres

Auftretens würde derWHO eine zentrale Führungs- und Koordinierungsrolle als «Leiterin der

multilateralen Koordinierung in der globalen Gesundheitssteuerung» (Artikel 3 Ziffer 11)

übertragen, wobei die Staaten verpflichtetwären, die als geeignet erklärten Maßnahmen

umzusetzen (Artikel 3 Ziffer 6).

Dergeänderte Artikel 12 der IGVwürde dem Generaldirektor der WHO nach Anhörung eines

Notstandsausschusses die Befugnis übertragen, allein und ohne die Möglichkeiteines

Widerspruchs das potenzielle oder aktuelle Auftreten einer Gesundheitskrise von internationaler

Tragweite (Public Health Emergency of International Concern PHEIC), insbesondere einer

Pandemie, zu verkünden und deren Ende zu erklären.

Der neue Artikel 13A würde vorschreiben, dass die Mitgliedsstaaten während einer solchen Krise

dieWHO als Führungs- und Koordinierungsinstanz für Präventions- und Gegenmaßnahmen

anerkennenund sich verpflichten, deren Vorgaben zu befolgen.

Der geänderte Artikel 42 würde vorschreiben, dass die angeordneten Maßnahmen unverzüglich

umgesetztund von den Mitgliedstaaten gegenüber allen nichtstaatlichen Akteuren durchgesetzt

werden.

Der Bundesrat hat seine Unterstützung fürdie Stärkung der Rolle derWHO wiederholt offen zum

Ausdruck gebracht. Unter Berücksichtigung derBestimmungen der WHO-Dokumente ist es daher nicht

nachvollziehbar, wie der Bundesrat zum Schluss kommt, dass(Zitat) «die Feststellung eines

gesundheitlichen Notfalls von internationaler Tragweite durch die WHOnicht automatisch bedeutet, dass

in der Schweiz eine besondereSituation herrscht; es wirdimmerdarum gehen, dasim Land vorhandene

Risiko zu bewerten.» Die Bemerkung imerläuternden Bericht, dass die Buchstaben a. und b. von Art. 6

auch alternativ angewendetwerden können, ändert daran nichts. Hier ist eine Klärung erforderlich.

Konsequenterweise hat der Bundesrat sowohl Pandemievertrag wie auch IGV abzulehnen.

Art. 12: Meldepflicht; Art. 58:Verarbeitung sensibler Daten

Die beiden angesprochenen Artikel stellen einen markanten Paradigmenwechsel dar, der unter allen

Umständen abgelehnt wird. Wasist vorgesehen:

Übergang voneinem System zur Meldung von Krankheiten zu einem System zurMeldung von

Personen.

Übergang von der Identifizierung von «kranken oder infizierten Personen» zur Identifizierung von

«kranken, mutmaßlich kranken, infizierten, mutmaßlich infizierten oderKrankheitserreger

ausscheidenden Personen», unabhängigdavon,ob sie krank oderinfiziert («mutmaßlich») sind

oder nicht. Dies führt von einem System, in dem eine Person von vornherein gesund ist und die

Krankheit oder Infektion medizinisch festgestellt wird, zu einemneuen System, in demjede

Person von vornherein «mutmaßlich» krank oderinfiziert ist, wenn keine medizinische Anamnese

vorliegt. Eshandelt sich um einen neuen Gesundheitsstatus, der nicht mehr biologisch ist und auf

den Feststellungen der Person selbst, eines Arztes oder eines Labors beruht, sondern um einen

administrativen Standard-Gesundheitsstatus, bei demdie Person mit nicht definierten Mitteln

nachweisen muss, dass sie weder krank noch infiziert ist. Die COVID-Erfahrung hatgezeigt, dass

dies durch einen ungeeigneten Labortest geschehen kann, ohne dass sich die Person krank oder

infiziert fühlt (subjektiver Gesundheitszustand) resp. ohne dassein Arzt eine Diagnose stellt

(objektiver Gesundheitszustand).

Diese neue Meldepflicht für Personen ist mitder Erfassung von Daten «über Verhaltensweisen

einschließlich Daten über die Intimsphäre» gekoppelt. Der Begriff «Verhaltensweisen» wird

jedoch nicht spezifiziert: Handelt es sich dabei um sexuelle, politische oder

Konsumverhaltensweisen? In der Botschaftzum Bundesgesetz über den Datenschutz (DSG) vom

23. März1988 wird die Intimsphäre wie folgt definiert:

«Die Intimsphäre umfasst alle Tatsachen und Ereignisse des Lebens, vondenen nurdie betroffene

Person oder Personen, die ihr Vertrauen geniessen, Kenntnis haben.» «Als Intimsphäre gelten

Daten, die einestarke affektive Konnotation haben und die die betroffene Personnur

nahestehenden Personen zur Kenntnis bringen will».
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Artikel 58 bekräftigt und bestätigt Art. 12,d. h. der Fokus liegtauf der Identifizierung von Personen und

nicht mehrvon Krankheiten sowie dem Zugang zur Intimsphäre. Diese Bestimmungen gehen viel zu weit

und werden deshalb vehement abgelehnt.

Art. 19Sachüberschrift und Abs. 2 Bst. a:Verhütungsmassnahmenin Einrichtungen

Dieser Artikel wirft die grundsätzliche Frage auf, ob der Bundesratindiekantonalen, managerialen und

medizinischen Kompetenzen fürdie Leitung von Einrichtungen eingreifen kann.Am Grundsatz der

Hoheit der Kantone im Gesundheitswesen ist festzuhalten.

Art. 33und Art. 60a:Nationales Informationssystem «Contact-Tracing»

Eswurde inzahlreichen Studien festgestellt, dass Kontaktverfolgungan sich nicht relevantistfür das

Management einer Pandemie, da dies nicht nur stark von derjeweiligen Krankheit abhängt, sondern vor

allem von derArtund Weise, wie die Rückverfolgung von Kontakten durchgeführt wird.

Auch in diesem Artikel wird der Identifizierung von Personen und demZugangzuihrerIntimsphäre

Vorrang eingeräumt. Darüber hinaus wird der derzeit geltende Grundsatz der Zusammenarbeit durch eine

Verpflichtung ersetzt,wodurch die invasive und polizeiliche Seite der vorgeschlagenen Maßnahmen noch

verstärktwird. Diese Maßnahme ist daher weder wirksam, noch effizient,noch verhältnismäßig. Siewird

abgelehnt.

Art. 49b: Impf-, Test- und Genesungsnachweise

Ein Zertifikat an sich kann nicht beweisen, dass eine Person nicht ansteckend ist. Es hat daher keine

positiven Auswirkungen auf die öffentliche Gesundheit. Es istin der Zwischenzeit allgemein bekannt, dass

RNAmod-Injektionen weder vor einer Infektion noch vor einer Übertragung schützen und dass bei Fehlen

einer medizinischen Anamnese ein negativer Covid-Test keine Garantie dafürist, dass eine Person nicht

ansteckend ist, ebenso wenig wie ein positiver Testein Beweis für die Ansteckungsfähigkeit ist. Eshandelt

sichalsoum ein reinadministratives Dokument, das keinerlei Nutzen für die öffentlicheGesundheit hat.

Außerdem ähnelt eine «Heilungs»-Bescheinigung einer «Gesundheitsbescheinigung» und bestätigt damit

den Paradigmenwechsel, derin Art. 12 angesprochen wurde. Eswäre ein administrativer Nachweis der

Gesundheit erforderlich, der jedochnur Personen vorbehalten ist, diebeweisen können (wie?), dasssie

die genannte Krankheit durchlebt haben. Gesunde Menschen ohne Symptome,ohne spezifische

Antikörper, mit einer starken natürlichen Immunität, die nicht durch einen bestimmten Testgemessen

wird (z. B. Kreuzimmunität, Schleimhautimmunität), die die Krankheit nicht bekommen, werden niemals

Zugang zu einem solchen Nachweis haben. Dies stellt eine Diskriminierung vonbesonders gesunden

Menschen dar - Menschen, die gerade dazu beitragen, die Ausbreitung einer übertragbaren Krankheit

einzudämmen.

Der Hinweis, dass das Dokument auf Antrag ausgestelltwird, bedeutet nicht, dassesnichtzwingend

erforderlich ist, um Zugang zum beruflichenund gesellschaftlichen Leben zu erhalten. Dasist aus der

Covid-19-Krise bekannt. Diese Regelung, die einerseits eine nutzlose administrative Bürokratie verursacht

und andererseits zu einer Diskriminierung von Menschen führt, ist abzulehnen.

3 WeitereBemerkungen

Bei der Lektüre des Vorentwurfesund des erläuternden Berichts kann festgestellt werden, dass der

Bundesratvon gewissen Vorannahmen ausgeht, die allerdings nur implizit geäussert werden. Es soll die

Frage gestelltwerden dürfen, ob diese Vorannahmen der Wahrheit entsprechen.

Eshandelt sich dabei um folgende bundesrätliche Vorannahmen:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

(öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaßan Morbidität und Mortalität.
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Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand fürandere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Dievon den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfung der

Pandemie;

O Masken haben in der Allgemeinbevölkerungeine Schutzwirkung;

o nur moderneMedikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikathat einen positiven Einfluss aufdie öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, weder von den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einer Pandemie umzugehen.

Diefehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, dasmitZwang

(«zuihrem Besten») angegangen werden muss.

DasSchweizer Gesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

wederan Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

DieWHO spielt unter allen Umständen eineheilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, einekomplexe Situation von einem zentralen Punkt auszu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehördenin der Lage, eine solche Krisezu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzenund Befugnissezu übertragen.

DieGesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungenhaben.

DieBehörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Entspricht dies der Wahrheit? Nur beispielhaft sei in diesem Zusammenhang auf die Aussage von

Bundesrat Alain Bersetvom 27. Oktober 2021 verwiesen, wonach manmitdem Zertifikat zeigen könne,

dassman nicht ansteckend sei. Dies, obwohl Frau Dr. V. Masserey schon am 3. August 2021 an einer

Pressekonferenz bekannt gegeben hatte, dass C-19Geimpfte das C-Virus genauso häufig verbreiten

können wie Ungeimpfte.

4 Schlussbemerkungen

DerVorentwurf scheint übereilt und ohne die gebotene Sorgfalt ausgearbeitet worden zu sein. Weshalb

diese Eile und Unsorgfalt?

Folgende Aspekte lässt die Teilrevision ausser Acht:

Sie erfüllt die verfassungsrechtliche Verpflichtung, dieKomplementärmedizin zu berücksichtigen,

nicht (Art. Art118a BV).

Sie nimmt keinen Bezug auf die Gesundheitsförderung und die Ottawa-Charta, das zentrale

Dokument der WHO.

Sie geht nicht auf die Behandlung und die Frühbehandlung ein, obwohl diese für den

therapeutischen Verlauf einer Krankheit entscheidend sind.

Sie geht nicht darauf ein, dass viele Länder andere strategische Entscheidungen getroffen haben

und damit besser gefahren sind, insbesondere was die Morbidität und Mortalität sowie die

negativen Auswirkungen auf dieGesellschaft betrifft.

Sie stellt die Pandemieproblematik nicht in einen breiteren Kontext der öffentlichen Gesundheit.

Sie geht beispielsweise nicht aufbeunruhigenden Signale ein wie z.B. den Gesundheitszustand

derBevölkerung (2'200'000 chronisch Kranke, Zunahme von Krebserkrankungen,

Geburtenrückgang, Verschlechterung der psychischen Gesundheit usw.) oder andere wichtige
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Themenbereiche (chronische Krankheiten: 75'000 Todesfälle pro Jahr; Rauchen: 10'000

Todesfälle pro Jahr) und überschätzt einige Krankheiten (z. B. Creutzfeldt-Jakob).

Sie berücksichtigt die Tatsache, dass 95% der Covid-Toten chronisch krank waren, nicht.

Sie berücksichtigt nicht, dass75%der Sterblichkeit aufchronische Krankheiten zurückzuführen

sind, während Infektionskrankheiten etwa 1% der Sterblichkeit ausmachen.

Sie geht nicht auf die schädlichen Auswirkungen ein, die die Maßnahmen aufden

Gesundheitszustand der Bevölkerung hatten und immer noch haben (soziale Isolation,

wirtschaftliche Schäden, unerwünschte Nebenwirkungen von Medikamenten und Injektionen

usw.).

Sie unterschlägt, dass jede medizinische Behandlung,jede Maßnahmeim Bereich der

öffentlichen Gesundheit kurz-, mittel- und langfristig auch schädliche Auswirkungen hat(Nocebo-

Effekt).

Sie ignoriert das Grundprinzip des medizinischen Ansatzesausdem Eid des Hippokrates «primum

non nocere» (in erster Linie nicht schaden).

Sie schlägt einen standardisierten Ansatz für die Behandlungvor, derim Widerspruch zu der
Notwendigkeit steht, jeden einzelnen Fall individuell zu betrachten.

Siedegradiert den Arzt und andere Angehörige derGesundheitsberufe zu bloßen

Befehlsempfängern.

Durch die Zentralisierung und die Verpflichtung, sich an die Richtlinien der WHO zu halten,

verhindert sie die Suche nach alternativen, effektiveren und kostengünstigeren Präventions- und

Behandlungsmöglichkeiten.

In der Hoffnung, dass Bundesrat und Verwaltung im Sinne der Präambel der Bundesverfassung und im

Sinne des 8. Abschnittes der Bundesverfassung (insbesondere Art. 117a ff. BV)ihrer Verpflichtung

gegenüber dem Schweizer Volk nachleben, überreichen wir Ihnen diese Vernehmlassungsantwort.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche

Frallm
Grüsse

D
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein Vernehm-

lassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision wie folgt

Stellung zu nehmen.

1 Aufarbeitung der Corona-Zeit tut Not!

Der Entwurf hat tiefgehende und weitreichende Auswirkungen auf die Bevölkerung, sollte er in dieser

Form Gesetz werden. Ohne eine ehrliche und umfassende Aufarbeitung derCorona-Zeit ist dies

unverantwortlich und nicht zulässig. Esgab viel Kritik an den unverhältnismässigen und schädlichen

Massnahmen. Zu erwähnen sind beispielhaft: die Anwendung des PCR-Tests, die Zählweise der Covid-

Toten, die Anordnung von Lockdowns, das Tragen der Masken - insbesondere in Schulen, das

Aussprechen von Impfempfehlungen trotz fehlender Kenntnis der Risiken. Dazu braucht es eine

öffentliche Diskussion, BEVOR eine Anpassung des EpG in Betracht gezogen werden darf.

Das Volk ist derSouverän. Das Volk muss gehört werden. Das heisst auch, dass der Bundesrat und die

Verwaltung im vorliegenden Entwurf über zu viel Macht verfügen -vorbei an Parlament und Volk. Auch

die Kantone werden immer mehr an den Rand gedrängt und haben -wenn überhaupt - nur noch zu

vollziehen, was der Bundesrat befiehlt. Das ist unakzeptabel und zu korrigieren.

Es ist offensichtlich, dass der Bundesrat in einem vorauseilenden Gehorsam die Vorgaben der WHO -

sprich des Pandemievertrages und der Internationalen Gesundheitsvorschriften - in die Teilrevision des

EpG einfliessen lassen will. Vorbei an Parlament und vorbei am Volk? Auch hier gilt: die Prinzipien der

Rechtsstaatlichkeit und der direkten Demokratie werden ausgehöhlt und bestehen nur noch auf dem

Papier.

Die Revision ist deshalb nur schon aus diesen grundsätzlichen Überlegungen abzulehnen.
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2 Auf welchen Vorannahmen beruht die Teilrevision EpG?

Es machtden Eindruck, dass der Bundesrat von gewissen Vorannahmen ausgeht, die mehr alsfragwürdig

sind. Folgende Vorannahmen scheint der Bundesrat -mehroder weniger explizit ausgesprochen -

getroffen zu haben:

Sowohl die SARS-CoV2-Infektion als auch die COVID-19-Krankheit stellten eine große Krise der

öffentlichen Gesundheit dar, mit einem deutlichen Übermaß an Morbiditätund Mortalität.

Im Falle einer Pandemie kann jeder Mensch unabhängig von seinem Alter und seinem

Gesundheitszustand für andere gefährlich sein. Ein schwerer Ausgang (schwere Krankheit oder

Tod) ist lediglich das Ergebnis der Gefährlichkeit eines Krankheitserregers.

Die von den Behörden während der Covid-Krise ergriffenen Maßnahmen waren notwendig,

nützlich, wirksam und verhältnismäßig:

o die Immunisierung erfolgt in erster Linie durch eine Impfung;

o die RNAmod-Injektionen spielen eine entscheidende Rolle bei der Bekämpfungder

Pandemie;

Masken haben in der Allgemeinbevölkerung eine Schutzwirkung;

o nur moderne Medikamente sind wirksam;

o das Gesundheitszeugnis beweist die Immunität einer Person;

o das Zertifikat hateinen positiven Einfluss auf die öffentliche Gesundheit;

o es gibt keine unerwünschten Nebenwirkungen, wedervon den Testungen noch von den

Injektionen.

Es gibt keine andere relevante Art und Weise, um mit einerPandemie umzugehen.

Die fehlende freiwillige Mitwirkung eines Teils der Bevölkerung ist ein Problem, das mit Zwang

(«zu ihrem Besten») angegangen werden muss.

Das SchweizerGesundheitssystem ist - außerhalb einer Pandemie - voll funktionsfähig, es fehlt

weder an Betten, noch an Personal, Medikamenten oder Material.

Weitere Pandemien sind unmittelbar zu befürchten.

Die WHO spielt unter allen Umständen eine heilsame Rolle.

Es ist möglich und wünschenswert, eine komplexe Situation von einem zentralen Punkt aus zu

beherrschen: folglich sind nur die Bundesbehörden in der Lage, eine solche Krise zu bewältigen,

und es ist daher unerlässlich, ihnen mehr Kompetenzen und Befugnisse zu übertragen.

Die Gesetzesrevision wird für die Gesellschaft nur positive Auswirkungen haben.

Die Behörden verhalten sich ehrlich, transparent und wahrheitsgemäß und kommunizieren auch

SO.

Die Frage sei erlaubt, ob diese Annahmen wirklich derWahrheit entsprechen?

3 Definition der Begrifflichkeiten ist das «A&O»

Im Entwurf werden viele Begriffe verwendet, ohne dass diese klar definiert werden. Das schafft keine

Rechtssicherheit, sondern öffnet einer Willkür Tür und Tor. Was ist unter «Chancengleichheit» zu

verstehen? Wie wird «Pandemie» und «Epidemie» definiert? Was versteht der Bundesrat unter «One-

Health»? Wo werden die verschiedenen Lagebegriffe definiert? Soll es in der Kompetenz des Bundesrates

liegen, die «besondere Lage» festzustellen? Nach welchen Kriterien? Wie lange soll eine solche

«besondere Lage» dauern? Wer bestimmt das? Wer bestimmt, wann eine «ausserordentliche Lage»

vorliegt? Welche Überprüfungsmechanismen bestehen? Was macht der Bundesrat, wenn die WHO einen

PHEIC (Public Health Emergency of international Concern) ausruft? Wird dann in der Schweiz die

«besondere Lage» oder die «ausserordentliche Lage» ausgerufen? Automatisch oder prüft die Schweiz

eigenständig? Hier braucht es eine Konkretisierung!
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Das Gleiche gilt für Begriffe wie «Subsidiarität», «Wirksamkeit» und «Verhältnismässigkeit». Nur weil sie

im Gesetz verwendet werden (Art. 2 Abs. 3 EpG), heisst das noch lange nicht, dass diese Grundsätze dann

auch gelebt und umgesetztwerden. Ebensowenig findet man im Entwurf eine Auseinandersetzung

zwischen diesen Prinzipien und beispielsweise einer Kosten-Nutzen-Betrachtung. Note: ungenügend.

4 Geht es um den Schutz des Menschen und seiner Gesundheit?

Gemäss Art. 1EpG regelt dieses Gesetz den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten.

Letztere sollen verhütet und bekämpft werden. Klingt gut - ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten

dieser übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerung führen wird oder bereits geführt hat.

Wird im EpG sichergestellt, dass diese Voraussetzungen in jedem Fall erfüllt sind? Auch bei der Ausrufung

eines PHEIC (PublicHealth Emergency of international Concern) durch die WHO?

Geht es bei der Revision des EpG eventuell auch um ganz andere Themen? Gemäss BAG soll ja die

Überwachung verstärkt werden. Mit den Bestimmungen über die Digitalisierung und den Eingriff in die

Privatsphäre - zu erwähnen sind hierz.B. das elektronische Patientendossier, eine digitale ID, das

Contract-Tracing - steht der Daten- und Persönlichkeitsschutz im Visier und ist in Gefahr. So sollen z.B.

nicht mehr Krankheiten gemeldet werden, sondern Personen. Es geht nicht mehr darum, «kranke oder

infizierte Personen» zu identifizeren, sondern es geht um eine Identifizierung von «kranken, mutmasslich

kranken, infizierten, mutmasslich infizierten oder Krankheitserreger ausscheidenden Personen»,

unabhängig davon, ob sie krank oder infiziert sind oder nicht.. Weiter soll es eine Meldepflicht geben

über «Verhaltensweisen einschliesslich Daten über die Intimsphäre». Welche Verhaltensweisen sind wohl

gemeint? Sexuelle, politische oder Konsumverhaltensweisen? Die Frage sei in diesem Zusammenhang

erlaubt: Geht es hier eventuell vielmehr um die Überwachung und Kontrolle der Bürger und weniger um

Gesundheitsschutz?

5 Schlussbemerkungen

Es wäre zu wünschen, dass sich gerade der Bundesrat und die Verwaltung bewusst sind, wie unser Staat

aufgebaut ist und auf welchen Säulen er beruht: «Das Schweizervolk und die Kantone . bilden die

Schweizerische Eidgenossenschaft.» (Art. 1 BV). «Die Schweizerische Eidgenossenschaft schützt die

Freiheit und die Rechte desVolkes und wahrt die Unabhängigkeit und die Sicherheit des Landes. Sie

fördert die gemeinsame Wohlfahrt, die nachhaltige Entwicklung, den inneren Zusammenhalt und die

kulturelle Vielfalt des Landes.» (Art. 2 Abs. 1 und 2 BV). «Die Bundesversammlung übt unter Vorbehalt der

Rechte von Volk und Ständen die oberste Gewaltim Bunde aus.» (Art. 148 Abs. 1BV).

Ich bitte um Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Walue
Irene zwahlen
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zurgeplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mitdem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcherin dieVernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändertoder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit derÄnderungen ist enorm.

Beigenauem Hinsehen istim Grundekeine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jedengeänderten Artikels ist mühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO undihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt- die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau das gilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatzim neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden und in der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)
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Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gut gemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils derBevölkerungführen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung dervorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welche zudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in der Schweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfungvon

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der«guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Diebesondere Lage ist in Art. 6

Abs. 1EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), diejeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in der zweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert derVorentwurf zur Vernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarfan Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einerin Art. 6

Abs. 1 EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnung von Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lage fest. 2 Er definiert die Ziele

und Grundsätze derStrategie zurBekämpfung derGefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mitden Kantonen. 3 Erentscheidet überden Einsatzder Krisenorganisation des

Bundes.»

DasVerfahren der Feststellung einer besonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage ist rechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und der formellen Deklaration einer besonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. ZurZusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er (der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Und in Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 DerBundesrat kann nach Anhörung der Kantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenübereinzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüberder Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (..)c.

Impfungen von gefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, fürobligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet istdie besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in der Grössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit der Anordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nicht im neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.
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Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6Abs. 1 Bst. b EpG auf

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmung der «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oder aufandere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, aufVerordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unterwelchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hiersollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darfdie

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkürfussen.

3 Hebel Nummer 2: Die Definition derImpfung

Die COVID-19-Impfung aufmRNA-Basis war keine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der BegriffImpfung klar zu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht/

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dientzur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Der guten Ordnunghalber: die Definition einer Epidemie und einer Pandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer 4:Verbotder «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in derSchweiz!

6 Fazit

Ja, die sog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaussinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine /Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund der fehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat, in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woher das Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in der Schweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung derSchweiz, denn dann

unterläge das EpG perse fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus der sog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, derWHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-Ansatz der WHO und derVereinten Nationen (UN) nichtsim

Epidemiengesetz oder anderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHT gleichgestellt (Art. 8BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten für die Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen aufdiesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nicht im Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zurdirekten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugung von Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmungim Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zur Anwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIEzur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung / Zustimmung derSchweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemandirgendeinebislang unbekannte und /oder

ungeprüfte Substanzzwangsverabreicht bekommt(d.h. Impfzwang oder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang istzudem der Begriff

der Impfunggenau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfungist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpft Symptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wirdanken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

ATahh 4
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Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrathat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement desInnern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutzen wir die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Grundsätzliches

Wenn das heute geltende EpG mit dem Vorentwurf Teilrevision EpG, welcher in die Vernehmlassung

gegeben wurde, verglichen wird, fällt auf:

Nahezu jeder Artikel wurde geändert oder ergänzt.

Bei einem Umfang von 87 Artikeln EpG sind das sehr umfassende Änderungen und die Frage

stellt sich, warum es sich nur um eine «Teilrevision» handeln soll.

Die Tragfähigkeit der Änderungen ist enorm.

Bei genauem Hinsehen istim Grunde keine Änderung akzeptabel.

ERGO: Eine Vernehmlassungsantwort mit Kommentierung eines jeden geänderten Artikels istmühselig

und auch nicht zwangsläufig zielführend, da es nicht um das Klein-Klein geht, sondern um das grosse

Ganze, das beabsichtigt ist. Aus Sicht derWHO undihrem One-Health-Ansatz ist es - kurz gesagt - die

Dauerimpfung von Mensch und Tier. Und genau dasgilt es zu verhindern! Es darf keinen One-Health-

Ansatz im neuen EpG geben!

Was ist stattdessen zu tun? Nehmen wir die nachfolgenden beiden Artikel, die in ihrem Wortlaut in der

aktuell geltenden undin der teilrevidierten Fassung gleich lauten sollen, als Ausgangspunkt.

Art. 1Gegenstand

Dieses Gesetz regelt den Schutz des Menschen vor übertragbaren Krankheiten und sieht die dazu nötigen

Massnahmen vor.

Art. 2 Zweck

1 Dieses Gesetz bezweckt, den Ausbruch und die Verbreitung übertragbarer Krankheiten zu verhüten und

zu bekämpfen. (..)
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Das EpG dient dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren Krankheiten. Diese sollen verhütet

und bekämpft werden. Klingt gutgemeint, ist aber nur dann gut, wenn das Auftreten dieser

übertragbaren Krankheiten nachgewiesen worden ist und deren Ausbreitung nachweislich zu

einem schweren Schaden eines wesentlichen Teils der Bevölkerungführen wird oder bereits

geführt hat. Dies begründet dann die besondere bzw. ausserordentliche Lage, in deren Folge die

im EpG beschriebenen Massnahmen ergriffen werden können.

Im Umkehrschluss bedeutet das: Will man die Anwendung der vorgesehenen, zum Teil

drakonischen und freiheits- und verfassungsmässig zweifelhaften Massnahmen, welchezudem

das Recht auf körperliche Unversehrtheit missachten, verhindern, muss man verhindern, dass

(jemals) eine besondere oder ausserordentliche Lage in derSchweiz ausgerufen wird, welche

dann die Massnahmenlawine in Gang setzt. Hier kann der 1. Hebel angesetzt werden.

Da die Nationalen Programme zur Erkennung, Überwachung, Verhütung und Bekämpfungvon

übertragbaren Krankheiten nach Art. 5 allen voran Impfungen vorsehen und nach Art. 6

Impfungen als obligatorisch erklärt werden können, muss der 2. Hebel bei der Definition der

Impfung ansetzen.

Der«guten Ordnung halber» sollten zudem die Begriffe Epidemie und Pandemie definiert

werden. Schliesslich heisst das Gesetz so.

2 Hebel Nummer 1: Konkretisierung der Lagebegriffe

Die gesetzliche Definition der besonderen Lage in Art. 6 EpG weist bereits in der heutigen Fassung

des EpG eine ganze Anzahl unbestimmter Rechtsbegriffe auf. Die besondere Lage istin Art. 6

Abs. 1 EpG durch zwei alternative Tatbestandsvarianten definiert (Bst. a und b), die jeweils zwei

kumulative Voraussetzungen enthalten (Bst. a mit drei alternativen Untervarianten in derzweiten

Voraussetzung). Alle Aspekte dieser Tatbestandsdefinition sind juristisch auslegungsbedürftig.

Daran ändert derVorentwurfzurVernehmlassung nichts. Alle Tatbestände bleiben

auslegungsbedürftig!

Wenn die Kantone Bedarfan Führung und Koordination durch den Bund aufgrund einer in Art.6

Abs. 1EpG beschriebenen Situation äussern, ist es zudem nicht automatisch notwendig, dass der

Bund die Kompetenz zur Anordnungvon Massnahmen gemäss Art. 6 Abs. 2 EpG erhält. Dies wird

neu in Art. 6b präzisiert: «1 Der Bundesrat stellt die besondere Lagefest. 2 Er definiert die Ziele

und Grundsätze der Strategiezur Bekämpfung derGefährdung sowie die Form der

Zusammenarbeit mitden Kantonen. 3 Erentscheidet überden Einsatz der Krisenorganisation des

Bundes. »

Das Verfahren derFeststellung einerbesonderen Lage und des Übergangs zwischen normaler

und besonderer Lage istrechtlich nicht explizit geregelt. Die konkreten Schritte und Abläufe

zwischen der Situationsbeurteilung und derformellen Deklaration einerbesonderen Lage sind

heute unklar, ebenso wie die Form des Einbezugs der politischen Ebene in den Kantonen in die

entsprechenden Entscheidungen.

Auch im Vorentwurf zur Vernehmlassung ist nichts zum Übergang erwähnt. Zur Zusammenarbeit

mit den Kantonen heisst es in Art. 6b: «4 Er(der BR) hört die Kantone und die zuständigen

parlamentarischen Kommissionen an. » Undin Art. 6c: «Besondere Lage: Anordnung von

Massnahmen 1 DerBundesratkann nachAnhörung der Kantone und derzuständigen

parlamentarischen Kommissionen: a. Massnahmen anordnen gegenüber einzelnen Personen (Art.

30-39) oder gegenüberder Bevölkerung und bestimmten Personengruppen (Art. 40); (.)c.

Impfungen vongefährdeten Bevölkerungsgruppen, besonders exponierten Personen und

Personen, die bestimmte Tätigkeiten ausüben, fürobligatorisch erklären.»

Juristisch betrachtet ist die besondere Lage im Sinne von Art. 6 EpG in derGrössenordnung von

Monaten zeitlich begrenzt. Aus Gründen der Rechtssicherheit sind Beginn und Ende einer

besonderen Lage förmlich festzustellen. Diese Feststellung ist unmittelbar mit derAnordnung von

Massnahmen durch den Bund nach Zustimmung der Kantone verbunden und losgelöst davon

nicht rechtmässig. Hiervon steht nichts im Gesetz, auch nichtim neuen Entwurf. «Vorübergehend

dauerhaftes» Notrecht muss aber von Beginn an ausgeschlossen werden.
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Ergo: Insbesondere aus juristischer Sicht besteht im Interesse der Gesetzesklarheit Bedarf für

eine Konkretisierung der «besonderen» Gefährdung gemäss Art. 6Abs. 1 Bst. b EpG auf

Verordnungsebene durch nachweisbare, messbare Kriterien. Die Bestimmungder «schwer-

wiegenden» Auswirkungen auf die Wirtschaft oderauf andere Lebensbereiche sollte, ebenfalls

aus Gründen der Gesetzesklarheit, aufVerordnungsebene durch nachprüfbare, messbare

Kriterien objektiviert werden, unterwelchen Bedingungen diese Voraussetzung einer besonderen

Lage erfüllt ist.

Die «ausserordentliche Lage» gemäss Art. 7 ist ein unbestimmter Rechtsbegriff. Hier sollte erst

recht eine Konkretisierung des Begriffs erfolgen.

Kein Kriterium zur Ausrufung einer «besonderen» oder einer «ausserordentlichen Lage» darf die

Feststellung einer solchen durch eine Drittpartei sein, schon gar nicht, wenn sie ausländischer

oder nicht demokratisch legitimierter Natur ist (z.B. die WHO). Ansonsten würde das EpG auf

Willkür fussen.

3 Hebel Nummer2: Die Definition der Impfung

Die COVID-19-Impfung aufmRNA-Basis warkeine Impfung, sondern eine Gentherapie, was in den

Patenten von Moderna nachgeschaut werden kann. Da die mRNA-Technologie die Zukunft aller

bisherigen Impfungen sein soll, ist der BegriffImpfung klarzu definieren. Es kann nicht alles, was den

Menschen injiziert werden soll, Impfung genannt wird. Die Definition sollte dem Medizinrecht /

Patentrecht folgen und nicht für das EpG neu «erfunden» werden bzw. schwammig sein. Zumal rein

rechtlich niemandem eine bestimmte Therapieform aufgezwungen werden kann. Eine Therapie dient zur

Symptombekämpfung, eine Immunisierung dient der Nichterkrankung, Nichtansteckung und

Nichtweitergabe von Krankheitserregern.

4 Hebel Nummer 3: Derguten Ordnung halber: die Definition einerEpidemie und einerPandemie

Nur mit einer klaren und unmissverständlichen Definition der Begriffe «Epidemie» und «Pandemie» kann

die erforderliche Rechtssicherheit gewährleistet werden.

5 Hebel Nummer4: Verbotder «Gain-of-Function-Forschung»

Will man künftig Pandemien verhindern, so sollte man weltweit die «Gain-of-Function-Forschung» (=

Biowaffenentwicklung) verbieten. Anfangen könnte man gleich einmal in der Schweiz!

6 Fazit

Ja, diesog. Corona-Pandemie hat bestehende Grenzen des EpG aufgezeigt; insofern sind

Anpassungen durchaus sinnvoll, insbesondere im Hinblick auf die Verhinderung von Pandemien

und das Lostreten einer Massnahmenlawine/ Aktionismuslawine.

Aber: Aufgrund derfehlenden Aufarbeitung dieser sog. Pandemie zieht der Bundesrat die

falschen Schlüsse und leitet daraus Änderungsvorschläge des EpG ab, die in einem Staat,in dem

Freiheit, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit als zentrale Werte angesehen werden, inakzeptabel

sind. Alle Änderungen im Vorentwurf sind pauschal abzulehnen, da die Frage, ob es sich bei der

Corona-Pandemie, aus der man ja lernen sollte, überhauptum eine Pandemie und damit eine

besondere Lage gehandelt hat und woherdas Virus (wenn überhaupt, dann aus dem Labor) kam,

in der Begründung für die Teilrevision überhaupt nicht erwähnt und damit auch nicht geklärt

wird.

Schon gar nicht darf eine Drittpartei (z.B. die WHO) über eine besondere oder ausserordentliche

Lage in derSchweiz entscheiden und niemals ohne die Einwilligung derSchweiz, denn dann

unterläge das EpG perse fremder Willkür.
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Da in der Revisionsbegründung nachweislich falsche Schlüsse aus dersog. Corona-Pandemie

gezogen werden, wird die Rolle, die die WHO hier gespielt hat, auch nicht thematisiert. Hieraus

könnte aber abgeleitet werden, dass es keinen einzigen Grund gibt, der WHO eine

Machtausweitung zuzugestehen. Ganz im Gegenteil: Eher deren Abschaffung!

Und erst recht gibt es keinen objektiven Grund, im vorauseilenden Gehorsam die Änderungs-

wünsche derWHO hinsichtlich der Internationalen Gesundheitsvorschriften (IGV) schon jetzt

durch eine Erweiterung des Epidemiengesetzes in nationales Recht umzusetzen.

Auch hat der One-Health-AnsatzderWHO und derVereinten Nationen (UN) nichts im

Epidemiengesetz oderanderen Schweizer Gesetzen zu suchen. Wann hat derSouverän diesem

Ansatz als Leitmotiv für alle seine Lebenslagen zugestimmt? Nach der Bundesverfassung sind

Mensch und Tier NICHTgleichgestellt (Art. 8 BV) und es heisst auch nicht, dass jedes Tier (oder

jede Pflanze) ein Recht auf Leben hat (Art. 10 BV). Wäre dem so, könnten fürdie Menschen

vernichtende Urteile gefällt werden (z.B. dass wir zu viele Menschen aufdiesem Planeten sind).

Es ist zwingend zu definieren, was unter «Impfung» zu verstehen ist, weil die COVID-19-Impfung

eine Gentherapie und keine Impfung im herkömmlichen Sinne (und auch nichtim Sinne des

Patentrechts) war, nämlich ein Mittel zur direkten Immunisierung, d.h. Nichtansteckung und

Nichtweitergabe eines Krankheitserregers.

Die sog. Gain-of-Function-Forschung muss weltweit verboten werden, will man die konti-

nuierliche Erzeugungvon Laborviren und deren versehentliches oder absichtliches (vorsätzliches)

Entweichen in Zukunft verhindern.

7 Schlussbemerkung

Um zu verhindern, dass die Anpassungen der Internationalen Gesundheitsvorschriften (geplante

Abstimmung im Mai 2024), die unreflektiert in das EpG übernommen werden sollen, je zurAnwendung

kommen und eine erneute COVID-Pandemie-Inszenierung mit den bekannten Massnahmen wiederholt

wird, sind in der Teilrevision des EpG folgende Punkte zu berücksichtigen:

1. Um die unbestimmten Rechtsbegriffe zu konkretisieren, ist sicherzustellen, dass es NIE zur

Ausrufung einer besonderen oder ausserordentlichen Lage kommt und schon gar nicht durch

eine (ausländische) Drittpartei ohne Bestätigung/Zustimmung derSchweizer Regierung. Der

Gesetztstext muss entsprechend angepasst werden.

2. Sollte trotzdem noch einmal eine besondere oder ausserordentliche Lage ausgerufen werden,

dann muss sichergestellt werden, dass niemand irgendeine bislang unbekannte und / oder

ungeprüfte Substanz zwangsverabreicht bekommt (d.h. Impfzwangoder ähnliches), die eine

bedingte (= Notfall-) Zulassung bekommen hat. In diesem Zusammenhang ist zudem der Begriff

derImpfung genau zu definieren, denn es kann erst recht niemand zu einer Therapie (die mRNA-

Impfung ist eine Gentherapie) gezwungen werden. Eine Therapie bekämpftSymptome, nicht den

erstmaligen Ausbruch einer Erkrankung. Zudem ist zu verhindern, dass die Pharmalieferanten

ihre Produkte umdeklarieren, also eine bewusste Täuschung der Öffentlichkeit vornehmen.

Wir danken für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

AWtlUnterschrift

4



Amtl DTS PuG GZ R KUV LKV

DS Bundesamt für Gesundheit TG

DG VA

CC UV

Int
13. März 2024

GeS
Absender

STE NCD
Dig MT

T-GE/ER BioM Str FANM URA AS ChemChem GB/APSY

iean-Fred Zweiacker
A-Post Plus oder Einschreiben

Bundesamtfür Gesundheit BAG

Oberer BatterieWeg 61
Schwarzenburgstrasse 157

3003 Bern

4059 BaSel und/oder

Per E-Mail an:

revEpG@bag.admin.ch / gever@bag.admin.ch

Datum M7a12 2024

Teilrevision des Epidemiengesetzes; Vernehmlassungsantwort

Sehr geehrte Damen und Herren

Der Bundesrat hat am 29. November 2023 das Eidgenössische Departement des Innern EDI beauftragt,

zur Teilrevision des Epiedemiengesetzes vom 28. September 2012 (EpG, SR 818.101) ein

Vernehmlassungsverfahren durchzuführen. Gerne nutze ich die Gelegenheit, zur geplanten Revision

Stellung zu nehmen.

1 Vorbemerkung

DieseVernehmlassungsantwort bezieht sich ausschliesslich auf ökonomische Aspekte, andere Themen

werden nicht beleuchtet.

2 Vernehmlassung zur Teilrevision: ökonomische Aspekte

In der «Übersicht» des «Erläuternden Berichts zurEröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur

Teilrevision des Epidemiengesetzes» wird ausgeführt, dass die Bewältigung der Covid-19-Krise gezeigt

habe, «dass die gesetzlichen Rahmenbedingungenfürden Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren

Krankheiten weiter verbessert werden» müssten, um Bund und Kantone in die Lage zu versetzen,

«Epidemien und andere grosse zukünftige Herausforderungen für die öffentliche Gesundheit besserzu

bewältigen».

Im Umgang mit Covid wurde Einiges gut gemacht, Anderes nicht. Macht man ein neues Gesetz, das

explizit zum Ziel hat, künftige Herausforderungen besser (als bei Covid) zu bewältigen, muss man

erwarten, dass das in den Gesetzesänderungen klar zum Ausdruck kommt.

Aus ökonomischer Sicht, und nur diese wird hier vertreten, müsste man erwarten, dass deshalb

mindestens folgenden Aspekten Rechnung getragen wird:

Massnahmen sollen Evidenz-basiert sein.

WoMassnahmen nicht Evidenz-basiert sein können, weil man zu wenig weiss, sollen diese einer

explizit formulierten Risikostrategie folgen (z.B. Maximin-Prinzip). Damit soll- beispielsweise -

erreicht werden, dass man im konkreten Fall keine Massnahmen ergreift, deren Schaden man

praktisch nicht abschätzen kann, und dass deswegen das Prinzip der Güterabwägung verletzt

würde.
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Massnahmen sollen auf der Basis einer Kosten-Nutzen-Betrachtung getroffen werden; die

unterstellte Kostendefinition (ökonomische Opportunitätskosten) muss explizit und klar sein.

Das Prinzip der Verhältnismässigkeit von Massnahmen muss explizit vorgegeben werden; es muss

sich sichtbar und spürbar durch das ganze Gesetz erstrecken. Es muss klar sein, wie die

Abwägungen im Prinzip und im Einzelfall vorgenommen werden sollen. Das gilt vor allem dann,

wenn Freiheitsrechte gemäss Bundesverfassung zugunsten direkter Eingriffe zur Disposition

gestellt werden sollen.

Es muss explizit und implizit klarsein, dass Fehlinformationen und Angst keine Basis sind, die

Bevölkerung zu einem aus derjeweiligen Lage heraus gewünschten Verhalten zu veranlassen.

Es muss eine explizite Fehlerkulturverlangt werden, die ex postzu Anwendung kommen muss. Es

darf nicht sein, dass offensichtliche Fehler nicht als «zu vermeiden» in Handbücher zur künftigen

Krisenhandhabung einfliessen.

Abgesehen vom neuen Art. 2 Abs. 3

«Bei der Planung und Umsetzung der Massnahmen ist Folgendes zu berücksichtigen:

a. die Grundsätze derSubsidiarität, der Wirksamkeit und der Verhältnismässigkeit;

b. die Auswirkungen aufVolkswirtschaft und Gesellschaft;»

werden diese Anforderungen nicht angesprochen, geschweige denn umgesetzt.

Die geforderten Prinzipien - Evidenz-basiert, Risiko-orientiert, Kosten-Nutzen-Betrachtung,

Verhältnismässigkeit, Fehlerkultur - werden in den Gesetzesformulierungen nicht gelebt. Nirgends im

Gesetz entsteht der Eindruck, als ob diesen Prinzipien Rechnung getragen werden soll. Gewisse Prinzipien

werden im besten Fall (Subsidiarität, Wirksamkeit, Verhältnismässig), so der Eindruck, lieblos und

implikationslos hingeschrieben, damit sie dort stehen. Gelebt wird das nicht.

Es muss daher gefolgert werden, dass die Gesetzesänderungen den gestellten Anforderungen gemäss

«Erläuterndem Bericht zur Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Teilrevision des

Epidemiengesetzes» IN KEINER WEISE genügen. Die Gesetzesänderungen sind zu stark von der Idee

getragen, dass einer Pandemie mit technischen Massnahmen, ohne die Kollateralschäden zu bewerten,

begegnet werden kann und dass den ökonomischen und politökonomischen Aspekten - ausser bei

Entschädigungen und Kostenübernahmen - keine Rechnung getragen werden muss. Eine echte Abwägung

von sich widersprechenden Massnahmen, d.h. die Umsetzung des Prinzips der Verhältnismässigkeit auf

der Basis expliziter Kosten- und Risikokonzepte, findet NICHT statt.

Aus diesen Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden. Sie soll vollständig

überarbeitet werden, damit den genannten Prinzipien formell und vor allem materiell Rechnung getragen

werden kann.

Ich danke Ihnen für die Kenntnisnahme.

Freundliche Grüsse

Unterschrift

Ruel
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Vernehmlassung Epidemiengesetz

Sehr geehrte Damen und Herren

Gerne nutzen wir die Gelegenheit und nehmen zu den geplanten Änderungen des Epidemiengesetz (EpG)
Stellung.

Dominierende Themen

Auffällig ist eine stark autoritäre und anweisende Sprache, eine fast kriegerische Terminologie und eine

Fokussierung aufäusserst invasive Massnahmen, insbesondere die Impfung, die im Durchschnitt dreimal pro

Seite erwähnt wird.

Evidenzbasierte Entscheidungen (Art. 40b)

Massnahmen gegenüber der Bevölkerung bedürfen einer wissenschaftlichen Evidenz und müssen von einer

unabhängigen Stelle aufihre Wirksamkeit überprüft werden. Dies Anforderung fehlt in der vorliegenden

Gesetzesvorlage.

Impf-, Test- und Genesungsnachweise (Art. 49b)

Mit der Übernahme des Covid-Zertifikats in das EpG wird eine Gesundheitsmassnahme weitergeführt, deren

Wirksamkeit bis heute nicht bewiesen werden konnte und die zu bisweilen massiven Ausgrenzungen von

Mitmenschen geführt hat. Ein globales Gesundheitszertifikat, wie es von derWHO mit dem Global Digital

Health Certification Network (GDHCN) geplant ist, gilt es abzulehnen. Medizinische Interventionen sind

individuelle Entscheidungen und können nicht vom Staat verordnet werden.

Maskenpflicht (Art. 40a)

Das Tragen einer Gesichtsmaske wurde nie auf ihre Wirksamkeit überprüft und sollte, bis eine allfällige

Wirksamkeit nachgewiesen wurde, nicht als Massnahme im EpG verankert sein.

Keine Impfungen

Auch dasThema Impfungen muss im Kontext der einseitigen Überregulierung noch einmal angesprochen

werden. Grundsätzlich ist die Thematik der Impfungenim Heilmittelgesetz zu regeln. Da sie ihrer Natur nach

nicht Kranken, sondern vielmehr in erster Linie Gesunden verabreicht werden, müssen die Anforderungen an

ihre Prüfung entsprechend besonders streng geregelt sein und sorgfältig gehandhabt werden.



Impfmonitoring (Art. 24)

Wie die Corona Pandemie gezeigt hat, spielt die Impfquote keine Rolle bei der Übertragung eines viralen

Pathogens. Auch die These der Herdenimmunitäthat sich als falsch erwiesen. Ein Impfmonitoring hatte

mindestens in der Corona-Pandemie keinen medizinischen Nutzen und ist daher abzulehnen.

Befristete Zulassung (Art. 9b HG)

Die befristete Zulassung von Arzneimittel im Falle einer besonderen oder ausserordentlichen Lage untergräbt

die Patientensicherheit. Ohne dass eine lebensbedrohende Lage vorliegt, sollten nur Arzneimittel zugelassen

werden, welche ausreichend aufihre Sicherheit überprüft wurden. Zudem muss es jedem Bürger selbst

überlassen bleiben, ob er ein Arzneimittel konsumieren will.

Ausden oben ausgeführten Gründen bin ich mit der Vernehmlassungsvorlage nicht einverstanden und lehne

sie ab.

Mit freundlichen Grüssen

Hnuzwnld
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